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CHAPITRE PREMIER
NOTIONS JVBIDIQUES,
L*extradition est Tacte par lequel un État livre un individu, accusé ou reconnu coupable d'une infraction commise hors de son territoire, à un autre État qui le réclame et qui est compétent pour le juger et le punir.
Cette définition met en relief les trois éléments dont la réunion est nécessaire pour qu'il y ait extradition. Ce sont : l"" un individu accusé ou reconnu coupable d'une infraction; S^" un État compétent pour le juger et le punir; 3* un autre Etat, sur le territoire duquel l'individu réclamé s'est réfugié , qui a statué sur la demande et y fait droit.
Pour parer à tout embarras de langage, on désigne ordinairement chacun de ces éléments par les expressions : individu ré^ clamé ou malfaiteur Jngitif, -^ État réclamant ou requérant, — État requis ou pays de refuge. *
L'extradition comporte le concours et l'entente de l'État reqoé* rant et de l'État requis. Elle se distingue par là de certains autres
actes qui ont avec elle des traits d* analogie. En cas d'expulsion et de bannissement, par exemple, on voit également un individu contraint par une Puissance à sortir du territoire où il était venu librement; mais c'est par suite d'un acte émané de l'initiative et de la décision spontanée de cette seule Puissance. Le concours . actif d'un autre État n'est pas nécessaire et fait souvent défaut. Il n'y a pas entre deux États accord de volontés entraînant pour l'un d'eux une obligation.
L'extradition, au contraire, est toujours le résultat d'une convention entre deux Puissances.
Tout en indiquant ce principe, la définition , qui a été donnée plus haut, de l'extradition, s'applique exclusivement à l'acte accompli par l'État requis. Dans la langue du droit international moderne , le mot « extradition » reçoit souvent un sens plus large : il désigne le contrat même, qui a pour objet la remise de l'individu réclamé. C'est dans cette acception que l'expression est prise, lorsqu'on parle de la « théorie de l'extradition », du « droit d'extradition ». C'est le sens qu'il faut donner au titre même de ce livre, qui est consacré à l'étude du « contrat d'extradition ».
A ce point de vue, la définition doit être modifiée comme il suit :
L'extradition est un contrat par lequel un État s'oblige à livrer un individu , accusé ou reconnu coupable d'une infraction commise hors de son territoire, à un autre État qui le réclame et qui est compétent pour le juger et le punir. '
Indiquons, tout d'abord, les éléments que doit réunir, pour être valable, le contrat d'extradition.
En droit international , comme en droit civil , quatre conditions sont essentielles pour la validité d'une convention : le consentement de l'État qui s'oblige, sa capacité de contracter^ une cause licite dans l'obligation, et un objet certain, qui forme la matière de l'engagement.
Montrons successivement que ces quatre conditions peuvent et doivent se rencontrer dans le contrat d'extradition. Nous serons amené ainsi à déterminer les caractères propres de ce contrat et à rechercher les bases véritables du droit d'extradition.
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Du ooBsentement.
Par la définition qui précède, nous indiquons que le contrat d'extradition ne peut se former que par le consentement des deux parties contractantes. On y voit, en effet, figurer: un État, qui réclame la remise d*un fugitif, et un autre État, qui s*oblige à livrer ce fugitif. Ainsi se trouvent réunis les deux éléments essentiels pour la formation du consentement.
Quant à la manière dont ce consentement doit être donné, les parties contractantes ne sont astreintes à aucune règle expresse. Le plus ordinairement, la demande d'extradition est faite par la voie diplomatique; on verra, dans un chapitre spécial, les avantages et les garanties qui en résultent. L'adhésion sera donc formulée, le plus souvent, par la même voie. Cependant, on conçoit que la demande et l'adhésion puissent être exprimées différemment. A la requête d'extradition, le pays de refuge, par exemple, peut répondre seulement en faisant arrêter Tindividn réclamé et en le remettant à l'État requérant. Pour être tacite, dans cette hypothèse, la manifestation du consentement de l'État requis n'en est pas moins évidente et le contrat valable.
Reste à préciser l'instant où le consentement est donné ^ c'està-dire où le contrat existe. La question n'est pas sans intérêt. Supposons, par exemple, que le bénéfice de la prescription soit près d'être acquis au fugitif, lorsque la demande d'extradition est formulée. Suivant le droit conventionnel, l'extradition doit on peut être refusée, si la prescription de la peine ou de l'action est acquise, d'après les lois du pays où le prévenu est réfugié. Du moment où le consentement de l'État requis sera formé, peut dépendre le succès de la négociation. Si la prescription est acquise antérieurement^ le contrat n'est pas possible ou est annulable ; an contraire, si la prescription est acquise postérieurement, le contrat est valable et doit être exécuté. — On voit, par cet exemple, qu'il est important de déterminer le moment où se forme le lien de droit, qui résulte du contrat et enchaîne les deux États contractants. Ce n'est pas le seul , d'ailleurs, qui pût être cité.
A notre avis, le contrat d'extradition est formé au moment
même où le consentement de l'État requis est donné, sans qu'il soit nécessaire que ce consentement soit connu de lÉtat requéant.
C'est, en effet, à ce moment que se rencontrent les deux volontés dont le concours est nécessaire pour la formation du contrat.
En France, le consentement de TÉtat requis se manifeste par un décret autorisant la remise du fugitif et rendu par le chef de l'État. C'est donc la date de ce décret qui fixe l'instant de la for- ' mation du contrat; peu importe que la notification à l'État requérant n'en soit efitectuée que plus tard.
Peut-être serait-on tenté de dire que l'État requérant n'a pas qualité pour invoquer les dispositions d'un décret qui ne lui a pas été notifié et ne peut avoir d'effet que sur le territoire de TÉtat requis. A cette objection la réponse est simple : i*État requérant réclame l'exécution du contrat et non du décret; le décret étant une manifestation incontestable du consentement de l'État requis, a suffi pour donner naissance au contrat.
Aux Etats-Unis, où l'examen de la demande d'extradition est confié au pouvoir judiciaire, le consentement s'exprime par un mandat délivré par un secrétaire d'État, ordonnant la remise de l'individu réclamé. A la date de ce mandat se placée la formation du contrat.
Si la manifestation du consentement de l'État requis est tacite, la formation du contrat est déterminée par le fait même qui indique le consentement, par exemple, par la remise de Findivida réclamé à l'autorité étrangère. Mais il faut prendre garde qu'aucun doute ne puisse s'élever sur la portée qu'on attribue à un tel fait. Supposons qu'un malfaiteur soit arrêté dans le pays de refuge, et que, sans autorisation, des agents subalternes fassent opérer sont extradition, avant que les autorités compétentes aient statué sur ia demande d'extradition : dans une telle hypothèse, le fait de la remise du fugitif est sans portée juridique; aucun consentement n'a été donné; le contrat est nul, et l'État requis est fondé à réclamer la restitution de l'extradé.
Le consentement, quoique régulièrement donné, peut être en* taché de certains vices qui en entraînent la nullité.
L'erreur est une cause de nullité du contrat d'extradition, lorsqu'elle porte sur l'individu réclamé.
Il ne s'agit pas seulement ici de l'erreur sur l'identité de la per-
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sonne. Ainsi FÉtat requérant demande l'extradition de Pierre, et l'État requis accorde l'extradition de Paul. Il est évident que le contrat est nul , car il n'y a pas de consentement. Si Paul a été livré, l'État requis est en droit d'exiger sa restitution, alors même que l'État requérant aurait de justes motifs pour réclamer aussi son extradition.
L'erreur est encore une cause de nullité, lorsqu'elle porte sur certaines qualités qui font à l'individu réclamé comme une sorte de statut personnel au point de vue de l'extradition. Ainsi, il est de règle, en droit conventionné, que les nationaux ne sont pas soumis à l'extradition , et que les infractions politiques ne peuvent donner lieu à extradition. Supposons que l'État requis autorise la remise de l'individu réclamé, et qu'il vienne ensuite à découvrir que cet individu est un de ses nationaux. Ou bien, supposons que l'État requis vienne à constater, après l'extradition, que le fait incriminé constitue une infraction politique. Dans les deux cas , l'erreur tombe sur les qualités substantielles de l'objet du contrat : ce contrat est annulable, et le gouvernement requis est fondé à réclamer la restitution de l'individu livré.
On sait qu'en droit international, la violence n'est pas toujours, comme en droit civil, une cause de nullité des conventions. Les traités, que le vainqueur impose, ne sont pas considérés comme entachés d'un vice de consentement qui autorise le vaincu à n'en pas observer les stipulations. Nous n'avons pas, d'ailleurs, à exposer ici les raisons d'intérêt général et de nécessité politique qui maintiennent l'application de cette exception. Noua vouions constater seulement qu'un traité d'extradition ne sera pas toujours entaché de nullité , d'après le droit international actuel , parce qu'il aura été imposé par la violence à l'une des parties contractantes. Ainsi, il peut arriver qu'après une guerre hedreuse, le vainqueur fasse insérer dans le traité de paix une clause destinée à placer sous le coup de l'extradition certaines personnes ou certains crimes : une telle disposition devra être observée au même titre que les autres stipulations du^même traité. Cependant une exception de cette nature doit , on le comprend, être resserrée dans les limites tracées par la stricte nécessité. Autant que possible, le consentement doit être libre.
Le dol peut être une cause de nullité du contrat d'extradition Par dol , il faut entendre ici les manœuvres pratiquées par l'État requérant pour tromper l'État requis et le déterminer à donner
saite à la demande d'extradition. Par exemple, TÉtat requérant a dissimulé la nationalité de Tindividn réclamé : qu'il s'agisse d'un de ses nationaux ou d'un sujet d'un pays tiers, FÉtat reqais est fondé à invoquer la nullité du contrat pour cause de dol. Ou bien, l'Etat requérant a dissimulé, sous une fausse dénomination, la nature du fait imputé à l'individu réclamé : dans ce cas encore, le contrat est annulable. Peu importe que la véritable nationalité du malfaiteur fugitif ou le véritable caractère du fait incriminé ne soit pas de nature à constituer un obstacle à l'extradition; la nullité n'en subsiste pas moins à raison du dol. L'État requis se trouve ainsi garanti contre une décision motivée par de fausses déclarations, décision qui pourrait lui susciter des difficultés avec des Puissances tierces, ou l'amener à donner involontairement son concours à des persécutions injustes ou à des poursuites politiques. La bonne foi, quoi qu'en disent les politiques de certaine école, est l'âme des relations internationales; elle doit présider à la formation comme à l'exécution des contrats d'extradition.
l>e la capacité des partîet contractantes.
La capacité de négocier et de conclure un traité appartient à tout État souverain : un contrat d'extradition est donc valablement passé entre deux Puissances souveraines.
Quant aux États mi- souverains, il faut faire une réserve : leur capacité de contracter peut être limitée à des engagements de certaine nature, par suite de la suzeraineté ou de la protection sous laquelle ils sont placés. Cependant il est difScile d'imaginer qu'un État vassal ne jouisse pas d'une part de souveraineté suffisante pour conclure des contrats d'extradition, au moins avec les Puissances autres que la Puissance suzeraine.
Ainsi la Roumanie est liée par des traités d'extradition avec plusieurs Puissances voisines.
Il ne parait pas douteux que le vice-roi d'Egypte n'ait, malgré la suzeraineté de la Porte, le droit de conclure des contrats et des traités d'extradition. Il convient de remarquer, pourtant, que les Puissances européennes n'ont passé avec cet État aucune convention de cette nature. Elles trouvent, en efifet, dans le régime auquel l'Egypte est encore soumise, un moyen facile pour
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obtenir rextradition de leurs nationaux qui y cherchent refuge. Les consuls respectifs y sont armés du droit d'arrêter, d'expulser et de renvoyer dans leur patrie , par mesure de haute police et sans jugement y ceux de leurs ressortissants dont la conduite fait naître de justes sujets de plainte. C'est donc à ses consuls que le gouvernement français s'adresse directement pour obtenir la remise à leurs juges naturels des Français réfugiés en Egypte et poursuivis pour infractions commises en France. Ce mode de procéder permet d'éviter la condition de réciprocité que suppose tout contrat d'extradition , et qu'il serait impossible d'admettre , quant à présent, dans nos rapports avec un pays où l'organisation de la justice criminelle n'offre pas encore de sufSsantes garanties.
Au nombre des pays mi- souverains, il faut compter la vallée d'Andorre, sur laquelle le chef de l'État français et l'évéque espagnol d'Urgel exercent, par indivis, un droit de suzeraineté. La justice civile et criminelle y est rendue, au nom des suzerains, par leurs délégués, les viguiers, dont l'un est nommé par le gouvernement français et l'autre par l'évéque espagnol. En tonte autre matière, ce petit pays possède les attributs d'un État souverain : le gouvernement appartient à un conseil général , dont le président, sous le nom de procureur général syndic, est chargé du pouvoir exécutif. De l'état de subordination dans lequel la vallée d'Andorre est placée au point de vue de l'exercice de la juridiction, il résulte qu'elle ne jouit pas du droit de passer des conventions d'extradition avec les Puissances suzeraines. L'extradition d'un Français réfugié dans le pays d'Andorre est effectuée, sur la simple réquisition du pouvoir judiciaire français , par le procureur général syndic. (Voir : arrêt de la Cour de cassation du 9 mai 1845.) Réciproquement, l'extradition d'un habitant de la vallée réfugié en France est opérée sur la réquisition du viguier. Ce mode de procéder s'applique également dans les rapports de l'Espagne avec l'Andorre. Il en serait autrement si la question s'élevait avec une autre Puissance : aucun principe ne parait s'opposer à ce qu'un gouvernement, autre que le gouvernement français ou espagnol, obtienne, par suite d'une convention spéciale passée avec les autorités andorranes, l'extradition d'un de ses nationaux réfugié dans la vallée. Toutefois nous ne pouvons dire si la question a jamais été posée et résolue en fait.
Il resterait, pour compléter ce qui touche à la capacité des parties contractantes, à déterminer la nature du pouvoir chargé de
les représenter pour la négociation des conventions d'extradition. Ces conventions sont toujours passées au nom de FÉtat sonve* rain; mais le représentant de cet État, négociateur ou plénipotentiaire, revêtu du pouvoir de conclure la convention et d*y donner force exécutoire, varie, selon la loi constitutionnelle de chaque État.
Dans une monarcliie absolue , cette prérogative appartient exclusivement au prince, qui a le pouvoir de passer, à son gré, des contrats particuliers n*ayant en vue que l'extradition d'un individu , et des conventions générales destinées à déterminer d'avance les conditions sous lesquelles les extraditions devront être autorisées.
Dans certaines monarchies constitutionnelles et dans quelques républiques, la même prérogative est laissée au pouvoir exécutif. — Dans d'autres pays placés sous des régimes semblables, le consentement du pouvoir législatif est nécessaire. Tantôt, comme en Belgique, le gouvernement peut, sous les conditions édictées par une loi spéciale, conclure des conventions générales d'extradition, ou accorder des extraditions individuelles en dehors d'une convention générale. Tantôt, comme en Angleterre, le pouvoir exécutif est seulement armé du droit de passer des conventions générales sous les conditions déterminées par une loi spéciale.
En France, sous la constitution de 1852, l'Empereur avait le droit de conclure seul des traités généraux d'extradition, et d'autoriser des extraditions individuelles par simple décret. Depuis le 4 septembre 1870, les traités d'extradition conclus par le pouvoir exécutif doivent être autorisés ou ratifiés par l'Assemblée nationale souveraine. Toutefois, les extraditions, effectuées par application des traités généraux, continuent à être autorisées par simple décret. D'autre part, aucune loi spéciale n'a limité, au point de vue des extraditions individuelles, les droits étendus que l'administration tient de la loi des 3-11 décembre 1849; il en résulte que le chef du pouvoir exécutif possède encore , en l'absence d'une convention générale, le droit de livrer un malfaiteur étranger À une autre Puissance, et, par suite, de réclamer de cette Puissance une extradition à charge de réciprocité.
Nous verrons, d'ailleurs, avec plus de détails, en nous occupant de la procédure d'extradition , les divers pouvoirs que mettent «n jeu les questions de cette nature, selon les régimes constitutionnels qui se partagent les nations civilisées.
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Be la oame dam le oontrat d'eitradîtîon.
Comme toute antre convention, le contrat d'extradition ne se concevrait pas, si l'obligation qui en résulte pour TÉtat requis n'avait une cause licite. Il convient donc de la déterminer. • Cette cause consiste dans le but immédiat que l'État requis se propose d'atteindre en s'obligeant. Quel est ce but? C*est à la fois de livrer aux Juges compétents un individu coupable ou présumé tel^ d'assurer l'exercice de la justice répressive et d'acquérir un droit à la réciprocité de la part de l'État requérant.
HAtons-nous de dire que cette réponse , la première que l'examen des faits suggère, n'est pas toujours exacte. Le but, de nature complexe, qui vient d'être indiqué, n'est parfois que le motif, et non la cause déterminante et finale du contrat d'extradition. Nous sommes ainsi amené à parler d'une combinaison que le droit international a adoptée pour régulariser la pratique des extraditions, et à distinguer Textradition , qui s'effectue par suite d*un contrat spécial , de celle qui est opérée par application d'un traité général.
11 n'est pas besoin de longues réflexions pour saisir les motifs qui ont déterminé les États à conclure des conventions générales destinées à régler leurs relations mutuelles en pareille matière. H sufSt de se représenter les difficultés contre lesquelles auraient à lutter deux Puissances voisines qui ne seraient pas liées par une convention de cette nature. A chaque cas nouveau, il faudrait ouvrir une négociation nouvelle pour conclure un contrat particulier d'extradition. Entre États, les négociations entraînent nécessairement un délai assez long, à raison du mode d'échange des communications; or, toute perte de temps est contraire au fiuccès d'une procédure semblable, qui demande avant tout de la célérité ; le malfaiteur fugitif ne manque pas d'en profiter pour se soustraire aux poursuites. D*autre part, l'issue de la négociation reste incertaine'; l'État requis n'est pas tenu d'accueillir immédiatement la demande d'extradition ; il peut montrer des exigences inattendues, exiger la production de renseignements complémentaires ou de preuves difficiles à fournir, réclamer une promesse
de réciprocité; il peut enfin refuser l'extradition f sans donner de motif. Perte de temps, incertitude sur Tissue de la procédure : voilà deux écueils sur lesquels les négociations courent le risque d'échouer. Il est donc tout naturel que les États aient cherché à eu éviter la rencontre, en se traçant, dans une convention générale, la ligne à suivre pour chaque aiïaire particulière. Ils ont, par avance , déterminé les conditions que les demandes d'extradition doivent remplir pour être accueillies; ils se sont, d'avance, obligés à y faire droit, lorsqu'il serait satisfait à ces conditions. Ainsi sont nés les traités généraux d'extradition. Cliacun des contractants se trouve, par une convention semblable, assuré de la réciprocité; les formalités à remplir sont déterminées une fois pour toutes; l'extradition est, d'avance, certaine, puisqu'elle est obligatoire pour l'État requis.
L'utilité des conventions générales d'extradition est donc évidente, et personne n'ignore que les Puissances européennes sont aujourd'hui liées entre elles par un tel réseau de traités de cette nature qu'aucun malfaiteur fugitif n'y saurait échapper.
Supposons maintenant qu'un contrat d'extradition intervienne entre deux États réunis par un traité général. Quelle est la cause dans l'obligation de l'État requis? Ce n'est plus celle que nous avons indiquée plus haut. La cause ici procède de l'obligation générale contractée antérieurement; le but immédiat que l'État requis se propose en s'obligeant à livrer l'individu réclamé, c'est d'exécuter le traité quHl a signé.
Remarquons, d'ailleurs, que cette distinction, exacte quoique un peu subtile, ne fait que déplacer la difficulté; car on se trouve ramené à rechercher la cause dans l'obligation générale créée par le traité. On a prouvé tout à l'heure l'utilité d'une pareille con* vention, on n'en a pas. indiqué la cause. Cette cause est exacte* ment la même que celle qui détermine le contrat particulier d*ex* tradition.
Il convient d'en montrer la nature véritable.
C'est, avons-nous dit, de livrer aux juges compétents un individu coupable on présumé tel, et d'assurer ainsi l'exercice de la justice répressive. On sait que la loi pénale est territoriale, et qu'à ce titre, elle oblige tous ceux qui résident sur le territoire, étrangers et nationaux. Si donc une infraction vient à être commise, c'est la loi locale qui doit être appliquée. Mais, si le coupable est passé à l'étranger, cette loi devient impuissante; il faut,
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pour qu'elle puisse être appliquée, que le fugitif soit remis aux juges compétents par TÉtat auquel il a demandé refuge;
Sans doute, on peut dire que la loi pénale n'est pas exclusivement territoriale, et qu'elle possède aussi, à un certain degré, le caractère personnel. Il en résulte que les juges du pays de refuge peuvent être compétents, ratione personœ, pour connaître de Tinfraction commise à l'étranger. Dans ce cas, il n'est pas nécessaire de recourir à l'extradition. — La plupart des États ont admis ce raisonnement et promulgué des lois qui attribuent à la justice locale compétence pour juger les nationaux accusés de délits commis à l'étranger. Appuyés sur ces dispositions et poussés par un sentiment exagéré de leur souveraineté et de la protection due aux nationaux, ils ont érigé en principe que l'extradition n'était point applicable à ces derniers.
Nous verrons, plus loin, ce qu'il faut penser de ce principe. Toutefois, nous pouvons prouver, dès à présent, que la compétence personnelle ne satisfait pas aux intérêts de la justice répres- -sive, aussi bien que la compétence territoriale.
N'est-ce pas sur le lieu du crime que la preuve de la culpabilité se fait le plus facilement, que la découverte de la vérité est le mieux assurée? N'est-ce pas là aussi que le besoin de la répression et de l'exemple se fait surtout sentir? Lors donc que les deux compétences se trouveraient coexister, il y aurait de bonnes raisons pour faire triompher la compétence territoriale. Il convient, d'ailleurs, de remarquer que ces deux compétences ne se trouvent séparées que dans des cas exceptionnels. Il faut, pour que le pays de refuge soit compétent ratione personœ, que le malfaiteur soit un de ses nationaux, ou qu'il soit accusé d'un de ces crimes particuliers pour lesquels les lois autorisent des poursuites , quel que soit le lieu où ils ont été commis. La compétence personnelle ne s'applique donc qu'à des catégories restreintes de personnes et d'infractions; elle n'existe qu'exceptionnellement. La compétence territoriale est la règle, et c'est pour en assurer l'application que l'État requis s'oblige à livrer le fugitif.
Est-il besoin d'établir l'intérêt qu'un État peut avoir à prêter ainsi son concours à la justice étrangère?
Il y a, d'abord, l'intérêt général attaché à la conservation de l'ordre, à l'observation de la justice et à la répression du crime, intérêt qui existe, quoique à un degré moindre^ dans le pays de refuge aussi bien que dans celui où l'infraction a été commise. Les
nations ne vivent plus dans Tisolement, comme aux siècles précédents. Par suite des progrès de la civilisation et de Tindustrie, des rapports si intimes se sont établis entre elles , que rien é/d ce qui se passe chez Tune n*est indifférent pour les autres. Le désordre produit dans un État par la perpétration d'an crime a son contre-coup dans les pays voisins. Il est d'un intérêt général que l'impunité ne soit pas acquise au coupable, et que la loi triomphe partout : le désordre et le crime sont contagieux.
L'extradition n'est pas seulement un moyen de répression ; elle produit encore un effet de prévention. Les délits sont commis, pour le plus grand nombre, avec cette pensée que nourrit le coupable, d'échapper à la punition en dissimulant sa faute. Si les faits sont de telle nature qu*ils désignent nécessairement le délinquant, il reste à celui-ci une seule ressource : c'est de quitter le pays où il est connu et de se soustraire aux poursuites. De là vient que tant de criminels dangereux cherchent un refuge à l'étranger ; non-seulement ils espèrçnt y dissimuler plus facilement leur présence et leur identité, mais ils comptent surtout y trouver un asile inviolable. Chaque nation est donc intéressée directement, pour empêcher ces calculs dangereux et prévenir les crimes, à repousser les coupables qui viennent se mettre sous la protection de sa souveraineté. C'est la pensée que Beccaria(l) a heureusement formulée dans une phrase qui a été bien des fois citée : « La périt suasion de ne trouver aucun lieu sur la terre où le crime demeure « impuni serait un moyen bien efficace de le prévenir. »
Enfin, chaque État est intéressé, à un troisième point de vue, à accorder les extraditions qui lui sont demandées : c'est la condition nécessaire de la réciprocité qu'il attend des autres Puissances. Dans les questions d'extradition, plus encore que dans toute autre, une exacte réciprocité est la base des relations internationales. Jamais un État ne consentirait à accorder des extraditions à une Puissance qui refuserait, de son côté, de restituer les malfaiteurs étrangers réfugiés sur son territoire. On a vu, par exemple, en 1865, la France dénoncer le traité d'extradition qui la liait jà l'Angleterre, parce que la réciprocité n'était pas obtenue de cette dernière Puissance. Chaque peuple a donc intérêt, pour s'assurer la réciprocité de la part des autres pays, à autoriser les extraditions qui lui sont demandées.
(i) Traité des délits et des peines, $ 25, Des asiles.
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Ainsi se trouve établie, dans ses divers éléments, la canse de l'obligation que TEtat requis contracte dans une convention d'extradition : cette cause, nous le répétons, consiste dans la volonté de concourir à l'application des règles de la justice et d'obtenir la réciprocité.
Une telle cause est évidemment licite.
De l'objet danf le oontret d'extredîtion.
La dernière condition essentielle pour la validité du contrat d'extradition, c'est un objet certain , qui forme la matière de l'engagement. Ce contrat ne produit qu'une obligation , celle de livrer l'individu réclamé; l'objet est donc la remise de cet individu.
Cet objet est bien certain et déterminé. ^- Mais ce n'est pas assez : il faut encore, pour que l'obligation soit valable, qu'il ne constitue pas, par sa nature, une cbose naturellement ou légalement impossible.
Il n'y a point ici de secours à tirer des règles du droit civil. Il est incontestable que l'objet du contrat d'extradition n'est pas une de ces choses qui sont dans le commerce. Mais , pour qu'une chose puisse faire valablement l'objet d'une convention, il suffit, en droit international , qu'elle soit possible pour TÉtat qui s'oblige, et que cet État ait le droit de la faire.
L'État requis a évidemment le pouvoir de saisir et de livrer l'individu réfugié sur son territoire.
En a-t-il le droit ?
Il ne s'agit pas de savoir si le gouvernement, le pouvoir exécutif ou judiciaire de l'État requis, est autorisé par ses lois intérieures à effectuer un pareil acte. C'est là une question de droit public interne, que nous retrouverons plus loin. Il s'agit de savoir si de telles lois sont fondées en droit pur, et si un État peut être justement autorisé à arracher un homme de l'asile qu'il s'est volontairement choisi, et à le remettre, par la force, aux mains d'un pouvoir étranger. Il s'agit, en d'autres termes, de savoir si le droit d^extradition existe pour le pays de refuge.
C'est une des questions les plus délicates que la matière soulève.
Elle a donné lieu, comme on va le voir, à des théories bien différentes et à de vives controverses.
Un fait important qu*il ne faut pas perdre de vue au débat de cette étude, c'est que le droit d'extradition est aujourd'hui revendiqué et exercé par toutes les nations. Le développement de l'institation internationale de l'extradition s'est étendu , depuis le commencement du siècle, sur toutes les parties du monde civilisé. Pas un peuple n'a été arrêté par ce scrupule, qu'il n'était peutêtre pas fondé à livrer le fugitif réclamé. Le fait a d'autant plus d'importance, qu'il se manifeste à une époque où la philosophie et la civilisation sont parvenues à effacer des codes la plupart des prescriptions contraires au droit naturel de l'homme. Il y a donc là, sinon une preuve, du moins une forte présomption de penser que le droit d'extradition repose sur de justes fondements.
Cependant, ce droit a été contesté par des jurisconsultes distingués. Il faut connaître et juger leurs objections.
Parmi ces jurisconsultes, il faut citer, d'abord, lord Coke, qui s'exprime ainsi dans ses Instituts (1) : « Il a été résolu que les « royaumes qui vivent en amitié les uds avec les autres doivent « être un sanctuaire inviolable pour les sujets respectifs qui cher- « cheront un asile dans l'un ou l'autre pays; et, d'après les lois et « libertés du pays , ces individus ne peuvent pas être livrés sur la « demande du gouvernement étranger. » Pour établir cette doctrine, lord Coke se borne à citer des textes de l'Écriture sainte et des exemples de refus d'extradition opposés par diverses Puissances.
Dans un Mémoire couronné par la Faculté de droit de Paris (2), M. Sapey a écrit ce qui suit :
a II y a, en effet, une espèce de solidarité entre les nations civilisées; et, tout en reconnaissant que la juridiction de chacune d'elles ne pouvait dépasser ses frontières, elles ont cru cependant se devoir les unes aux autres de ne pas protéger de l'inviolabilité de leur territoire les coupables qui y cherchent un asile.
<K De là le droit de demander et Tusage d'accorder, dans certains cas, l'extradition des accusés, droit cruel, usage barbare que nos mœurg adoucies ont restreint dans les plus étroites limites. L'extradition ne s'accorde plus guère, aujourd'hui, que lorsqu'il s'agit de ces crimes qui
(1) Voir : Revue étrangère, t. IX, p. 349.
(2) les étrangers en France, II1°»« partie, p. 206.
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offensent rhumanitë, et dont la répression importe à tous les peuples. Des traités conclus par la France avec plusieurs nations de l'Europe en ont assuré la restriction salutaire ; on ne la demande qu'avec répugnance, on ne l'accorde qu'avec regret , et l'Europe, que les commotions succès* sives dont elle a été le théâtre ont rendue tolérante, Ta, d'un accord à peu près unanime , proscrite en matière politique.
« Disparaltra-t^Ue complètement un jour? Au mois de juin 4831, il avait été déclaré, au nom de la France, qu'elle ne demanderait ni n'accorderait plus jamais d'extradition. Pourquoi a-t-on été infidèle à ce prin* cipe? Pourquoi la terre de France ne sauve-t-elle pas le suppliant, comme elle affranchit l'esclave qui la touche? Serait-il donc si regrettable que le territoire de chaque nation , devenu sacré , fût un asile dans l'antique et religieuse acception de ce mot? S'il faut un châtiment, n'est-ce rien que l'exil? Les anciens le permettaient à l'accusé qui désespérait de sa cause, et la patrie croyait avoir assez puni le coupable qui ne devait plus la revoir. »
Uanteur, comme on le voit, témoigne hautement de ses sentiments contraires à l'extradition. Il souhaite que cette institution disparaisse du droit international , et , malgré certaines réserves qu'il a cru devoir formuler plus tard, ce vœu lui « paraît être celui « de l'humanité ». Nous croirions plus volontiers que le vœu de l'humanité est de prévenir le crime et d'en assurer la juste répression partout où il est commis. Quant à l'opposition que la pratique des extraditions rencontre de la part des États, le tableau qu'en fait l'écrivain est tout de fantaisie; il suffit, pour s'en convaincre, de suivre le développement si rapide que les relations internationales, en cette matière, ont pris depuis cinquante années. M. Sapey fait mention d'une déclaration du mois de juin 1831, par laquelle le gouvernement français se serait engagé à ne demander et à n'accorder, dorénavant, aucune extradition. D'après M. Mangin (1), qui en a parlé le premier, cette déclaration aurait été adressée à la Suisse. Nous n'en avons trouvé le texte nulle part. L'existence en paraît d'autant plus douteuse que, deux ans plus tard, en septembre 1833, le gouvernement français passait avec le gouvernement suisse un arrangement pour effacer de la convention d'extradition de 1 828 les crimes contre la sûreté de l'État ; toutes les autres stipulations du traité étaient maintenues en vigueur. On sait que, depuis lors, le gouvernement français s'est toujours montré favorable à la pratique des extraditions et a con-
(1) De l'extradition en matière criminelle. Revue étrangère, t. ÏV, p. 92.
tribué, pour la meilleare part, à en déterminer les règles. On remarquera enfin que M. Sapey ne parait pas même admettre qu'il puisse y avoir, pour le pays requis, un droit d'autoriser l'extradition de l'individu réclamé ; il constate que des extraditions sont effectuées ; mais, ce n'est, à ses yeux, qu'un usage fondé sur l'intérêt commun des nations, un usage barbare et rien de plus.
Pinheiro-Ferreira (1) va plus loin : il prétend démontrer que l'État requis n'a pas le droit de livrer Tindividu réclamé.
Voyons les arguments présentés à l'appui de cette thèse.
On part de ce principe « que nul gouvernement, nul peuple « n'a le droit de défendre à l'étranger inoffensif la libre entrée de « son territoire. » On ajoute qu'il doit y jouir de tous les droits civils, à l'égal des nationaux. D'où l'on tire la conséquence qu'il est justiciable des tribunaux du pays pour toutes les contestations où il est intéressé, même pour des affaires passées entre lui et un autre étranger en pays étranger. En effet, dit-on, la raison de la compétence des juges n'est que la paix du pays. « Si les parties pouvaient en venir à un accord sans Tinterai vention d'un tiers, il n'y aurait aucun besoin déjuges; mais, « lorsqu'une des parties s'opiniàtre à refuser à l'autre ce que « celle-ci aurait le droit d'exiger d'elle, et ne lui laisse d'autre « moyen de l'y amener qu'en employant la force, la paix publique « serait troublée, si la loi n'y avait pas pourvu ainsi qu'elle a fait. « Elle a donc enjoint aux parties, qui ne sauraient s'accorder sur « leurs différends, de s'en rapporter à la décision des juges, en « qui elles et la nation avaient de la confiance; et, dès lors, ces « juges ont été revêtus de toute la compétence pour être saisis des « affaires qui, d'après les lois de leur institution, leur seraient « déférées. Or, cette raison de la compétence n'a pas moins lieu- « pour les étrangers arrivés dans le pays que pour les nationaux « qui n'en sont jamais sortis. » Que le poursuivant soit un particulier ou un gouvernement, peu importe I La loi locale, qui ne lui permet pas de se faire justice à lui-même , serait inique, si elle ne lui assurait un moyen d'obtenir la réparation qui lui est due.
Suflîra-t-il au pays de refuge de renvo^'er les deux parties devant les tribunaux de leur pays? Nullement : il porterait ainsi atteinte au droit qu'a l'étranger de séjourner librement partout où il veut, « aussi longtemps qu'il n'abuse pas de ce droit en apportant pré-
(1) Revue étrangère, 1. 1, p. 65. Observations sur la loi belge du 1*» octobre 1833
CHAPITRE I. NOTIONS JURIDIQUES
» judice aux légitimes intérêts soit des individus, soit de l'État.
« Ainsi , quelle que soit la cause, civile ou criminelle, qui doive « donner lieu à une poursuite contre Fétrangér, la partie inté- • ressëe, national ou étranger, ne saurait être repoussée par les «t tribunaux du pays sans un déni de Justice. »
D'après cela, on doit conclure « que jamais il ne peut y avoir < lieu à extradition, si ce n'est dans 7e. cas où le défendeur serait « convaincu d'avoir volontairement contracté une obligation de « service personnel, qu'il ne ,lui est pas possible de racheter... » Hormis ce cas, tout ce que les parties plaignantes ont droit « d'exiger, c'est qu'une réparation leur soit faite par le réfugié ; et, « les autorités judiciaires du pays où il a cherché asile ne pouvant « pas s*y refuser, elles peuvent et doivent condamner le cou- <t pable, mais non pas le chasser du pays pour aller se faire juger c ailleurs. »
Telles sont, dans leur enchaînement, les idées qui constituent le fond de cette argumentation»
Nous ne nous attarderons pas à vérifier s'il est vrai , comme on le soutient, que la juridiction [locale soit toujours compétente, même pour connaître d'une infraction commise à l'étranger par un étranger. Chacun sait que c'est là une théorie fort contestable, fort contestée, et qui n'a été admise par le droit positif que dans des cas exceptionnels. Admettons, si on le veut, qu'elle soit fondée : la question qui nous préoccupe n'y est pas intéressée. Tout au plus eu pourrait-on conclure que la justice n'aurait pas à souffrir du refus opposé par TÉtat requis aux demandes d'extradition. Mais, de ce que cet Etat serait compétent pour juger le réfugié, il ne s'ensuit point qu'il n'ait pas le droit de le livrer, pour le faire juger par une autre justice compétente.
On pose en principe, il est vrai, que tout homme a le droit de résider sur le territoire qu'il lui plaît de choisir, et que l'autorité de ce territoire n'a pas le droit de l'en repousser. C'est là l'objection véritable et unique que rencontre le droit d'extradition.
Mais ce principe , qui est la négation même du droit d'extradition, n'est nullement établi. L'auteur du système ne le formule qu'avec des réserves qui en affaiblissent singulièrement la valeur, si elles ne l'anéantissent pas. « Nul gouvernement, dit-il, n'a le a droit de défendre à l'étranger inoffensif la libre entrée de son « territoire. » Et plus loin : L'étranger a le droit de séjourner partout où il veut, « aussi longtemps qu'il n'abuse pas de ce droit,
«• en apportant préjudice aux légitimes intérêts soit des individas^ « soit de l'État. » Lorsqu'il s'agit d'extradition , n'est-ce pas le cas d'appliquer ces réserves? L'individu réclamé, coupable ou présumé tel , n'est pas un étranger inoffensif. Cet individu , par sa seule présence, apporte préjudice aux légitimes intérêts des nationaux et de l'État. Donc l'État a le droit de lui refuser l'accès de son territoire.
Mais il faut aller plus loin. Gomme tout individu , comme tout être organisé, l'État a le droit de veiller à sa propre conservation. Il est donc fondé à repousser l'étranger dont la présence serait un danger. Que ce danger consiste dans les actes qui sont à redouter de la paFt de l'étranger, dans le mauvais exemple qu'il donnerait, ou dans les réclamations qu'il pourrait susciter de la part des nations étrangères, il n'importe I II ne s'agit point ici de générosité, ni de sentiment. Il s'agit du droit strict, qui appartient au pays de refuge. Eh bien I ce pays a incontestablement le droit de repousser un hôte dangereux. L'expulsion ou l'extradition est, dans ce cas, une loi de conservation. Il n'est donc pas exact de dire qu'un individu a le droit de résider partout où il lui plaît.
Ainsi s'écroule l'échafaudage élevé par les adversaires de l'extradition : d'une part, l'individu réclamé n'a aucun droit propre à opposer à l'État qui le livre;; et, d'autre part, cet État, en autorisant l'extradition, use d'un droit qu'il puise dans l'intérêt même de sa conservation.
Cependant, la démonstration du droit d- extradition, tirée du seul intérêt de conservation de l'État requis, n'a pas paru complètement satisfaisante. Aujourd'hui surtout que l'extradition est étendue aux moindres délits, il serait difficile d'en justifier toujours l'application par des considérations de salut. Et puis. Tinté* rêt, quelque majeur qu'il soit, ne suffit pas pour créer le droit. Il a donc fallu établir le droit d'extradition sur des bases plus solides.
Plusieurs systèmes ont été proposés.
Pbemieu sYSTè!dE. — Uu premier système, remarquable par son extrême simplicité, a été imaginé par la Cour de cassation en 1827. Voici dans quelles circonstances :
Des poursuites étaient dirigées contre la comtesse de La Granville, pour avoir favorisé l'évasion d'une femme arrêtée et détenue en France en vertu d'une ordonnance royale, qui avait accordé son extradition à la Belgique. Un pourvoi en cassation fut formé
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contre un arrêt de la Cour de Douai ordonnant la continaation des poursuites. Gomme moyen de cassation, on faisait valoir qu'en l'absence de convention diplomatique, l'arrestation de l'extradée ne pouvait être légalement opérée par une ordonnance royale, et que, par suite, les peines prononcées par le Gode pénal contre ceux qui ont procuré ou facilité l'évasion d'un détenu, n'étaient pas applicables. — On en venait, en somme, à dénier au Roi le droit d'extradition , en l'absence d'un traité. A cette pré* tention, la Gour de cassation répondît comme il suit, dans un arrêt du 30 juin 1827 :
« La Cour ; — Attendu que, $i un étranger ne peut demeurer, établir sa résidence, ni 6xer son domicile en France, qu'avec la permission ou l'autorisation du Roi ; que , si le droit de livrer un étranger, prévenu de crime ou de délit dans le pays dont il est originaire, aux tribunaux de ce pays, ne tire point son origine des traités conclus avec les puissances étrangères, mais des droits que le Roi tient de sa naissance, et en vertu desquels il maintient les relations de bon voisinage avec les États voisins ;... etc. — Confirme. »
Ainsi, le droit d'extradition existerait comme une de ces prérogatives d'ordre supérieur que le Roi tient du ciel. Cette doctrine a pu sembler satisfaisante à une époque où régnait la foi dans le droit divin. Aujourd'hui, nous la citons à titre de souvenir et de curiosité historique, et nous cherchons une autre explication, qui satisfasse la raison, sinon la foi.
Deuxième système. — Certains jurisconsultes ont donné une autre origine au droit d'extradition. D'après leur théorie, toute infraction aux lois, au moment où elle est commise, fait naître, à la charge du coupable et au profit de la société , Tobligation de comparaître en justice : dtlinquendo obligationem contraxit sese
jttdicio sùiendi. Si le coupable a pris la fuite, l'Ëtat où l'infraction a été commise a de justes motifs de le réclamer, pour l'obliger à satisfaire à l'obligation qu'il a contractée. L'État requis est fondé à prêter son aide à l'État requérant qui exerce un droit, et à contraindre le fugitif à remplir son engagement.
Cette argumentation a donc pour but d'établir, que, dans tous les cas, le malfaiteur fugitif a volontairement contracté une obligation de service personnel, qu'il ne peut racheter. C'est, comme on l'a vu , la seule hypothèse où Pinheiro Ferreira admit qu'il y eût lieu à extradition. Si ce raisonnement était fondé , il s'en-
suivrait que l'exception tolérée par l'adversaire déclaré de l'extradition deviendrait la règle générale.
Mais est-il vrai que le délinquant ait contracté, envers la société qu'il a offensée , l'obligation de réparer le dommage qu'il a causé? C'est là une de ces théories commodes qui, une fois admises, permettent d* expliquer beaucoup de choses, et qui, à de certaines époques, et notamment à la fin du siècle dernier, ont été fort à la mode. On ne voyait alors partout qae contrats sociaux. Cet engouement n'a pas tenu devant l'analyse et l'exacte observation des faits. Est-il vrai, dans le cas qui nous occupe, qu'il y ait un contrat entre le délinquant et la société ? Y a-t4l eu , de la part du premier, consentement exprès ou tacite, intention même de s'obliger à comparaître en justice et à réparer le mal qu'il a fait? On ne peut de bonne foi soutenir l'affirmative.
Admettons pourtant qu'il y ait contrat et obligation de la part du délinquant. La conséquence en pourra être appliquée aux coupables. Mais les accusés, qui ne sont encore ni jugés ni condamnés, dira-t-on aussi qu'ils ont contracté l'obligation de comparaître en justice? Cela n'est pas possible, puisque l'origine de ce prétendu contrat se place dans le fait même de l'infraction commise. Les accusés devraient donc échapper à l'extradition. Une telle conséquence suffit pour condamner le système.
Il faut remarquer, d'ailleurs, que, dans ce système, on arrive seulement à établir un lien de droit entre l'individu réclamé et l'État requérant; puis on affirme ^ue l'État requis a le droit d'assurer l'exécution de l'obligation consentie par l'individu réclamé. Or, c'est là précisément ce qu'il faudrait prouver. Affirmation n'est pas preuve. Peu importe, en effet, que l'État requérant ait le droit de réclamer l'extradition et que l'individu livré ait le devoir de comparaître en justice : il n'en résulte pas que l'État requis ait le droit d'accueillir la demande de l'État requérant et de contraindre l'individu réclamé à satisfaire à son obligation.
Troisièhe SYSTfiBiE. — Daus une autre opinion (1), on part de ce principe que l'État requis n'a aucun droit propre et direct sur la personne du fugitif, à raison d'infractions commises à l'étranger. L'arrestation de ce dernier n'est donc légitime qu'à la condition d'être faite au nom de l'État requérant, dont les lois ont été vio-
ii) M. P.Frlgolet.Voirleioarnal le Droit des 21, 25 avril, 4 et 5 mai 1S57.
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lées. Pour qu'il en fût ainsi, il faudrait que le pays de refuge consentit à ouvrir sa frontière et à permettre le parcours de son territoire aux agents de l'autre Puissance. Rien ne s'oppose à ce que le pays de refuge en use de la sorte. On trouve>des exemples de concessions analogues dans des traités modernes : c'est ainsi que , par une convention du 29 juillet 1 81 8 , le roi des Deux-Siciles et le Pape, en vue de détniire le brigandage, avaient stipulé que la force armée de chacun des deux États pourrait passer d'un territoire sur l'autre, afin d'y poursuivre et d'arrêter les malfaiteurs. Mais on doit convenir qu'il y a de graves inconvénients pour un État à tolérer ainsi l'entrée sur son territoire d'une force étrangère. Aussi préfère-t-on à ce mode de procéder l'emploi d'un autre moyen qui, sans en différer dans ses conditions de droit, a l'avantage de n'être accompagné d'aucun péril et de supprimer toute cause d'alarme.
Ce moyen, c'est l'extradition.
Rien n'est changé dans le fond du droit : le territoire étranger reste ouvert à l'État requérant pour l'exercice de sa juridiction; seulement, au lieu de l'exercer par ses propres agents, il l'exerce par les agents de l'État requis, que celui-ci met à sa disposition pour ce cas spécial et à charge de réciprocité.
Voilà pourquoi, dans tous les traités d'extradition, il est dit que les fugitifs ne seront arrêtés et livrés au gouvernement qui les réclame, que sur la production demandais ou d'arrêts de justice. La nécessité de ces mandats ou arrêts s'explique parfaitement : la force étrangère en a besoin pour autoriser son action contre le fugitif; ils constituent son titre, son droit, et par eux elle échappe au reproche d'arbitraire.
Ainsi compris, le droit d'extradition ne saurait être contesté; il ne diffère pas du droit de juridiction que tout État souverain exerce sur son territoire à l'égard de ceux qui ont violé ou qui sont accusés d'avoir violé ses droits.
Ce système, dont nous avons cru devoir présenter le développement complet, est ingénieux et ne laisse pas que d'avoir quelque chose de séduisant. — Nous ne pouvons cependant nous y rallier.
Dire que l'État requérant, en cas d'extradition, exerce son droit de juridiction sur un territoire étranger, par les agents de l'État requis, c'est imaginer une subtilité, c'est créer une fiction cou*
traire à la réalité des faits. L'État requérant n'a aucun droit au delà des limites de sa souveraineté, de son territoire. On dit que l'État requis abaisse ses frontières devant TÉtat requérant et quMl met ses agents à la disposition de ce dernier. Il ne suffit pas de le dire, il faudrait le prouver. Un tel abandon des prérogatives de la souveraineté ne se suppose pas ; il ne se fait pas tacitement et par on ne sait quel accord implicite des parties. Cette combinaison n'existe réellement que dans l'imagination des partisans du système. En fait, les agents du pays requis agissent en vertu de l'ordre émané des autorités locales, seules compétentes, et non pas au nom des autorités étrangères. C'est l'État requis, qui com. mande directement l'arrestation du fugitif et fait procéder à son extradition. Voilà la réalité évidente, contre laquelle ne saurait prévaloir une fiction , si commode qu'elle puisse être pour l'explication théorique de la procédure.
Du reste, il n'est pas un point de ce système qui ne prête à la critique.
On y pose en principe que l'État requis n'a aucun droit propre et direct sur la personne du fugitif à raison des infractions commises par lui à l'étranger. Ce principe est contestable. Il n'est pas un code aujourd'hui, qui, pour certains cas, ne donne à la Justice locale compétence pour connaître d'infractions commises à l'étranger par un étrangei-. Et la doctrine n'est pas à court de bonnes raisons pour justifier cette compétence*
On dit ensuite que rien ne s'oppose à ce que l'État requis ouvre son territoire aux agents étrangers. Cette opinion peut être soutenable en théorie pure; mais l'application en entraîne tie tels inconvénients qu'elle n'a jamais été que très-exceptionnellement admise dans les relations internationales. On cite le traité de 1818 entre le Pape et le roi des Deux-Siciles; on pourrait y ajouter quelques autres exemples de même nature. Mais Tétude des conventions plus récentes démontre que de pareilles combinaisons ne sont plus en faveur. Les nations se montrent jalouses du droit de souveraineté, et n'admettent plus qu'une force étrangère s'exerce sur leurs territoires. La dernière convention où se voit encore la trace d'une tolérance de ce genre, est la convention du 22 février 1869, entre la France et la Bavière, pour la répression des délits et contraventions en matières forestière, rurale, de pêche et de chasse; d'après l'article 3 de ce traité, les agents respectifs, qui constatent un délit dans leur circonscription, peuvent suivre
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les objets enlevés, même de l'autre côté de la frontière, sur le territoire de l'État voisin, jusque dans les lieux où ils auraient été transportés, et en opérer la saisie; mais ils n'ont pas le droit de s'introduire dans les maisons, bâtiments, cours adjacentes ou enclos , s'ils ne sont assistés d'un fonctionnaire public désigné à cet effet par les lois du pays dans lequel la perquisition a lieu. La souveraineté locale se trouve ainsi garantie, puisqu'en réalité c'est l'autorité du pays qui préside à l'acte accompli sur son territoire. — Une disposition semblable figure dans le traité du 80 juin ia64 (art. 9) entre la France et la Suisse. — Mais on chercberait vainement, dans les conventions actuellement en vigueur, une clause qui permit aux agents d'un État de procéder à l'arrestation d'un délinquant sur le territoire d'un autre État souverain. Le système dont nous venons de nous occuper part donc de principes contestables en théorie ou repoussés par le droit international moderne, pour aboutir à une fiction. Il faut chercher ailleurs le fondement légitime du droit d'extradition.
Quatrième système. — Quelques publicistes, pour justifier le droit d'extradition, se sont bornés à établir l'intérêt que l'État requis trouve à l'exercer. Cet intérêt est double, comme on l'a déjà démontré : l*" par suite de la solidarité^ui unit aujourd'hui les nations, le crime, qui retentit chez l'une, réveille un écho chez l'autre, et il importe d'en prévenir les fâcheux effets par une énergique répression; 2^ remettre un malfaiteur à ses juges naturels c'est , pour l' État requis, le moyen d'obtenir la réciprocité de la part des autres États. L'intérêt de l'État requis est donc évident. D'autre part, l'extradition ne lèse aucun droit de l'individu réclamé : ce dernier n'aurait eu aucun juste motif pour protester contre son arrestation , s'il avait été arrêté sur le territoire de la nation où le crime a été commis et conformément aux lois locales ; or, il n'a pu acquérir aucun droit nouveau par sa fuite; donc il n'est pas fondé à réclamer contre l'extradition. — Si, d'un côté, rÉtat requis a intérêt à effectuer l'extradition, et si, de l'autre, l'extradition ne lèse aucun droit du fugitif, îl faut bien admettre que l'État requis est fondé à agir comme il le fait.
Cette argumentation n'est pas satisfaisante. On pose en principe que l'individu réclamé n'a acquis par sa fuite aucun droit nouveau. Sans doute, cela est exact, si l'on ne considère que les rapports établis entre le fugitif et l'État requérant : la fuite du mal-
faiteur n*a pas changé ces rapports, et l'Etat requérant a conservé le droit de le juger et de le panlr. Mais il en est autrement des rapports entre l'indivlda réclamé et TÉtat requis, les seuls dont nous ayons à nous préoccuper ici. La fuite les a modifiés, oa, pour mieux dire, les a créés. Avant d'entrer sur le territoire de cet État, l'individu réclamé ne lui devait rien et n'avait rien -k attendre de lui. Maintenant, au contraire, il doit obéissance aux: lois locales, et il a droit à la protection de ces lois. Qu'on ne dise donc pas que l'extradition ne lèse aucun droit chez le fugitif : c'est répondre à la question par la question.
A quoi sert aussi d'établir l'intérêt du gouvernement requis à autoriser l'extradition? Cet intérêt n'est pas contestable. Mais ce n'est pas là qu'un droit peut avoir sa base légitime. Que serait fa Justice, si les intérêts créaient des droits? C'est évidemment se tromper que de chercher dans cet ordre d'idées l'origine du droit d'extradition. Le double intérêt que l'État requis trouve à exercer ce droit constitue, comme on l'a vu, la cause du contrat d'extradition et la cause de l'obligation de FÉtat requis; mais il ne sufllit pas pour justifier ce droit.
Cinquième système. — Après avoir ainsi exposé les diverses théories imaginées poyr établir le droit d'extradition , et en avoir indiqué les points défectueux, nous arrivons au système suivant, qui a toutes nos préférences.
Le droit d'extradition n'est autre chose que le droit de concourir au jugement et à la répression de l infraction commise à l'étranger. L'État requis, qui exerce ce droit, fait eh même temps acte de souveraineté et acte de juridiction : acte de souveraineté , en saisissant et en livrant l'individu réclamé; acte de juridiction^ en le livrant pour être jugé ou puni à raison de l'infraction commise. Le droit d'extradition est une forme particulière du droit de juridiction.
Ce ne sont pas les adversaires qui manquent à cette théorie. Beaucoup de jurisconsultes soutiennent qu'un État ne peut avoir aucun droit sur un étranger à raison de faits commis à l'étrangerr L'État, disent-ils, n'est fondé à demander compte à un individu des actes que celui-ci commet, que si ces actes sont contraires à la loi positive. Peu importe, d'ailleurs, qu'ils soient en opposition avec la loi morale! La loi morale n'oblige que la conscience. Pour que ses prescriptions deviennent obligatoires, il faut qu'elles soient
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consacrées par la loi écrite. Et la loi écrite ne peut avoir d'effet en dehors du territoire où s'exerce la souveraineté du législateur. « Ceux , dit Locke, qui ont le pouvoir souverain de faire des lois en Angleterre y en France, en Hollande, sont, au regard d'un Indien aussi bien qu'an regard de tout le reste du monde, des gens sans autorité. • Il en résulte que la loi de l'État requérant est, pour ainsi dire, comme si elle n'existait pas pour l'État requis. A l'égard de ce dernier, l'individu réclamé n'est coupable d'aucune infraction à la loi locale; il y a lieu , tout au plus, de lui reprocher uoe infraction à la loi morale; mais il n'appartient à personne d'en appliquer la sanction. L'État requis est donc. s<nns droit de juridiction sur le fugitif.
L'objection, comme on le voit, mérite une réfutation sérieuse.
Et, d'abord, il n'est pas exact de dire que la loi ne peut avoir d'effet en dehors du territoire où elleja été édictée. Ce serait nier que la loi eût un caractère personnel, et vouloir^ lui attribuer exclusivement le caractère territorial. Chacun reconnaît que la loi pénale est d'abord territoriale, en ce sens qu'elle oblige tous ceux qui sont sur le territoire; mais chacun sait aussi — et il serait inutile de l'établir ici — qu'elle constitue en outre une sorte de statut personnel qui suit partout le national. De là vient que, dans la plupart des législations contemporaines, on trouve des dispositions pénales applicables aux crimes commis à l'étranger. Il ne faut donc pas dire que la loi n'a pas d'effet à l'étranger.
Mais appartient-il à un État étranger d'en appliquer la sanction? La solution de cette question se trouve préparée par ce qui vient d'être dit. Il suffit, en effet, pour établir le droit de l'État requis, de prouver que son intervention est Juste et nécessaire. A ces deux conditions, le droit de punir existe pour cet État.
La cause même de son intervention en prouve la justice. Quelle est cette cause, en effet, si ce n'est d'assurer l'application de la loi pénale? Or, la loi pénale n'est pas un recueil de prescriptions arbitraires : elle a son principe dans la morale, dont elle cherche à formuler les règles aussi rigoureusement que possible. Grâce à la nature même de leur origine, la plupart de ces règles sont admises , en même temps , dans tous les pays qui occupent des degrés rapprochés sur l'échelle de la civilisation. Un certain nombre d'actes y sont également flétris par la conscience humaine. Des prohibitions semblables se retrouvent dans leurs codes. On en peut former comme une sorte de loi pénale supérieure , qui do-
mine tout un groupe de nations. Peu importe, dès lors, qu'une infraction ait été commise ici ou là, pourvu que ce soit dans le cercle d'action de cette loi. La punition, qu'elle soit infligée ici ou là, par telle Puissance ou par telle autre, sera également juste. £n intervenant, dans une mesure quelconque, pour cette répression, une Puissance fait donc acte de justice.
Il ressort, toutefois, de cette démonstration une conséquence qu'il importe de retenir : c'est que l'intervention d'un État pour assurer la répression d'un délit commis sur le territoire d'un autre État, n'est juste que si ce délit tombe sous le coup de la loi pénale commune aux deux Puissances. Si cette condition n'était pas remplie, Fintervention ne serait pas justifiée, et, par suite, l'État requis serait sans droit.
On trouvera, dans les autres parties de ce livre, l'application de ce principe important qui domine toute la matière de l'extradition. A ce principe est due la règle en vertu de laquelle l'extradition a lieu pour les infractions communes et non pour les infractions politiques : la conscience de tous les peuples reconnaît la criminalité des premières, tandis qu'elle n'est pas unanimement ûxée sur le caractère des autres. Il en est de même des infractions aux lois sur l'esclavage, qui ne sont pas encore bannies des codes de toutes les nations civilisées.
Après avoir prouvé que l'État requis peut être justement fondé à appliquer la sanction^ de la loi pénale violée sur un territoire étranger, il resterait à démontrer que sou intervention est nécessaire.
Mais , c'est là une tàcbe déjà accomplie. Il suffit de se reporter aux diverses considérations que nous avons exposées, lorsque nous avons recherché la cause du contrat d'extradition et l'intérêt des deux parties contractantes. Cet intérêt est si pressant que certains publicistes, comme on l'a yu^ en ont voulu faire la base du droit d'extradition. L'intervention de l'État requis e$t nécessaire au même titre que l'exercice même du droit de punir par l'État requérant sur son propre territoire : c'en est le corollaire indispensable. Lorsque le coupable est saisi sur le territoire même où l'infraction a été commise, le pouvoir local exerce son droit de punir, et il ne vient à la pensée de personne d'en contester la nécessité. Mais, si le coupable a passé la frontière, l'État où l'infraction a été commise se trouve impuissant; cependant il faut que la justice ait son cours. L'intervention de l'État, sur le
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territoire daqael le coupable est réfugié, est donc nécessaire.
Ici, pourtant, se présente une objection. L*inter\'ention de rÉtat étranger, dira-t-on, est nécessaire: soit. Mais pourquoi cette intervention s'exercerait-elle en effectuant l'extradition du coupable? Ne peut-il procéder lui-même au jugement du réfugié et appliquer directement la sanction de la loi violée?
Cette objection même suppose la question résolue. Il ne s'agit pas, quant à présent, de prouver — remarquons-le — que TÉtat requis doit intervenir nécessairement pour accorder l'extradition du réfugié. Il s'agit seulement de montrer que cet Etat doit nécessairement concourir à la punition du réfugié, c'est-à-dire, participer à l'exercice du droit de répression. Du moment qu'on lui accorde le droit de juger et de punir directement le réfugié, la cause est gagnée : il est reconnu que l'État requis doit nécessairement exercer le droit de juridiction.
Ce droit, il peut l'exercer de deux façons difiTérentes : ou bien il fera arrêter l'inculpé, rassembler les preuves, déclarer la culpabilité et appliquer la condamnation; ou bien il fera arrêter l'inculpé et le livrera, pour être jugé, au pays requérant. Qu'il prenne l'un ou l'autre parti, il n'en fera pas moins acte de souveraineté et de juridiction; mais il est nécessaire qu'il opte pour une des alternatives. Cette nécessité a été nettement aperçue et indiquée par Grotius dans les lignes suivantes (1) :
a Cum vero non soleant civitates permittere ut civitas altéra armata intra Gnes sucs pœnaB expectandae nomîne veniat, neque id expédiât, sequitur, ut civitas, apud quam degit qui culpae est compertus, alterum facere debeat, aut ut ipsa interpellata pro merito puniat nocentem, aut ut eum perraittat arbitrio interpellantis, hoc enim illud est dedere, quod in historiis saepe occurrit. »
£t plus loin , il dit encore :
« QuaB omnia tamen sic intelligenda sunt, ut non stricte populus aut rex ad dedendum teneatur, sed , ut diximus , ad dedendum aut puniendum. »
La plupart du temps, l'État requis prendra de préférence le parti d'accorder l'extradition de l'individu réclamé à l'État requérant. Il y sera déterminé par la pensée de faire prévaloir la compétence territoriale. On sait Tlutérêt qu'il y a à ce que le juge-
(1) GroiluB, De Jure belli ac pacis^ cap. xxi, § 4.
ment et la panition da eoapable interviennent dans le pays où l'infraction a été commise : c'est là que la découverte de la vérité est le mieux assurée et que le besoin de la répression se fait surtout sentir. L*État requis sera encore poussé à cette même détermination par la pensée de s'assurer, de la part de TÉtat requérant, la réciprocité pour les cas analogues.
Résumons en quelques lignes cette longue démonstration.
On a vu, d'abord, que le malfaiteur fugitif n'a aucun droit personnel à opposer à l'extradition, puisqu'il reste soumis à la loi pénale, qui le suit partout. On a constaté ensuite que l'intervention de l'État requis pour appliquer la sanction de cette loi , c'est-à-dire, que l'exercice du droit de juridiction par l'État requis est juste et nécessaire. On a vu, enfin, que l'État requis peut exercer son droit de juridiction de deux manières, et qu'il a de bonnes raisons pour livrer le coupable à ses sujets naturels. Il est donc établi que le droit d'extradition existe au profit de l'État requis.
En d'autres termes, on peut dire maintenant que la remise du réfugié à l'État requérant est, pour l'État requis, chose possible et juste. Le contrat d'extradition a donc un objet certain , qui forme la matière de l'engagement. Ainsi se trouve réalisée la dernière condition essentielle pour la validité de ce contrat.
Bien qu'il soit démontré que l'État requis a le droit d'arrêter et de livrer le malfaiteur fugitif, 11 reste encore, dans cet ordre d'idées, une question à résoudre : c'est celle de savoir quelle autorité dans cet État a l'exercice de ce droit. Cette question , on le comprend, ne comporte pas de réponse générale ; la solution en varie selon le droit public interne de chaque peuple.
Dans certains pays , des lois spéciales règlent la matière de l'extradition, en déterminent la procédure, et fixent les attributions respectives des autorités diverses qui y concourent. On peut voir dans ce livre le texte des lois qui régissent ces questions en Bel* gique, aux Pays-Bas, aux États-Unis et en Angleterre.
Dans d'autres pays, aucun acte législatif spécial n'est encore intervenu en cette matière. Les règles qui y sont observées proviennent d'usages anciens, et se justifient par des applications plus ou moins rigoureuses de lois faites en prévision d'éventualités différentes.
Telle est notamment la situation de la France. Il existe cepen-
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dant an décret du 19 février 1791, dont Toici les termes : « L'Asie semblée nationale décrète que le comité de constitution se réuff nira incessamment au comité diplomatique, pour proposer une « loi sur Textradition réciproque des prévenus de certains crimes, « entre la France et les autres nations de TËurope... » Mais ce décret n*a pas été suivi d'effet.
Aussi des Jurisconsultes français se sont-ils demandé si l'arrestation et l'extradition d'un étranger étaient légales en droit positif. Jusqu'en 1849, la question a prêté à la controverse. D'an côté, on soutenait qu'un étranger ne pouvait être conduit à la frontière s'il n'avait été reconnu coupable par jugement, soit de vagabondage en France, soit d'attentats aux personnes ou aux propriétés commis à l'étranger et emportant des peines affiictives et infamantes. A l'appui de cette opinion , on citait : l'article 7 de la Déclaration des droits de l'homme : « Nul homme ne peut être « accusé, arrêté ni détenu que dans les cas déterminés par la loi « et selon les formes qu'elle a prescrites... »; — l'article 16 (chapitre V, Du pouvoir judiciaire) de la Constitution de 1791 : « Tout « homme , quels que soient sa place ou son emploi , autre que ceux « à qui la loi donne le droit d'arrestation, qui donnera, signera, « exécutera ou fera exécuter l'ordre d'arrêter un citoyen ; ou qui- « conque, même dans les cas d'arrestation autorisés par la loi, « conduira, recevra ou retiendra un citoyen dans un lieu de « détention non publiquement et légalement désigné; et tout « gardien ou geôlier qui contreviendra aux dispositions des < articles 14 et 15 ci-dessus, seront coupables du crime de déten- « tion arbitraire » ; — l'article 76 de la Constitution de l'an VIII : u La maison de toute personne habitant le territoire français est « un asile inviolable. Pendant la nuit, nul n'a le droit d'y entrer « que dans le cas d'incendie, d'inondation ou de réclamation faite « de l'intérieur de la maison. Pendant le Jour, on peut y entrer « pour un objet spécial déterminé ou par une loi , ou par un ordre « émané d'une autorité publique • ; — l'article 81 de cette même Constitution de l'an VIII, qui reproduisait les dispositions de l'article 16, chapitre v de la Constitution de 1791 i> ; — l'article 3 du Code Napoléon : « Les lois de police et de sûreté obligent tous * ceux qui habitent le territoire. Les immeubles, même ceux pos-
«c sédés par des étrangers, sont régis par la loi française » ; —
l'article 6 (ancien) du Code dMnstruction criminelle : « Cette dis- « position (celle de l'article 5, qui permettait de poursuivre en
« France le Français qai avait commis certains crimes à l'étranger) « pourra être étendae aux étrangers qui , auteurs ou complices « des mêmes crimes, seraient arrêtés en France, ou dont le gouff vernement obtiendrait l'extradition » ; — l'article 272 du Code pénal : « Les individus déclarés vagabonds par jugement pource ront, s'ils sont étrangers, être conduits, par les ordres du gouver- « nement , hors du territoire du royaume » ; — l'article 1 3 de la loi du 3 brumaire an IV : « A l'égard des délits de toute autre nature « (non justiciables des tribunaux français), les étrangers, qui sont « prévenus de les avoir commis hors du territoire de la Répu- « blique, ne peuvent être punis et jugés en France ; mais, sur la R preuve des poursuites faites contre eux dans les pays où ils les « ont commis , si ces délits sont au nombre de ceux qui attentent « aux personnes ou aux propriétés, et qui, d'après les lois fran- « çaises, emportent peine affiictive et infamante, ils seront cona damnés, par les tribunaux correctionnels, à sortir du territoire « français , avec défense d'y rentrer jusqu'à ce qu'ils se soient jus- « tifiés devant les tribunaux compétents » ; — l'article 4 de la Charte de 1814 : « Leur liberté (des Français) individuelle est légalement « garantie, personne ne pouvant être poursuivi ni arrêté que dans « les cas prévus par la loi et dans la forme qu'elle prescrit » ; — l'article 4 de la Charte de 1830, reproduisant l'article 4 de la Charte de 1 814 ;~rarticle l^'de la Constitution du 14 janvier 1852, confirmant l'article 7 de la Déclaration des droits de l'homme : « La Constitution reconnaît, confirme et garantit les grands prin- « clpes proclamés en 1789 et qui sont la base du droit public de» « Français. »
De toutes les dispositions générales qui viennent d'être citées, on tirait cette conséquence, qu'en l'absence d'une loi spéciale, un étranger ne pouvait être arrêté en France et conduit à la frontière par mesure administrative, en raison d'une infraction commise par lui à l'étranger.
Cependant, cette doctrine n'avait pas prévalu. Un décret du 23 octobre 1811 avait positivement reconnu à T Empereur le droit d'extradition. Voici le texte des deux articles principaux de cet acte :
«( Abt. 1 ^ Toute demande d'extradition faite par un gouver- « nement étranger, contre un de nos sujets prévenu d'avoir com- « mis un crime contre des étrangers' sur le territoire de ce gou- « vernement, nous sera soumise par notre grand juge, ministre
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« de la justice, pour y être par nous statué ainsi qu'il apparie tiendra.
« Abt. 2. a cet effet) ladite demande, appuyée de pièces justi- « iicatives, sera adressée à notre ministre des relations exté- « rieui*es, lequel la transmettra avec son avis à notre grand Juge, « ministre de la justice. »
Il est vrai que ce décret n'a en vue que Textradition des nationaux, et que, sous ce rapport, il n'a Jamais été mis à exécution. Mais la légitimité n'en a pas été contestée. Les dispositions en ont été appliquées à l'extradition des étrangers, et c'est, à vrai dire, le seul acte qui ait déterminé la compétence et la procédure observées encore aiyourd'hui chez nous en matière d'extradition. Ce décret ne faisait, du reste, que consacrer les usages antérieurs, qui conféraient au souverain le droit d'extradition. Depuis lors» une jurisprudence constante a confirmé les mêmes principes , qui ont été formulés dans plusieurs circulaires émanées de l'administration, et dans de nombreux traités internationaux. La théorie avait trouvé des arguments pour justifier la pratique : on soutenait que les lois protectrices de la liberté individuelle en France ne sont applicables qu'aux Français, et l'on établissait cette thèse par une revue d'ensemble de notre législation au point de vue de la condition faite aux étrangers. On en concluait que le souverain , maître de refuser l'entrée de son territoire aux 'étrangers pouvait aussi faire reconduire à la frontière ceux d'entre eux qu'il y avait laissés pénétrer.
Il n'est plus besoin maintenant de recourir à une telle argumentation pour justifier le droit d'extradition. La loi des 3-11 décembre 1849 a conféré au pouvoir exécutif le droit de contraindre on étranger à quitter le territoire , si sa présence parait dangereuse pour Tordre et la sûreté publique. Voici le texte de l'article 7 de cet acte législatif :
« Le ministre de l'intérieur pourra, par mesure de police, en- « joindre à' tout étranger voyageant ou résidant en France, de « sortir immédiatement du territoire français et le faire conduire « à la frontière. Il aura le même droit à l'égard de l'étranger qui <c aura obtenu l'autorisation d'établir son domicile en France ; « mais, après un délai de deux mpis, la mesure cessera d'avoir « effet, si l'autorisation n'a pas été révoquée suivant la forme « indiquée dans l'article 3. Dans les départements frontières, le • préfet aura le même droit à l'égard do l'étranger non résidant, à
« la charge d'en référer immédiatement au ministre de l'intérieur. » Le droit et la procédure d'extradition ont aujourd'hui leur fondement légal, en France, dans la loi de 1849 et dans le décret de isn.
Avant de terminer ce chapitre, il convient de dire un mot d'une question qui a soulevé de vives controverses entre les auteurs. Il s'agit de savoir si le droit international oblige un État à donner suite à la demande d'extradition qui lui est adressée par une autre Puissance.
On suppose, bien entendu, qu'aucun traité général d'extradition n'existe entre ces deux États; car un traité de cette nature a précisément pour effet de créer pour l'État requis l'obligation de satisfaire aux demandes d'extradition dans des cas déterminés.
Au nombre des auteurs anciens qui se prononcent pour l'affirmative, c'est-à-dire pour l'obligation de l'État requis, les publicistes ont coutume de citer en première ligne Grotius et Yattel. C'est à tort, selon nous. Nous avons reproduit plus haut le passage dans lequel Grotius expose sa théorie sur ce point : d'après lui , l'État requis est tenu de juger l'individu réclamé ou de l'extrader ; c'est une alternative qui est laissée à l'État requis, et non une obligation stricte qui lui est imposée. Vattel ajoute un terme à l'option qu'il accorde à l'État requis. Le souverain, dit-il (I), « doit obliger le coupable à réparer le dommage ou 1 injure, si « cela se peut, ou le punir exemplairement; ou enfin, selon le K cas et les circonstances , le livrer à l'État offensé pour en faire « justice. C'est ce qui s'observe assez généralement à l'égard des « grands crimes, qui sont également contraires aux lois de sûreté « de toutes les nations. Les assassins, les incendiaires , les voleurs » sont saisis partout , à la réquisition du souverain dans les terres « de qui le crime a été commis, et livrés à la justice. »
D'autres auteurs ont été plus loin : ils ont soutenu que le pays de refuge â le devoir strict de livrer le malfaiteur à la Puissance compétente, qui le réclame pour le juger et le punir.
L'opinion contraire est plus généralement adoptée aujourd'hui. (Voir : Wheaton, Revue étrangère, t IX, p. 350 et suiv., et aussi dans ses Éléments de droit international; Massé , Traité du droit international privé, t. II, chap. viii. Extraction, etc.) Mais on
(1) Vattel, le JOroi^ des gens, Ut. II , ch. ti , $ 76.
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se borne, sans démonstration , à poser en règle que nul État souverain n*est tenu , à moins d'un pacte spécial , de livrer, sur la demande d'un gouvernement étranger, soit ses propres sujets, soit des sujets étrangers, accusés de crimes commis dans un autre pays ; cependant, ajoute-t-on, « l'extradition des individus accusés « de crimes contre la paix et la sécurité générale de la société a « lieu, de fait , de la part de certains États , par des raisons de con- « venance et d'utilité générale. » Cette formule de Wheaton a eu l'heureuse fortune d'être agréée et reproduite par la plupart des pnblicistes postérieurs. Il est généralement admis, aujourd'hui, que toute extradition , en l'absence d'un traité formel, est subordonnée à des conditions de convenance, dont l'État requis reste seul juge.
Cette règle est confirmée par les faits. Mais elle n'a pas encore été, croyons-nous, justifiée en théorie pure.
C'est une conséquence directe de ce que l'extradition n'est jamais que le résultat d'un contrat. Pour que le contrat soit valable, il faut, en thèse générale, que le consentement des deux parties soit libre. L'État requis, figurant à la convention comme partie contractante, n'est donc pas soumis à l'obligation préexistante d'accorder l'extradition demandée. Sans doute, dans le droit des gens, la violence n'est pas nécessairement un vice du consentement ; dans quelques circonstances exceptionnelles, le droit est forcé de céder devant la force, et la jurisprudence internationale reconnaît la validité de certaines conventions, où le consentement de l'une des parties n'a pas été donné volontairement. Mais de telles exceptions doivent être strictement renfermées dans les bornes que la nécessité impose. On ne raisonne pas, ici, sur des cas exceptionnels, mais sur l'hypothèse générale où deux États souverains sont en présence, et s'entendent pour résoudre, par un arrangement librement consenti des deux parts, une question d'intérêt commun. Il est évident que, dans de telles conditions, l'extradition n'est pas obligatoire pour l'État requis.
Cette solution n'est pas, d'ailleurs, en opposition avec celle de Grotius et de Wattel. Si l'État requis n'est pas tenu, en droit strict, d'autoriser l'extradition réclamée , il n'est pas cependant libéré de tout devoir. Sur lui pèse l'obligation, qui incombe à toute société bien organisée, de ne pas laisser la loi morale impunément violée. Il doit donc juger le coupable, ou le livrer pour être jugé. Ainsi se pose l'alternative indiquée par les jurisconsultes du dix-septième siècle.
NOTIONS HISTORIQUES
Le droit d'extradition est tout moderne. L^hlstoire n'en remonte pas plus haut qu'au milieu du siècle dernier. C'est à cette époque, seulement, que les rapports réguliers, en matière d'extradition, commencent à s'établir entre les Puissances européennes. Ces rapports deviennent de Jour en jour plas fréquents. Les principes et les règles s'en dégagent lentement, et il se forme peu à peu un corps de doctrines, qai prend place dans le droit international. Ce travail de formation a duré plus d'un siècle, et il n'est pas encore aujourd hui achevé. Mais, c'est depuis quarante ans à peine, que les grands principes de la matière ont été suffisamment établis pour former ce droit spécial qu'on nomme le droit d'extradition.
Le mot extradUion lui-même est nouveau. Il n'était pas usité au siècle dernier, et ne se rencontre dans aucune des conventions passées par la France avant 1828. Dans les traités conclus avec le Wurtemberg, en 1759 et en 1765; avec l'Espagne en 1765 , avec l'Espagne et le Portugal en 1778 (la date de l'accession du roi de France à ce dernier traité est 1783), c'est l'expression restituer ou remettre qui est employée. Le mot extradition ne figure même pas dans le traité d'Amiens, du 27 mars 1802 (article 20), où il est dit, que les parties contractantes « seront tenues de livrer en justice les personnes accusées..., etc. » L'expression latine correspondante tradere n'apparaît pas davantage dans les actes ou ouvrages écrits en latin , durant les siècles précédents; c'est le mot renUttere qui est employé. Le décret du 19 février 1791 est, à notre connaissance, le premier document officiel où se troave le mot extradition.
Sur cette question d'histoire, nous nous séparons de la théorie généralement émise. M. Faustin Hélie et, après lui, la plupart des publicistes qui ont écrit sur l'extradition, en font remonter l'institution aux temps les plus reculés. Ils en citent des exemples datant des premiers âges, et la montrent luttant, dans le cours
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des siècles, soit avec le droit d*asile, soit avec le droit de souyeralneté.
De ces deux derniers droits, noas ne dirons rien. L*étade ne s'en rattache qu'indirectement à notre sujet, et l'on saisit, à la seule indication qui en est donnée, l'obstacle qui a pu en résulter pour le fonctionnement régulier de l'extradition. Le lecteur curieux pourra, d'ailleurs, se reporter à l'histoire intéressante que M. Faustin Hélie en a tracée au début de son chapitre sur Textradition (1).
Nous nous bornerons à examiner rapidement quelques-uns des exemples cités depuis Grotius, et choisis à des époques différentes de l'histoire ancienne. On verra, de la sorte, s'il est possible d'y placer les premières applications du droit d'extradition.
D'abord , Thistoire sainte nous montre les tribus d'Israël se rassemblant en tumulte et sommant la tribu de Benjamin de livrer les hommes de Gabaa, qui s'y étaient réfugiés après avoir commis un crime ; puis Samson livré par les Israélites aux Philistins, qui leur faisaient la guerre.
Dans rhistoîre grecque^ les Lacédémoniens déclarent la guerre aux Messéniens, qui refusaient de leur remettre un meurtrier. Ce sont ensuite les Achéens, qui menacent Sparte de la rupture d'une alliance, s'ils n'obtiennent la remise de quelquesuns de ses citoyens qui ont attaqué un de leurs villages.
Dans l'histoire romaine, on cite l'exemple de Caton proposant de livrer César aux Germains , en raison de la guerre injuste qu'il leur avait faite. On rappelle encore la demande d'extradition formée par les Gaulois contre les Fabius qui les avaient attaqués, la demande d'extradition formée par les Romains contre Annibal.
Dans les temps plus rapprochés , on cite une lettre de Charles YI au roi d'Angleterre, pour obtenir la remise de gens compromis dans des troubles civils. On rappelle encore une démarche de l'ambassadeur de la reine Elisabeth d'Angleterre auprès de la cour de France pour réclamer la restitution d'un nommé Morgan, accusé de haute trahison..., etc.
Il n'est pas possible de placer dans des faits de cette nature i'origino du droit d'extradition. Nous n'y voyons poindi*e aucun
(1) Traité de ^instruction criminelle , liv. II , ch. t.
des éléments, dont ia réanion devra plus tard former une science. Ce sont des réclamations isolées, qui se produisent au hasard des événements, et sont suivies, de peuple à peuple, comme tout autre différend international. Il ne s'en dégage aucun principe^ aucune pratique constante. On ne voit pas que les États, entre lesquels ont eu lieu ces extraditions isolées dont l'histoire a conservé le souvenir, aient jamais songé à en régulariser institution. Ce n'est pas un but de Justice que l'État réclamant a en vue, lorsqu'il demande la remise d'un fugitif : c'est, le plus souvent, un intérêt d'ordre purement politique. Enfin, il ne parait pas que les nations aient aperçu l'utilité réciproque qu'elles pouvaient retirer de semblables procédures; car l'extradition est très-rarement l'objet d'une convention librement consentie; la nation requérante ne demande pas, elle exige; le refus de la nation requise est un cas de guerre. Il n'en pouvait être autrement avec l'état d'isolement où vivait chaque peuple. Les pays limitrophes , loin d'avoir entre eux ces relations de bon voisinage qui sont aujourd'hui de règle, étaient généralement en hostilité. Ils défendaient, avec un soin jaloux, la souveraineté de leur territoire, et en faisaient, par suite, un asile inviolable pour les réfugiés. D'autre part, les relations étaient rares ou nulles entre nations voisines; on ignorait chez Tune ce qui se passait chez l'autre; le crime n'avait pas d'écho au-delà de la frontière. L'extradition n'avait donc pas la raison d'être qu'elle a eue plus tard, lorsque la civilisation eut développé les rapports internationaux , et fait comprendre aux nations l'intérêt qu'elles avaient à s'unir pour la répression des crimes.
La vérité, à cet égard, a été mise en lumière par M. Villefort, qui, le premier, dans les lignes suivantes, a rompu avec la doctrine enseignée jusqu'alors (1) :
a Les auteurs qui ont écrit sur ce sujet, et particulièrement les publicistes du dix-septième siècle, ont fait remonter l'origine de l'extradition Tusqu'à l'antiquité la plus reculée. Mais, à vrai dire, les exemples qu'ils citent n'offrent point d'analogie avec nos extraditions actuelles. Il ne s'agit point là de malfaiteurs réclamés par la nation dont ils sont sujets à une autre nation indépendante chez laquelle ils ont trouvé un refuge. Tous ces exemples se rapportent à des faits constituant, la plupart du
(1) Des traités d'extradition de la France avec les pays étrangers. Paris, imprimerie Guyot et Scribe, 1851 , p. 5.
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temps, des violations du droit des gens, comme des attaques, des violations de territoire, des pillages de temples commis par des habitants d*un pays auquel la nation outragée \ient demander satisfaction de Toffense par la livraison du coupable. S'il y a refus, c'est un cas de guerre. Ces faits semblent appartenir à un tout autre ordre d'idées, et on Ta si bien senti qu'on a cherché à expliquer la rareté des cas d'extradition chez les anciens par les effets du droit d'asile et par quelques autres considérations qui ne peuvent avoir eu que des influences secondaires. La cause vraie, générale, c'est qu'un pareil principe ne pouvait exister au milieu de l'état d'isolement hostile dans lequel vivaient, à cette époque, les peuples entre eux. Pour le faire entrer dans les usages internationaux, il n'a pas fallu moins que la solidarité morale qui relie les diverses nations modernes. Pendant tout le moyen âge, et même après plusieurs siècles qui ont suivi, on peut dire que l'extradition n'a été qu'un fait accidentel ; ce n'est guère que vers la fin du dix-huitième siècle que ce droit parait avoir été admis universellement en vertu du principe de réciprocité. »
G* est à la France que sont dus, pour la plus grande part, les développements du droit d'extradition. Ellefigare, comme partie contractante, dans la convention du 4 mars 1876 avec la Savoie, la première convention d'extradition qui ait été négociée entre deux souverains. Depuis lors, elle n'a cessé de tenir la tète des nations pour rechercher et consacrer perdes stipulations conventionnelles les combinaisons qui pouvaient le mieqx satisfaire aux progrès de cette institution. L'histoire de France, à ce point de vue,, est l'histoire de toute l'Europe. Aussi croyons-nous devoir nous borner à indiquer : l"" L'état des relations de notre pays avec les autres Puissances, à la fin du dix-huitième siècle; 2'' l'état de ces relations en 1874. Le rapprochement de ces deux tableaux suffira pour faire connaître toute l'histoire du droit moderne d'extradition.
er
Dei relation! de la France an dîz-hiiltième iièole en matière d'extradition.
Dans le cours du siècle dernier, la France a noué des rapports réguliers, en matière d'extradition, avec la plupart des Puissances européennes. Mais ces relations ne prirent pas toutes une égale extension. Dans certains pays, les usages et la législation inté-
rieare opposaient des obstacles qui n'ont pas encore entièrement disparu aojonrd'hai.
Nous allons successivement passer en revue, en indiquant l*état de leurs relations avec la- France, les diverses Puissances sur lesquelles il nous a été possible de réunir, à ce point de vue, des notions certaines.
Grande-Bretagne. — La Grande-Bretagne était peut-être le seut pays qui se refusât absolument, à la fin du dix-huitième siècle^ à livrer les malfaiteurs étrangers réfugiés sur son territoire. La liberté individuelle y était entourée déjà des garanties auxquelles la nation anglaise a toujours attaché tant de prixl Les usages et les lois accordaient à l'étranger réfugié le même traitement qu an national, et ne permettaient, ni qu'on l'arrêtât, ni qu'on le poursuivit pour une infraction commise dans un autre pays. A plus^ forte raison ne pouvait-on le livrer à la justice étrangère. La France n'avait donc avec l'Angleterre aucun traité d'extradition , et, par suite du principe de réciprocité, observait, à l'égard decette Puissance, la même abstention. Cependant, vers la fin du siècle, on peut saisir, en Angleterre, une tendance à se départir de la rigueur maintenue jusqu'alors. On voit, par exemple, le lordmaire de Londres ordonner l'arrestation des individus coupables d'avoir volé les diamants de madame du Barry (voir, an Moni^ teur de 1793, le< procès de madame du Barry), et faire opérer la restitution de ces valeurs. Vers la même époque, on voit les directeurs de la Banque d'Angleterre suivre en France un de leurs employés infidèle, et obtenir des lettres patentes en vertu desquelles le fugitif fut jugé et .condamné à mort, le 3 août 1784, par le conseil provincial d'Artois. Cependant, ce n'est qu'en 1802, par le traité d'Amiens, que la Grande-Bretagne se résout à entrer dans le concert des nations européennes, et accepte, sous des conditions déterminées, l'obligation d'autoriser l'extradition des malfaiteurs étrangers réfugiés sur son territoire.
Pays-Bas» — Au dix-huitième siècle, la France était bornée au nord par les Pays-Bas réunis sous la domination de la maison d'Autriche. Les habitants des deux pays, séparés par une ligne frontière idéale, avaient de nombreux points de contact, des intérêts souvent confondus.. Il y avait entre eux des facilités de communication qui n'existaient pas ailleurs. Aussi n'est-il pas étonnant que les gouvernements respectifs aient songé, de bonne heure, à se prêter un concours mutuel pour la répression des
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crimes commis sur leurs territoires. Il n'y eut cependant pas entre eux de convention générale d'extradition. Mais ils échangèrent une déclaration par laquelle ils se promirent réciproquement certaines facilités pour la remise des malfaiteurs réfugiés d'un des pays dans l'autre. On en trouve la teneur, pour les Pays-Bas, dans une ordonnance du 23 juin 1786, et, pour la France, dans une ordonnance du 17 août de la même année. Cette dernière n'est, à proprement parler, qu'une déclaration de réciprocité visant les dispositions de l'ordonnance des Pays-Bas, qui ne fixent d'autreS' limites au droit d'extradition que le bon plaisir du souverain et les privilèges formellement assurés aux sujets.
Malgré l'élasticité de ces stipulations, c'est dans les relations de la France et des Pays-Bas que se trouve la première application d'un principe qui est universellement observé aujourd'hui, en matière d'extradition. La bulle binAanline assurait aux Brabançons le privilège de ne pouvoir être soustraits à la Juridiction des tribunaux du pays. L'usage et la Jurisprudence en étendirent le bénéfice à tous les sujets de la maison d'Autriche. Aussi, bien que les ordonnances de 1736 ne fissent pas mention d'une telle exception, le gouvernement des Pays-Bas se vit obligé, par son droit public interne, de refuser l'extradition de ses nationaux. Par réciprocité, la France suivit la même ligne de conduite. Ainsi fut consacré, entre les deux pays, le principe en vertu duquel les nationaux ne sont pas soumis à l'extradition.
Les règles internationales, développées et fixées par la pratique, survécurent aux ordonnances de 1736 et aux changements qui intervinrent dans la constitution politique des Pays-Bas. Les privilèges consacrés par la bulle brabantine étaient anéantis et les provinces belges régies par un droit nouveau , alors que les relations avec la France se poursuivaient régulièrement sur la base d'une parfaite réciprocité. Il en fut ainsi Jusqu'aux traités de 1 821 , de 1834 et de 1844 conclus avec les nouveaux royaumes de Belgique et des Pays-Bas.
Prusse. — Aucun traité d'extradition ne fut conclu, durant le dix-huitième siècle, entre la France et la Prusse. L'éloignement des deux pays n'avait pas fait naître Tutilité de pareilles stipulations. Ils se touchaient cependant par un point; la principauté de Neuchàtel, dont la souveraineté avait été confirmée au roi de Prusse par le traité d'Utrecht , était limitrophe.
Mais cette principauté, unie à la Saisse par des liens politiques, était soumise, dans ses rapports avec la France, aux mêmes règles que les autres États de la Confédération helvétique.
Wurtemberg. — La France et le Wurtemberg étaient limitrophes également : de là vient qu*un traité spécial « pour la restitution réciproque des déserteurs et criminels » fut signé entre les deux puissances dès le 26 mars 1769. Conclu pour cinq ans, il fut renouvelé le 3 décembre 1765, pour une autre période de cinq années. Voici la teneur ou la substance des principales clauses .
a Tous brigands, malfaiteurs, voleurs, incendiaires, meurtriers, assassins, vagabonds, comme aussi tous cavaliers, fantassins, dragons et houssards, ou tous autres prenant solde de S. M. T. G. ou de S. A. S. Mgr. le duc de Wurtemberg, qui déserteront des frontières de France dans la principauté de Montbéliard, et de la comté de Bourgogne et dans a province d'Alsace , seront arrêtés tant d'une part que d'une autre , à la première réclamation qui en sera faite, et conduits à la frontière la plus à portée, pour y être remis de bonne foi entre les mains de qui il appartiendra , au lieu le plus proche et qui sera requis. »
— Les frais occasionnés par la subsistance et par la conduite des malfaiteurs et déserteurs seront remboursés conformément à un tarif déterminé ;
— Les objets emportés par les individus livrés seront restitués; les frais occasionnés par la garde ou Tentretien des chevaux emmenés par les déserteurs seront remboursés par TÉtat réclamant;
— Les agents de Tun des deux pays n*ont pas le droit de pénétrer sur le territoire de l'autre pour y chercher les déserteurs ou malfaiteurs fugitifs;
— Il appartient aux autorités du pays requis de faire rechercher les fugitifs et de notifier l'arrestation au pays requérant;
— Il est défendu, sous des peines sévères, aux habitants du pays requis de donner aide et secours aux fugitifs.
Ce traité d'extradition est l'un des plus complets de ceux qui ont été négociés durant le dix-huitième siècle. Énumération des faits passibles d'extradition, procédure, attribution des frais, restitution des objets saisis : il contient la première formule des principales clauses qui figurent encore dans les conventions actuelles.
Suisse, — Les relations de la France avec la Suisse, en matière d'extradition , furent , pour la première fois réglées par le traité
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do 28 mai 1777. Voici le texte des articles 14 et 15 qui y étaient consacrés :
« ART. 14. — Sa Majesté et le Corps helvétique s'engagent de ne pas prendre en leur protection les sujets respectifs qui fuiraient pour crimes reconnus et constatés, ou qui seraient bannis de Tune ou l'autre domination pour forfaiture ou délits qualifiés; se promettant au contraire mutuellement d'apporter tous leurs soins pour les chasser, comme doivent «n user de bons et fidèles alliés.
« Art. 45. — Par les mêmes vues de bien pubhc et d'une convenance commune aux deux parties, il a été réglé aussi que, si des criminels d'État, des assassins ou autres personnes reconnues coupables de délits publics, et majeures et déclarées telles par leurs souverains respectifs, cherchaient à se réfugier dans les États de l'autre nation, Sa Majesté et le Corps helvétique promettent de se les remettre de bonne foi et à la première réquisition ; et s'il arrivait aussi que des voleurs se réfugiassent en Suisse ou en France avec des choses volées, on les saisira pour en procurer de bonne foi la restitution ; et si lesdits voleurs étaient des domestiques qui auraient volé avec efiraction, ou voleurs de grands chemins, on livrera à la première réquisition leurs personnes, pour être punies sur les lieux où les vols auront été commis, b
Comme on le voit , ce traité s'appliqaait aux crimes politiques comme aux crimes communs. De plus, il ne faisait aucune réserve «xpresse pour les nationaux; il faut dire cependant que, dans l'application , les parties contractantes s'entendaient pour ne pas livrer leurs sujets respectifs , à moins qu'il ne s*agit d'un « crime grave et public. » Hors ce cas, chacun des deux pays poursuivait lui-même ses sujets pour les crimes comnds dans l'autre État, et qui lui étaient dénoncés.
Le traité de 1777 fut remplacé par le traité d'alliance du 19 août 1798 (2 fructidor an YI). Par l'article 14 de cette dernière convention , les deux gouvernements « s'engagent à se remettre réciproquement, à la première réquisition, les individus de chaque nation qui auraient été déclarés juridiquement coupables de conspirations contre la sûreté intérieure ou extérieure de l'État, assassinat, empoisonnement, incendie, faux sur des actes publics , et vol avec violence et efifraction , ou qui seraient poursuivis comme tels en vertu de mandats décernés par l'autorité légale. »
L'article 18 du traité de 1798 contient une clause nouvelle destinée à contraindre les témoins de l'un des deux pays, cités dans l'autre, à satisfaire à la citation.
Les rapports des deux pays , en matière d'extradition , forent réglés à nouveau par les articles 5 et 6 du traité du 18 juillet 1828. C'est le second traité d'extradition négocié par la France au dix-neuvième siècle. Il est rédigé sur le modèle des deux conventions* antérieures , et ne s'en distingue guère que par une énumération plus détaillée des faits passibles d'extradition. Si imparfaite qu'elle fût, cette convention est cependant restée en vigueur pendant plus de quarante ans ; mais il faut dire que les parties contractantes en avaient comblé les lacunes et corrigé les imperfections par des promesses de réciprocité intervenues à l'occasion de faits particuliers.
Sardaigne. — Les traités conclus , pendant le dix- huitième siècle, entre la cour de Versailles et la cour de Turin ne contiennent aucune clause relative à la restitution des malfaiteurs fugitifs. Cependant , par suite d*un usage ancien , les deux Puissances s'accordaient, réciproquement, la remise des inculpés et des condamnés , sur la demande qui en était faite par voie diplomatique. Cette pratique se trouvait, en quelque sorte, confirmée par l'article 22 du traité du 24 mars 1760, qui assurait, dans chacun des deux pays, l'exécution des arrêts de justice rendus dans l'autre.
Etats pontificaux. — Durant le dix-huitième siècle, la France n'a passé avec la cour de Rome aucune convention pour la restitution réciproque des malfaiteurs. La question n'avait été réglée que pour le comtat d'Avignon , qui se trouvait enclavé dans le royaume. Un article séparé, annexé au traité de limites, du 30 avril 1623, entre Avignon et la Provence, stipulait que les criminels et accusés pouvaient être recherchés et arrêtés jusque sur les bords de la Durance , alors même que le lieu de refuge se trouverait dans le ressort de la souveraineté voisine. Il n'est donc pas question, dans cette clause, d'extradition proprement dite; il s'agit d'une concession réciproque, inspirée par la situation respective des deux pays.
Espagne. — C'est la convention du 29 septembre 1765 qui a régi les rapports de la France avec l'Espagne, pendant la fin du dix-huitième siècle , et jusqu'à 1850. Voici le texte des articles 3, 4, 5, 6 et 7, spécialement relatifs à l'extradition :
a Art. 3. — Tout sujet ou sujets de Leurs Majestés Très-dirëtienne et Catholique, ou tout autre qui, saus être leur sujet, aurait commis,
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dans les Etats de Tun ou de Tautre monarque, les crimes de vol sur les grands chemins, dans les églises et dans les maisons avec fracture et violence, celui d'incendie prémédite, celui d'assassinat, celui de viol, celui de rapt, celui d'empoisonnement prémédité, celui de faux monnayeur , celui de voler et de prendre la fuite avec les deniers confiés à leur garde, étant trésoriers ou receveurs pour le public ou pour le Roi ; tous ceux qui seront coupables de quelques-uns des crimes ci-dessus mentionnés, et qui passeront d'un royaume à l'autre pour y prendre asile, seront arrêtés dans celui où ils seront retirés, et restitua à l'autre dans lequel ils auront conmiis le crime , sans exception ni dilation quelconques, et sur la simple réquisition qui en sera faite par la cour de Versailles à celle de Madrid, ou par la cour de Madrid à celle de Versailles, selon le cas où èhacune se trouvera, et même en vertu de la réquisition qu'en feront les commandants des frontières de l'un des deux royaumes aux commandants des frontières de l'autre, ou à la réquisition de ceux qui représenteront lesdits commandants, quoiqu'ils ne soient pas titulaires; et, pour ce qui concerne les sujets des deux monarques qui auraient commis de moindres délits et crimes (autre néanmoins que celui de désertion) et qui passeraient d'un royaume à l'autre pour se garantir du châtiment, les deux monarques conviennent aussi de les restituer réciproquement à la première réquisition que Tune des deux cours en fera à l'autre.
« Aat. 4. — On doit procéder à la remise des criminels et des malfaiteurs susmentionnés comme étant de premier ordre et l'effectuer réciproquement, vu l'énormité du crime, bien qu'ils aient pris asile dans une église ou dans tout autre lieu de refuge privilégié, quand .môme il fondrait les en arracher.
a Â&T. 5. — Cependant, afin que les résultats de la présente convention ou de ce règlement ne portent point atteinte aux lois, aux pragmatiques et aux concordats ecclésiastiques de l'un ou de l'autre royaume, et qu'en même temps ou observe la réciprocité voulue , il est convenu et déclaré que les malfaiteurs espagnols arrêtés en France dans un asile ecclésiastique, pour des crimes qui jouissent, en Espagne, de l'immunité ecclésiastique, seront restitués par la France sous la condition que, pour ces crimes, ils ne seront pas punis de mort, de même qu'ils ne l'auraient pas été si y en Espagne , ils avaient été arrêtés dans une église ; et que l'asile ecclésiastique aura la même force et valeur pour les malfaiteurs français arrêtés en Espagne, lesquels seront livrés à la France, sous la condition qu'ils ne seront pas punis de mort, ainsi qu'ils ne l'auraient pas été en Espagne.
« Art. 6. — Lesdits criminels et malfaiteurs, désignés comme de premier ordre dans l'article 3, seront arrêtés, détenus en prison, nourris
conduits aux frais de la partie qui les restitue , jusqu'à la frontière de la partie qui les réclame, où on les remettra et consignera aux comman-
dants militaires ou civils, mais de préférence aux premiers, sans autre formalité que celle du reçu y relatif, et sans demander d'autre récompense que celle de cinquante piécettes, si le malfaiteur livré était Espagnol , ou de cinquante livres tournois , s'il était Français.
ff Art. 7. — Les efiTels et Targent trouvés en la possession des malfaiteurs coupables de crimes ou dedélils au moment de leur arrestation, doivent être fidèlement livrés avec leurs personnes; on livrera surtout* si le délinquant est coupable de vol, tout l'argent et les effets qu'il aurait volés, déduction faite des frais de justice qu'on aura constatés légitimes et indispensables. Sur ce point, les autorités supérieures de Tune et de l'autre partie ne permettront aucun abus. »
Les clauses suivantes sont relatives à là restitution des déserteurs, et à la remise des objets saisis sur eux.
La convention de 1765 fut complétée par l'acte du 15 juillet 1783 , qui établit en même temps des rapports d'extradition entre la France et le Portugal. Par cet acte , le roi de France fit accession au traité d'amitié et de commerce conclu le 1^' mars 1778 entre l'Espagne et le Portugal. Ce traité comprenait un article ainsi conçu :
« Art. 6. — On observera exactement et dans toutes ses parties l'article 48 du traité d'Utrecht du 6 février 4745 conclu entre les deux couronnes, et, pour plus grande intelligence dudit et celle des traités et anciennes conventions du temps du roi don Sébastien, les deux hauts contractants déclarent qu'outre les crimes spécifiés dans lesdites conventions, on devra comprendre dans les indications générales des autres délits, conune si en efifet ils y eussent été spécifiés, particulièrement Ceux de fausse monnaie, de contrebander, d'entrée et de sortie des marchandises et denrées expressément prohiI)ées dans les domaines respectifs des deux souverains et de désertion des corps militaires de mer et de terre ; lesquels coupables et déserteurs devront être délivrés réciproquement au souverain offensé ; voulant néanmoins que, pour ce qui regarde les déserteurs, il leur soit fait grâce de la peine de mort, et que celle-ci se commue en une autre moins sévère. Pour faciliter la prompte saisie et remise des coupables et déserteurs, les deux contractants sont convenus qu'il y soit procédé, sur la seule réclamation directe du ministre et secrétaire d'État des affaires étrangères de quelqu'une des deux puissances, ou sur la simple demande d'un des ambassadeurs. Mais, si la demande desdits coupables se fait par les tribunaux respectifs de justice, en ce cas, on devra observer de part et d'autre les formalités d'usage et des réquisitoires établis au temps desdites anciennes conventions. Finalement, si Leurs Majestés Catholique et Très-Fidèle trouvent à propos de changer
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OU augmenter dans la suite quelque clause et circonstance dans le présent article , elles le régleront entre elles de commun accord et à Tamiable ; voulant et déclarant que ces futurs additions et changements , si elles en font quelque jour, s'observent et s'exécutent, tout comme s'ils étaient insérés dans le présent article. »
]1 faut encore citer les articles 15 et 16 da traité da 24 décembre 1786, qui sont consacrés à la restitution réciproque des contrebandiers :
a ART. 45. — Les commandants, les intendants de province et les directeurs et administrateurs des revenus des deux couronnes, protégeront et donneront toute aide et assistance aux employés des fermes des deux couronnes , à leurs subordonnés qui sont établis sur la frontière pour empêcher la contrebande et arrêter les personnes qui la font. Quand les contrebandiers espagnols, après s'être permis la contrebande dans le territoire d'Espagne, et s'être réfugiés dans le territoire français, seront réclamés par l'administration espagnole, ils seront rendus, cet article sera entièrement réciproque à l'égard des contrebandiers français.
« Art. 46. — Tous les sujets français qui auront fait en Espagne la contrebande, de quelque espèce que ce soit, dans l'espace de quatre lieues de distance de la frontière, seront rendus, pour la première fois, avec les preuves du délit, pour être jugés selon les lois françaises. 11 en sera de même à l'égard des sujets espagnols qui auront fait la contrebande en France, de quelque espèce qu'elle soit, dans l'espace de quatre lieues de distance de la frontière; et ceux desdits contrebandiers qui auraient commis des vols, des homicides, ou des actes de violence ou de résistance contre la justice, les rondes ou troupes; et ceux .qui, après avoir été rendus une première fois, retomberaient de nouveau dans le même délit , seront seuls exceptés de la disposition du présent article, o
Résumé. — La revue qui précède permet de constater que la France entretenait, à la fin du dix-huitième siècle, des relations régulières d'extradition avec tous les pays limitrophes. L'Angleterre seule restait en dehors de ce concert. La remise des malfaiteurs réfugiés dans les autres pays s'obtenait sans peine , et Ton peut déjà détacher de l'ensemble des stipulations intervenaes alors un certain nombre de règles qui dominent la matière :
Les relations des pays intéressés sont soumises, au point de vue de Textradition , à une exacte réciprocité.
L'extradition est demandée par voie diplomatique ou par les autorités respectives de la frontière.
Les nationaux ne sont pas soumis à Textradition. Cette règle y
établie dès 1736 dans les rapports de la France avec les Pays-Bas par saite da principe de réciprocité , est devenue d'une application générale à la fin du dix-huitième siècle.
L'extradition n'a lieu que pour les « grands crimes » . Aucune exception n'est faite encore pour les infractions politiques. Une énumération des faits passibles d'extradition est contenue dans certains traités; mais cette énumération n'est pas toujours limitative. La désertion et la contrebande donnent lieu à extradition.
L'extradition s'applique aux individus déclarés juridiquement coupables, ou poursuivis en vertu de mandats légaux: d'où la nécessité de produire le mandat ou le jugement de condamnation à l'appui des demandes d'extradition.
Les objets emportés par l'exti^adé sont restitués à l'État requérant.
Les frais occasionnés par l'extradition restent à la charge de l'État requis.
Telles sont les règles principales qui président aux rapports internationaux de la France, en matière d'extradition, au moment où s'ouvre le dix-neuvième siècle. Ces rapports n'existent qu'avec les États limitrophes. C'est seulement à partir de 1830 qu'ils prendront un développement rapide. En 1874, ils embrasseront le monde entier.
Bel relatîoBf de la Franoe, en 1874, en matière d'extradition.
De 1800 à 1874 , la France a conclu des traités d'extradition avec la plupart des Puissances qui se partagent le monde civilisé.
On a réuni , dans la seconde partie de cet ouvrage , le texte des conventions qui sont actuellement en vigueur.
Voici , pays par pays, un aperçu sommaire de l'état actuel de nos relations avec les autres Puissances en matière d'extradition.
Autriche, — Pendant toute la première moitié du siècle, les gouvernements français et autrichien se sont accordé, sur simple promesse de réciprocité, l'extradition des malfaiteurs réfugiés sur leurs territoires respectifs. Les autorités autrichiennes étaient d'autant plus à l'aise pour se prêter à de tels arrangements , que ,
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d*après leur code criminel , tout malfaiteur étranger pouvait être livré à la justice de son pays, si l'infraction commise ne portait pas atteinte à la constitution , au crédit des effets publics ou au système monétaire de la monarchie.
C'est le 13 novembre t855 que fut signé, à Paris, le premier traité général d'extradition entre les deux pays. Cette convention, qui est encore en vigueur, a été complétée, le 12 février 1869, par une convention additionnelle destinée à régler l'arrestation pro* visoire en vue d'extradition et le transfèrement des extradés.
Bade. — Les gouvernements des deux pays en étaient venus à s'accorder, sans difficulté , l'extradition des individus poursuivis pour faits passibles de peitaes afflictives et infamantes, lorsque, le 27 juin 1844, ils conclurent un traité général. Le 17 novembre 1854, une déclaration fut signée, à l'effet de comprendre, au nombre des crimes passibles d'extradition et prévus par le traité, l'abus de confiance qualifié et l'attentat à la pudeur commis sur des mineurs. Enfin, le traité de 1844 fut complété par une déclaration, du 4 mars 1868, ayant pour objet : l"" de modifier la limite d'Age fixée par l'arrangement de 1854 pour les attentats à la pudeur sur les mineurs , et de mettre ainsi la convention en harmonieavec le Code pénal français, modifié par la loi du 1 8 mars 1 868 ; 2"" de régler la question de l'arrestation provisoire en vue d'extradition.
Annulés par la guerre de 1870-1871 , ces divers arrangements ont été remis en vigueur par application de l'article 18 de la convention de Francfort, du 1 1 décembre 1871.
Bamère. — Le 10 mars 1827, une convention fut passée entre les deux pays pour l'extradition réciproque des déserteurs. Mais le premier traité général, pour l'extradition des malfaiteurs, conclu entre la France et la Bavière, est celui du 23 mars 1846. Avant la signature de cette convention , les deux puissances étaient dans l'usage de s'accorder, à charge de réciprocité, l'extradition des malfaiteurs poursuivis pour faits passibles de peines afflictives et infamantes. Une déclaration du 20 juin 1854 ajouta au nombre des crimes passibles d'extradition : l*" Tout attentat à la pudeur consommé ou tenté sans violence sur la personne d'un enfant, de l'un ou de l'autre sexe, âgé de moins de onze ans; 2« l'abus de confiance, lorsque les faits sont accompagnés de circonstances qui leur impriment le caractère de crimes d'après la législation des deux pays. — Une autre déclaration fut signée, le 28 fé-
vrier 1868, en vue de régler Tarrestation provisoire des réfugiés, poursuivis dans l'autre pays, pour des faits de nature à motiver ultérieurement leur extradition.
Enfin, le 29 novembre 1869, a été conclue une nouvelle convention générale , destinée à remplacer tous les arrangements antérieurs. Cette convention est encore en vigueur. Annulée par la guerre de 1870-1871 , elle a été remise en vigaeur par application deTarticlelS de la convention deFrancfort, du il décembrel87].
Belgique. — Les relations de la France avec la Belgique, en matière d'extradition, ont été régies, pendant trente-cinq ans, par la convention du 22 novembre 1834. Ce traité fat complété, le 22 septembre 1856, par une convention additionnelle ayant pour objet de comprendre, au nombre des crimes passibles d'extradition , l'attentat contre la personne d'un souverain étranger ou contre celle des membres de sa famille, lorsque cet attentat constitue le fait, soit de meurtre, soit d'assassinat, soit d'empoisonnement.
Ces deux conventions ont été remplacées par le traité du 29 avril 1869, qui préside actuellement aux rapports des deux pays.
Brème. — Un traité d'extradition est intervenu, le lojuillet 1847, entre la France et la ville libre et anséatique de Brème. Annulé par la guerre de 1870-1871 , ce traité a été remis en vigueur par application de l'article 18 de la convention de Francfort, du 1 1 décembre 1871.
Brésil. — Il n'existe pas de traité d'extradition entre la France et le Brésil. 11 est à présumer que les difficultés soulevées par l'esclavage ont dû être pour quelque cbose dans l'insuccès des négociations, s'il en a été ouvert en vue de combler cette lacune. Quoi qu'il en soit, et en l'absence de traité général , les deux États ne font pas difficulté de s'accorder, à cbarge de réciprocité, l'extradition des malfaiteurs poursuivis pour des crimes graves.
Chili. — Les rapports de la France avec le Cbili, en matière d'extradition, sont régis par un traité conclu à Santiago, 11 avril 1860.
Confédération argentine. — Aucun traité d'extradition n'existe entre la France et la Confédération argentine. Cependant, en 1 867 , la j usticefrançaise a pu juger, contradictoirement, le nommé Tauzin , accusé de faux, et dont l'extradition avait été accordée par les autorités de Buenos-Ayres. Il faut en conclure que les deux pays
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entretieniient des rapports réguliers, en cette matière, sur la seule base de la réciprocité.
Danemark. — Il n'y a pas non plus de traité d'extradition entre la France et le Danemark. Mais, en présence de Tétat des relations du Danemark avec les pays limitrophes, en matière d'extradition, il n'est pas douteux que, le cas échéant, nous n'obtenions, à charge de réciprocité, l'extradition d'un malfaiteur réfugié sur le territoire danois.
Deuay-Siciles. — Une convention d'extradition avait été conclue, à Naples, le 14 juin 1845, entre le roi des Français et le roi des Deux-Siciies. Cette convention fut annulée, lors de la réunion des Deux-Siciles au royaume d'Italie.
Egypte. — La France n'a pas de traité d'extradition avec l'Egypte. Mais les consuls français y sont armés du droit d'arrêter, et de renvoyer en France, par mesure de haute police et sans Jugement , ceux de leurs ressortissants dont la cokiduite fait naître de justes sujets de plainte. Ce droit est de nature à suppléer, dans la plupart des cas, à un traité d'extradition.
Espagne. — Le traité du 29 septembre 1765, modifié et complété par les progrès de la jurisprudence internationale, est demeuré en vigueur pendant la première moitié du dix-neuvième siècle.
Il a été remplacé par la convention du 26 août 1850, qui régit encore aujourd'hui les rapports des deux pays. Par un échange de notes, en date du 31 mars (867, les deux gouvernements ont modifié l'article 2 § 1 de cette convention, en portant de onze ans à treize ans la limite d'âge fixée pour le crime d'attentat à la pudeur consommé ou tenté sans violence sur un enfant de l'un ou de l'autre sexe.
ÉtaU pontificaux. — Les relations de la France avec le Saint- Siège, en matière d'extradition, ont été, pour la première fois, réglées par le traité du 19 juillet 1859. Ce traité s'est trouvé annulé par la réunion des États pontificaux au royaume d'Italie.
États-Unis. — Le traité actuellement en .vigueur entre la France et les États-Unis a été signé à Washington, le 9 novembre 1843.
Il a été complété, depuis lors, par deux articles fidditîonnels :
Le premier, du 24 février 1845, a pour objet d'ajouter à la nomenclature des actes passibles d'extradition les crimes de roh' iery et de burglary (espèces particulières de vols qualifiés).
Le deuxième, du 10 février 1858, est également destiné à étendre l'application du traité originaire à un certain nombre de crimes spécialement déterminés, qui n*y étaient pas prévus.
La matière de Textradition est régie, dans le droit public interne des États-Unis, par trois actes législatifs :
Le premier, du 12 août 1848, est intitulé : « Acte pour donner efifet aux stipulations de tout traité entre le gouvernement des États-Unis et les gouvernements étrangers pour Tarrestation et Textradition de certains criminels. »
Le deuxième, du 22 juin 1860, a pour objet d'amender l'acte précédent, en ce qui concerne la valeur probante des pièces produites à l'appui des demandes d'extradition.
Le troisième, du 8 mars 1869, est Intitulé : « Acte ayant pour objet de pourvoir à l'exécution des stipulations des traités entre le gouvernement des États-Unis et les gouvernements étrangers pour l'extradition des malfaiteurs. » Il se réfère surtout aux mesures à prendre pour la conduite et la garde des malfaiteurs dont les États-Unis ont obtenu la remise.
Le texte de ces trois actes se trouve dans la seconde partie de ce livre. Grande-Bretagne, — Les relations de la France avec la Grande- Bretagne, en matière d'extradition, sont régies par le traité du 13 février 1843. Les stipulations relatives à l'extradition, qui avaient été insérées dans le traité d'Amiens de 1802, n'ont jamais, à notre connaissance , été mises à exécution ; le traité lui-même est resté peu de temps en vigueur. Depuis lors jusqu'en 1843 , aucune extradition ne fut effectuée entre les deux puissances.
Le traité de 1 84 3 a été dénoncé par la France, le 5 décembre 1 865 : il devait expirer le 5 Juin 1866. Prorogé, une première fois, pour six mois, il le fut une seconde fols, et le terme en fut porté au 1*' septembre 1867. Cette date était déterminée par la durée d'un bill, que le Parlement anglais avait voté le 31 juillet 1866, et qui avait pour effet d'amender la législation relative aux traités d'extradition, en ce qui concerne les pièces produites par les gouvernements étrangers.
Depuis cette époque, le traité de 1843 a été successivement prorogé d'année en année. Il prendra lin le l"" septembre 1874, s'il n'est, d'ici là, soumis à une nouvelle prorogation ou remplacé par une convention nouvelle. Des négociations ont été entamées , en décembre 1873 , pour arrêter les termes d'un nouveau traité. L'application du traité de 1 84 3 en Angleterreadépendu longtemps
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des Actes des 22 août 1843 et 8 août 1845. Ce sont ces Actes qai> ont été amendés par le bill de 1866. — Ces trois lois ont été remplacées par « TActe d'extradition de 1870 <», dont on trouvera le texte dans la seconde partie de cet ouvrage.
Hambourg, — C'est une convention du 5 février 1848, qui régit les rapports de la France avec la ville libre de Hambourg. Annulée par la guerre de 1870-1871 , cette convention a été remise en vigueur par application de l'article 18 de la convention de Francfort, du il décembre 1871.
Hesse (grand-duché de). — Les rapports des deux pays, en cette matière, sont régis par le traité du 26 janvier 1853, et par la déclaration du 10 avril 1869, relative à l'arrestation provisoire des malfaiteurs. Ces deux actes, annulés par la guerre franco^U lemande, ont été remis en vigueur par application de l'article 18 de là convention additionnelle de Francfort, du 11 décembre 1871.
Italie. — La convention conclue, le 23 mai 1838, avec la Sardaigne, et complétée par une déclaration du 29 novembre de la même année, a régi, jusqu'en 1870, les rapports de la Franceavec le pays qui est devenu, dans cet intervalle, le royaume d'Italie. Elle a été remplacée par le traité du 12 mai 1870, complété lui-même par deux Déclarations du 16 juillet 1873.
lA^e (principauté de). — Lçs relations des deux pays sont réglées par la convention du 11 avril 1854. Ce traité, annulé par la guerre franco*allemande, a été remis en vigueur par application de l'article 18 de la convention de Francfort, du il décembre 1871.
Lubeck, — Le traité d'extradition actuellement en vigueur entre la France et la ville libre de Lubeck est celui du 31 août 1847. Annulé par la guerre franco-allemande de 1870-1871, il a été remis en vigueur par application de l'article 18 de la cpnvention de Francfort, du 11 décembre 1871.
Luxembourg (grand-duché de). — Un traité d'extradition a été conclu, le 26 septembre 1844, entre le roi des Français et le roi des Pays-Bas, grand-duc du Luxembourg. Le même jour a été échangée , entre les deux hautes parties contractantes, une déclaration , qui complète le traité , et qui est relative aux sujets d'un pays tiers. Ces deux arrangements sont encore en vigueur.
Mechlenbourg-Schwérin (grand-duché de). — Les rapports de la ' France avec le grand -duché sont régis par le traité conclu à Schwérin, le 26 janvier 1847. Cette convention a été annulée par
-la gaerre franco-allemande, pais remise en vigueur à la paix. (Art. 18 de la convention du il décembre 1871).
MeckUnbourg-Strélitz (grand-duché de). — C'est le traité conclu à Neu-Strélitz, le 10 février 1847, qui préside aux rapports de la France avec le grand-duché de Meklenbourg-Strélitz. Cette convention, comme la précédente, a été annulée, puis remise en vi- :Çueur lors de la guerre franco-allemande de 1870-1871.
Monaco (principauté de). — L'article 18 de la convention du ^^novembre 1865 , relative à l'union douanière et aux rapports de Toisinage entre la France et la principauté de Monaco, est ainsi conçu :
« L'extradition réciproque des condamnés ou accusés aura lieu entre les deux pays conformément aux dispositions du traité con* «lu, le 28 mai 1838, entre la France et la Sardaigne. »
Le traité du 28 mai 1838 a été remplacé par la convention franco-italienne du 12 mai 1870; mais aucun arrang^ement n'est intervenu avec la principauté de Monaco pour modifier l'article 1 8 de la convention de 1865.
Nouvelle-Grenade. — Le traité d'extradition actuellement en vigueur entre la France et la Nouvelle-Grenade a été conclu le 9 avril 1 850.
Oldenbourg (grand -duché d')» — Les rapports de la France avec le grand -duché d'Oldenbourg sont régis par la convention du 6 mars 1847, et par la déclaration du 5 mai 1868, relative à l'arrestation provisoire des malfaiteurs. Ces deux actes ont été annulés, puis remis en vigueur lors de la guerre franco-allemande de 1870-1871.
Pays-Bas. -^ Les relations des deux pays, en matière d'extradition , sont régies par les quatre arrangements suivants :
P Convention du 7 novembre 1844;
2<' Déclaration du 7 novembre 1 844 , relative aux sujets d'un pays tiers;
3*" Convention additionnelle du 2 août 1860, relative aux pièces justificatives, à l'arrestation provisoire et aux crimes contre les souverains;
4° Convention additionnelle du 8 août 1860, réglant l'extradition entre les colonies françaises et néerlandaises des Indes occidentales.
Portugal. — La convention du 13 juillet 1854 , qui régit actuellement les rapports des deux pays en matière d'extradition, a
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été complétée par une déclaration signée le 30 décembre 1872 et relative à l'arrestation provisoire des malfaiteurs.
Prusse. — La France et la Prasse sont liées par la convention da 21 Juin 1845. Une déclaration, da 20 août 1845, a été annexée à ce traité, pour comprendre ^ an nombre des crimes passibles d'extradition, « la contrefaçon des poinçons de TÉtat servant à la marque des matières d'or et d'argent ». Le traité et la déclaration ont été promulgués en France, le 30 août 1845.
Par un échange de notes en date des 28 juin et 2 septembre 1 867, les deux gouvernements se sont engagés, réciproquement, à autoriser, en vue d'une extradition ultérieure, l'arrestation provisoire des malfaiteurs réfugiés sur le territoire de chacun des deux pays. (Voir : Recueil des traités^ conventions relatives à la paix avec l'Allemagne, 1. 1, p. 244, imprimerie nationale, 1872.)
Gesdivers arrangements, annulés par la guerre franco-allemande, ont été remis en vigueur par application de l'article 18 de la convention, du 11 décembre 1871. Le même article 18 porte que le traité du 21 Juin 1845 est provisoirement étendu à V Alsace- Lorraine , et doit servir de règle pour les rapports entre la France, et les territoires cédés. Cette clause a été étendue aux trois arrangements conclus entre la France et la Prusse.
Russie. — Il n'existe, entre la France et la Russie, aucun traité d'extradition. La différence des législations et des mœurs, ainsi que réloignement des deux pays, ont sans doute fait obstacle à la négociation d'un arrangement de cette nature. Cependant les deux pays s'accordent réciproquement, en l'absence de traité , l'extradition des malfaiteurs inculpés de crimes graves. Les journaux ont parlé, en 1872, de la remise, par la France, à la Russie, d'un sieur Scheveleff, sujet russe, inculpé de détournements commis au préjudice des douanes.
Saxe (royaume de.) — Les rapports des deux pays sont régis par la convention 4u 28 avril 1850, qui a été annulée, lors de la guerre franco-allemande, et remise en vigueur à la paix.
Suède et Norvège (États de). — Pendant longtemps, la France n'a été liée avec les États de Suède et de Norvège par aucun traité d'extradition : l'éloignement des deux pays ne faisait pas sentir l'utilité d'une convention de cette nature. L'intérêt n'en est apparu qu'au jour où la facilité des communications a rapproché les deux pays. C'est seulement à la date du 4 juin 1869, qu'est intervenu
le traité qui préside aux rapports des deux pays en matière d'extradition.
Suisse. — Gomme on l*a déjà dit, les rapports de la France avec la Suisse ont été régis, pendant plus de quarante ans, par les articles 5 et 6 du traité du 1 8 juillet 1 828. Toutefois, avec le temps, les parties contractantes en avaient complété les stipulations par des arrangements diplomatiques intervenus, sous condition de réciprocité , à Toccasion de faits particuliers.
Le 12 janvier 1870 a été signée la convention, qui est actuellement en vigueur, et qui constitue le type le plus récent et le plus complet de nos traités sur la matière.
Venezuela, — Un traité d* extradition a été conclu, le 23 mars 1853, entre la France et la république de Venezuela. D'après Tarticle 11, ce traité devait continuer d*avoir force jusqu'à ce que l'une des parties contractantes eût notifié à l'abtre, un an d'avance, sa volonté de la faire cesser. En 1869, la convention fut dénoncée par le gouvernement vénézuélien. Mais, quelques mois après, une révolution mit à la tête du Venezuela un nouveau gouvernement, dont le premier soin fut d'abroger toutes les mesures prises par le gouvernement précédent. La dénonciation fut dès lors considérée comme non avenue.
Waldech et Pyrmont (principauté de). — C'est la convention du 10 juillet 1854, qui régit, eu matière d'extradition, les rapports de la France avec la principauté de Waldeck et Pyrmont. Ce traité, annulé par la guerre franco-allemande de 1870-1871, a été remis en vigueur à la paix.
Wurtemberg. — Ce n'est que le 25 janvier 1853, qu'un traité d'extradition a été conclu entre la France et le royaume de Wurtemberg. Jusque là, les rapports des deux pays, en cette matière^ se suivaient sur le pied d'une parfaite réciprocité, conformément aux règles consacrées par le traité du 3 décembre 1765 et par l'usage. Annulée par la guerre franco-allemande de 1870-1871, la convention du 25 janvier 1853 a été remise en vigueur à la paix.
Résumé. — D'après les indications qui précèdent, on voit que la France est liée avec le plus grand nombre des puissances civilisées par des traités réguliers, qui loi assurent, au moyen d'une procédure rapide, la reprise des malfaiteurs fugitifs. L'ensemble de ces conventions forme un vaste réseau , qui couvre le monde, et dont tous les fils convergent, à Paris, dans la main de l'administration. Il faut ajouter qu'aucune loi ne limite le droit,
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exercé par le pouvoir exécutif en France, de s*entendre avec les gouvernements étrangers pour accorder la remise des malfaiteurs, en Tabsence ou en dehors de traités généraux d'extradition. Dans quelque pays que le fugitif cherche asile, il peut être rejoint et mis à la disposition de ses juges naturels. Les malfaiteurs doivent avoir aujourd'hui « la persuasion de ne trouver aucun lieu sur la « terre où le crime demeure impuni. » Aux criminalistes de dire si la prévision de Beccaria était juste , et si la civilisation a trouvé ainsi un moyen efficace de prévenir le crime»
Pour compléter ce chapitre, nous mentionnerons ici quelques données statistiques, qui permettent d'apprécier les résultats produits par l'exercice du droit d'extradition en France, Le passage qui suit est emprunté au rapport du garde des sceaux sur l'administration de la justice criminelle en France et en Algérie pendant l'année 1870 :
« Jusqu'en 4 863 . la statistique criminelle avait relevé le nombre des extraditions , dont le département de la justice s'occupait chaque année, et sans tenir compte de leur résultat. Mais, à partir de 4864, laissant de côté les demandes abandonnées, elle n'a enregistré que celles qui ont eu une solution définitive. Voici les indications que fournissent sur ce point important les comptes criminels de 4864 à 4870. La France a accordé, pendant ces sept années, 584 extraditions, dont 457 avaient été demandées par l'Italie, 4 45 par la Belgique, 68 par la Suisse, 55 par l'Espagne, 41 par la Prusse, 32 par le grand-duché de Bade, 29 par la Bavière, 24 par l'Angleterre, 24 par le Wurtemberg, 44 par le grandduché de Hesse, 42 par TAutriche, 7 par les Pays-Bas, 2 par la ville de Francfort, 2 par celle de Hambourg, 2 par le Hanovre, 2 par le grandduché de Luxembourg, 2 par la Saxe-Meiningen, 4 par les États-Unis et 4 par la Hesse-Électorale.
« D'un autre côté, il a été accordé à la France, pendant la même période, 343 extraditions qui ont été obtenues : 440 de la Suisse, 81 de la Belgique, 68 de l'Espagne, 20 de l'Italie, 42 de l'Angleterre, 9 de la Bavière, 8 du grand-duché de Bade, 8 des Pays-Bas, 4 de la Prusse, 4 de la ville de Hambourg, 3 de l'Autriche, 3 des États-Pontificaux, 3 de la ville de Francfort, 2 du grand-duché de Luxembourg , 2 du Mexique, % du Wurtemberg, 4 du Brésil, 4 des États-Unis, 4 du Portugal et 4 de la Saxe-Meiningen.
(( Les 927 malfaiteurs extradés de 4864 à 4870 se répartissent ainsi,
eu égard à 1^ nature des infractions commises : vols et abus de confiance,
280 (30 pour 400); banqueroutes frauduleuses, 486 (20 pour 400); faux
divers, 469 (48 pour 400); assassinats, meurtre^ ou empoisonnements.
50 (46 pour 400), autres crimes ou délits, 442 (46 pour 400). »
Le rapport sur Tadministration de la justice criminelle, pour 1871 , a paru vers la fin de 1873. Par suite de la guerre et de roccupation , les procédures d'extradition ont été , pendant cette année, relativement peu nombreuses. Voici les chiffres relevés par le ministère de la justice :
La France n*a eu à demander aux Puissances étrangères en 4 871 , que S4 extraditions de malfaiteurs; mais elle en a accordé 448 à celles-ci. Les pays dont la France a obtenu des extraditions sont les suivants : la Suisse, 44 ; la Belgique, 5; TAutriche, i; l'Allemagne, 2; l'Italie, 4; le Grand-Duché de Luxembourg, 4 . Ceux auxquels elle en a consenti sont : la Belgique, 53 ; l'Italie, 34 ; la Suisse, 43; l'Espagne, 4 % ; l'Allemagne, 2^ le Portugal, S; l'Angleterre, 4 , et la Russie, 4.
A ces indications on peut ajouter que, dans ces dernières années, le nombre des extraditions demandées ou accordées par la France s* est augmenté dans une proportion énorme. Cet accroissement tient à deux causes. En première ligne, il faut placer le système nouveau inauguré dans les traités conclus, en 1869 et cm 1870, avec la Belgique, la Bavière, la Suisse et Tltalie. Sous Tempire des anciennes conventions, les crimes seuls donnaient lieu à extradition ; un grand nombre de délits figurent dans les nomenclatures des nouveaux traités : il n*est pas surprenant que le chiffre des procédures d'extradition se soit, par suite, trouvé subitement presque doublé. Il faut tenir compte aussi de la rapidité toujours croissante des communications et du développement incessant des rapports entre nations voisines : plus les malfaiteurs rencontrent de facilités pour fuir, plus la société a d'occasions de formuler des requêtes d'extradition , et plus elle a intérêt à en poursuivre énefgiquement la solution.
Reste à connaître les principes et les règles qui dominent aujourd'hui le droit et la procédure d'extradition. Les chapitres suivants sont consacrés à la recherche et à l'étude de ces priiH cipes et de ces règles.
CHAPITRE PREMIER
BÈGLES GlÎNiBÀLES.
En droit strict, toute personne accusée d'une infraction tombe sous Tapplication de la loi pénale commune, et est renvoyée devant les tribunaux compétents. L'extradition ayant pour objet d'assurer la répression , et de rendre un accusé ou un condamné à la juridiction compétente, il en résulte qu'en principe, toute per« sonne est passible d'extradition.
II faut reconnaître, toutefois, que cette règle n'est pas absolue. Les constitutions des peuples ne sont pas identiques, et le droit d'extradition doit s'accommoder aux divergences qui les séparent. Des exceptions ou des tempéraments peuvent être apportés à la règle indiquée par la théorie pure. On conçoit, par exemple, qu'un régime monarchique ou aristocratique exempte de l'extradition certaines classes de la société. Un gouvernement théocratique pourra se refuser à livrer les membres de son église. Un pays, où l'esclavage n'existe pas , ne se croira pas tenu de restituer un esclave..., etc. Ces exceptions, dont la nomenclature pourrait être augmentée, devront, pour qu'il en soit tenu compte, faire l'objet d'une clause expresse dans les conventions.
Gomme exemple de dispositions de cette nature, on peut citer l'article 9 de la convention conclue, le 26 août 1850, entre la France et l'Espagne. Voici le texte de cette clause, qui assure un traitement de faveur à certaines catégories de personnes, à raison du lieu où leur arrestation est effectuée :
8 Art. 9. — Le gouvernement espagnol étant tenu de respecter le a droit qu'acquièrent en Espagne certains coupables, de se soustraire à
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a la peine de mort, en vertu de l'asile ecclésiastique, il est entendu que « Textradition qu'il accordera au gouvernement français des prévenus a placés dans ce cas, aura lieu sous celte condition, que la peine de a mort ne pourra leur être infligée, si cette peine, qui, dans Télat actuel « de la législation française, n'est applicable à aucun des prévenus et admis en Espagne au bénéfice du droit d'asile, leur devenait plus tard « applicable.
« Une copie légalisée de la procédure qui aura été instruite à ce sujet « devra être fournie, comme preuve à l'appui, au moment de la remise « des prévenus. »
Des esclaves. — Nous avons parlé, tout à l'heure, de la situation des esclaves au point de vue de l'extradition. Rien de plus délicat à régler dans les rapports de deux Puissances qui ne suivent pas les mêmes principes à cet égard. Qu'on imagine un esclave qui, après avoir commis un crime dans son pays, soit parvenu à gagner le territoired'une Puissance voisine, chez laquelle l'esclavage n'est pas reconnu. En touchant le pays de refuge, le fugitif est devenu libre; il ne saurait être livré au pays requérant, si ce dernier doit le maintenir dans sa première condition. L'extradition ne pourra donc s'accomplir, que si le pays requérant consent à reconnaître l'inculpé comme homme libre, et s'engage à le^juger en cette qualité. Encore faudra-t-il que la demande d'extradition ne soit pas basée sur une infraction ou une condamnation , dont le caractère criminel résulte uniquement de la condition faite à l'esclave! Un gouvernement esclavagiste donnera difficilement son adhésion à une pareille combinaison; d'autre part, le pays de .refuge est lié par des principes, dont le droit public ne lui permet pas de se départir. L'entente paraît donc impossible.
Et cependant, les recueils de traités nous ofifrent des exemples de conventions passées pour l'extradition des esclaves entre des pays de liberté et des pays esclavagistes! C'est, de la part des premiers, une concession faite aux rapports de bon voisinage, et aussi, il faut le dire, l'abandon des principes qui sont l'honneur de la civilisation moderne.
Voici, comme exemple, l'article 6 de la convention conclue, le 12 octobre 185f , entre le Brésil et la République orientale de rUruguay :
« Le gouvernement de la République orientale de l'Uruguay reconnaît le principe de la restitution au sujet des esclaves appartenant à des
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sujets brésiliens, et qui, contre la volonté de leurs maîtres, viendraient, de quelque manière que ce soit, sur le territoire de ladite République, et y seraient trouvés, en observant pour cette restitution les règles suivantes :
a 4» Lesdits esclaves seront réclamés ou directement par le gouvernement impérial, ou par son représentant auprès de la République ;
c t° Il est admis que la réclamation pourra être faite par le président de la province de San Pedio de Rio grande do Sul, dans le cas où les esclaves réclamés appartiendraient à des sujets brésiliens résidant ou établis dans la même province ;
a 3» Il est admis aussi que la réclamation pourra être faite par le maître de l'esclave devant l'autorité du lieu où il se trouvera , lorsque le maître de Fesclave sera à sa poursuite sur le territoire orientai, ou quand il aura donné mandat de le poursuivre à un agent spécialement autorisé à cette fin ;
« i"" La réclamation dont il s'agit devra être accompagnée d'un titre ou document, qui, suivant les lois du Brésil, puisse prouver la propriété do réclamant sur le fugitif;
« 5° Les dépenses qui se feront pour l'arresUntion et la remise de l'esclave ou des esclaves réclamés seront à la charge du réclamant. »
Gomme on le voit, tout esclave fugitif est passible d'extradition, en dehors de tout délit, par le seul fait de sa condition. Cette clause, qui consacre un engagement unilatéral, et méconnaît ainsi la règle de réciprocité, est la reconnaissance formelle de l'esclavage faîte par l'Uruguay au profit du Brésil.
Une disposition semblable forme l'article 6 du traité conclu, le 14 décembre 1857, « au nom de la très-sainte et indivisible Trinité », entre le Brésil et la Confédération argentine :
c On rendra les esclaves appartenant à des sujets brésiliens , et qui , contre la volonté de leurs maîtres, auront, d'une manière quelconque, passé sur le territoire de la Confédération argentine et s'y trouveront encore. On observera, pour la remise des esclaves, les règles suivantes :
« 1° Lesdits esclaves seront réclamés par le gouvernement impérial ou par l'entremise de son représentant près de la Confédération ;
« 2*» Il est convenu que la réclamation pourra être faite par le président de la province de San Pedro de Rio Grande au gouverneur de Corrientes, dans le cas où l'esclave ou les esclaves réclamés appartiendraient à des sujets brésiliens résidant ou établis dans la même province.
a 3<> Il est également convenu que la réclamation peut être faite par le maître de l'esclave devant l'autorité compétente du lieu où ledit
esclave se trouvera , si le maître s'esl mis à sa poursuite sur le territoire argentin pour se le faire rendre ; mais la remise ne peut jamais avoir lieu sans un ordre du gouverneur de ta province.
a 40 La réclamation dont il s'agit devra être accompagnée de titres ou de documents qui, d'après les lois du Brésil, servent à prouver la propriété réclamée.
« 5° L'esclave qu'on aura rendu ne pourra, dans aucun cas, être châtié en la moindre manière pour le simple fait de sa fuite.
« 6^ Les dépenses faites pour saisir et rendre l'esclave ou les esclaves réclamés seront au compte du réclamant.
« 11 demeure expressément convenu que , si un esclave passe sur le territoire argentin en compagnie de son maître, par son ordre ou de son consentement, en quelque qualité que ce soit, on n'admettra jamais , dans aucun cas, la demande de restitution qui pourrait être formée. »
Desbefugiés volontaires. — Des jurisconsultes soutienneDt que^ pour être passible d'extradition, l'individu réclamé doit se trouver volontairement sur le territoire du pays requis. Il en résulterait qu'un malfaiteur étranger, jeté par un naufrage sur les côtes du pays requis, fait prisonnier de guerre ou livré par un gouvernement voisin, ne pourrait être l'objet d'une mesure d'extradition.
A l'appui de cette thèse, on fait observer qu'aux termes de la plupart des conventions d'extradition, les gouvernements contractants sont tenus de se livrer réciproquement les malfaiteurs réfugiés sur leur territoire respectif. Il n'est pas possible, ajoutet-on , de considérer comme réfugié un individu amené sur le territoire du pays requis par une force majeure. La présence sur le sol doit s'entendre seulement d'une présence volontaire.
Il faut remarquer que le mot réfugié ne figure pas dans toutes les conventions. Un certain nombre de traités conclus par la France, notamment, se bornent à faire mention des individus qui seront trouvés sur le sol du pays requis. Il est permis de croire que le mot réfugié a été amené sous la plume des négociateurs par la pensée du cas le plus ordinaire, et que ce mot n'avait pas, dans leur esprit, le sens exclusif qu'on cherche à lui attribuer.
C'est dans une doctrine ancienne et plus générale qu'il faut rechercher l'origine de cette règle.
Il a été longtemps reçu, en matière criminelle, que le droit de
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panir ne devait s'exercer que sur les malfaiteurs, qui se seraient volontairement placés sous Tapplication de la loi violée par eux. On cite, à ce sujet, un arrêté consulaire de Tan YIII, rendu dans des circonstances caractéristiques. Des émigrés, évadés du château de Ham, étaient parvenus à s'embarquer pour l'étranger; la tempête les rejeta sur les côtes de France; alors intervint un acte du pouvoir exécutif, qui les rendit à la liberté, en raison des circonstance de force majeure qui les avaient ramenés sur le sol de la République. On ne lira pas sans intérêt les curieux considérants de cet arrêté :
a Arrêté des Consuls de la République qui ordonne la déportation hors jR du territoire de la République des émigrés naufragés à Calais.
« Da 18 frimaire an VIII.
« Les Consuls de la République , chargés spécialement de l'établisse- < ment de l'ordre dans l'intérieur, après avoir entendu le rapport du « ministre de la police générale ;
s Considérant : 4<> Que les émigrés détenus au château de Ham ont M fait naufrage sur les côtes de Calais ;
« Sl<* Qu'ils ne sont dans aucun cas priwu par les lois sur les émigrés ;
tf 30 Qu'il est hors du droit des nations policées de profiter de i'acci- « dent d'un naufrage pour livrer, même au juste courroux des lois, des <r malheureux échappés aux flots ,
a Arrêtent :
a Aet. 4«'. — Les émigrés français naufragés à Calais le 33 brumaire 0L an IV seront déportés hors du territoire de la République.
a Abt. %, — Les ministres de la police générale et de la guerre sont <( chargés, chacun en ce qui le concerne , de Texécution du présent a arrêté, qui sera imprimé au Bulletin des lois.
« Les Consuls de la République , d Signé : Roger-Dugos, Sieyès, Bonaparte.
« Pour copie conforme ,
a Le secrétaire général, « Signé : Hugues B. Maret. »
La même théorie réparait chez les commentateurs de Tancien article 7 du Gode d'instruction criminelle. D'après cet article ,
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toat Français , qui s'était rendu coupable à l'étranger d'un crime contre un Français, pouvait, à son retour en France, y être poursuivi et jugé, SOUS certaines conditions. Gamot (1) et Bourgui* gnon (2) admettent qu'il s'agit ici d'un retour volontaire. Mangin (3) adopte le même système; le seul argument, qu'il produit à l'appui, est tiré du texte même de l'article : si le législateur n'avait pas eu en vue un retour volontaire, il eût sufS, pour que la poursuite fût possible, que le prévenu eût été arrêté ou qu'il reparût sur le territoire; il n'eût pas été besoin de dire expressément : à son retour en France. « Nous ajouterons dans le même sens »., dit M. Faustin-Hélie (4), « que la seule raison de la compétence « de la juridiction française est la présence de l'agent sur le terrici toire; or cette présence ne trouble l'ordre et ne donne à la cité ft un intérêt à la répression que parce qu'il revient y exercer ses « droits de citoyen et jouir de la protection des lois qu'il a vio- « lées; le droit de juridiction suppose donc la présence volontaire; « s'il s'est condamné à l'exil , s'il n'est pas revenu lui-même dans « son pays, quel serait l'intérêt, quel serait le droit de la pour- « suite? Où serait le trouble de la cité, la nécessité de l'exemple, « le danger de l'impunité? Nous croyons donc que la justice ne « peut saisir le prévenu que lorsque son retour a été volontaire. « Ainsi, s'il a été jeté par un naufrage sur les côtes, si quelque « accident lui a fait franchir involontairement la frontière, s'il a « été arrêté en pays étranger et livré à la France en raison d'un « autre crime, la justice est sans pouvoir, car sa présence n'est « qu'accidentelle et le résultat d'une force majeure. Il résulte en- « core de là que son extradition ne pourrait être demandée à ft raison du crime même qu'il a commis en pays étranger, puisque, c tant qu'il réside dans ce pays, les tribunaux français ne peu- « vent être saisis. »
L'article 7 du Code d'instruction criminelle a été abrogé par la loi du 27 juin 1866 et remplacé par une disposition qui forme aujourd'hui l'article 5. On y lit encore : « En cas de crime ou de « délit commis contre un particulier français ou étranger, aucune « poursuite n'a lieu avant le retour de l'inculpé en France, » Rien,
(1) De Vinstruction criminelle, t. I, p. 124.
(2) Jurisprudence des cours criminelles, t. I , p. 78.
(3) Act. pubL, 1. 1 , p. 128.
(4) Instruction criminelle, liv. II, ch. v, § 130.
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dans l'exposé des motifs de la loi de 1866, ni dans la discussion de cette loi devant les deux Chambres, n^indique si ces derniers mots doivent s'entendre d'un 'retour volontaire. La question reste donc entière.
Il faut dire que la Jurisprudence ne semble pas disposée à consacrer le système de MM. Mangin et Faustin-Hélie : c'est ce qui résulte d'un arrêt rendu ^ le 20 novembre 1846, par la Cour d'assises de la Seine dans l'aDEaire Prou.
Quoi qu'il en soit, c'est évidemment par extension de ce système que les réfugiés volontaires ont seuls été déclarés passibles d'extradition. Mais il faut convenir qu'ici cette règle se justifie plus difficilement encore. En matière d'extradition, il ne s'agit pas seulement de savoir si la Juridiction du pays requis est compétente, si l'ordre public est troublé dans ce pays par la présence de l'individu réclamé, s'il y a intérêt à le poursuivre. Il s'agit aussi d'un acte de souveraineté, par lequel le pays requis doit livrer à une justice étrangère compétente une personne qui cherche à s'y soustraire. Le pays requis est-il souverain? La justice du pays requérant est-elle compétente? L'individu réclamé est-il celui que recherche cette justice? Voilà les principales questions qui se posent. Peu importe, pour leur solution, que la présence de l'individu réclamé soit volontaire ou non : l'extradition est légitime dans les deux cas.
Nous pensons donc, contrairement à l'opinion commune, qu'un individu peut être livré à la justice étrangère, alors même que sa présence sur le territoire du pays requis n'est pas volontaire. Aucun argument vraiment Juridique n'est invoqué à l'appui du système contraire; il n'y a pas de motif pour s'y rallier, à moins qu'il ne faille tenir compte de ces raisons de générosité sentimentale dont l'expression figure parmi les considérants de l'arrêté consulaire de Tan VIII.
De la NATiONALiri DE l'individu réclamé. — L'extradition est une branche du droit international : on ne sera donc pas surpris des conséquences importantes que peut, au point de vue des rapports internationaux , entraîner la nationalité de la personne dont l'extradition est demandée.
Cette personne peut appartenir, par sa nationalité, au pays requérant. Par exemple; le gouvernement français peut avoir à demander à un pays voisin l'extradition d'un Français. C'est le
cas le plus simple et le plus ordinaire ; c*est le seul que les négociateurs de nos premiers traités d'extradition aient eu en vue. (Voir : Traité franco-suisse du 18 Juillet 1828; traité franco-sarde du 23 mai ]838<..; etc.) Aucune difficulté ne peut se présenter dans cette hypothèse.
L'individu réclamé peut appartenir, par sa nationalité, soit au pays requis, soit à un pays tiers. Dans ces deux cas, que nous allons étudier avec soin, la question de nationalité est de nature à exercer une influence considérable sur le règlement de la demande d'extradition.
DES NATIONAUX AU POINT DE VUE DE L'EXTRADITION
Examinons d'abord le cas où l'individu réclamé appartient, par sa nationalité, au pays de refuge.
En France , et dans un grand nombre d'autres pays , il est admis que les nationaux ne sont pas passibles d'extradition.
Les arguments ne manquent point à l'appui de cette règle.
On rappelle que l'État et le national ont, l'on à l'égard de l'autre , des obligations réciproques. Si le national est tenu d'obéir aux lois de son pays, de son côté l'État lui doit la protection des lois ; en le livrant à une juridiction étrangère , en le privant des garanties ofiTertes par la justice de son pays, l'État faillirait à ses devoirs de protection.
D'autre part , il n'est pas possible d'avoir une confiance entière dans la justice d'un pays voisin. Alors même que , dans les circonstances ordinaires, l'organisation judiciaire de ce pays présensenterait toutes les garanties désirables, la nature même du procès ne permettrait pas de compter sur la parfaite équité des juges. Il est difficile, en effet, de croire qu'un accusé, traduit à la barre d'un tribunal étranger, y rencontre une impartialité complète et cette mesure de bienveillance sans laquelle il n'y a pas de justice. S'il a pour coaccusé un sujet du pays où l'affaire est débattue, les juges pourront-ils tenir la balance égale entre un compatriote et un étranger? Sauront-ils résister à l'opinion publique aisément
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irritable contre un étranger, anx préventions de nature diverse entretenues par les circonstances politiques ou par d'autres causes? Dans le cas même où , s' élevant au-dessus de la nature humaine , ils réussiraient à écarter toute influence extérieure et à témoigner à l'étranger une réelle impartialité , n'est»ce pas trop qu'il existe contre eux des motifs légitimes de suspicion? Selon le mot de Bentham^ Kjustic^nedoit pas seulement être réelle , elle doit de plus être apparente.
Dans le même ordre d'idées , il convient de remarquer que les lois et les institutions ne sont pas arrivées chez tous les peuples à un égal degré de perfectionnement. Chez certaines nations, on rencontre encore des procédures étranges , des pénalités barbares, une organisation judiciaire défectueuse. Il n'est pas admissible qu'un Etat plus civilisé livre un de ses nationaux à l'application d'un système pénal de cette nature.
Du reste, l'extradition des nationaux n'est pas absolument réclamée par les intérêts de la justice répressive. Le régnicole peut être poursuivi et condamné dans son pays même, à raison de l'infraction commise par lui à l'étranger. La loi pénale n'est pas seulement territoriale ; elle est aussi personnelle, en ce sens, qu'elle suit le national à l'étranger, pour le punir à son retour, s'il le mérite. « Elle suit les citoyens sur le territoire étranger pour régler leur capacité morale, comme le statut personnel règle leur capacité civile (1). Ce principe est consacré, en France , par le droit écrit : en vertu des dispositions des articles 5 et 7 du Gode d'instruction criminelle (loi du 27 juin 1866), les tribunaux français peuvent êtFC saisis des crimes , des délits , et même de certaines contraventions dont les nationaux se rendent coupables à l'étranger. Il n'y a pas besoin, dès lors, d'étendre l'extradition aux nationaux, puisque la justice nationale est compétente dans tous les cas.
Il faut ajouter enfin que, livrer un national serait, en France du moins, une violation des règles du droit public. Ces règles, formulées déjà dans une déclaration du Parlement de mai 1788, sont plus tard écrites dans la Charte de 1814 : Art. 4. « [La} liberté individuelle est également garantie, personne ne pouvant être poursuivi ni arrêté que dans les cas prévus par la loi et dans la forme qu'elle prescrit. » Art. 62 : « Nul ne pourra être distrait de
(1) M. Faustin Hélie, Traité de Vimtructiàn criminelle, ch. y, § 128
ses juges naturels. » On les retrouve consignées dans les articles 4 et 53 de la Charte de 1830. Bien qu'elles n'aient trouvé placé ni ilans la Constitution de 1852, ni dans les lois postérieures, ces règles sont toujours en vigueur. Or, le juge naturel d'un Français est le juge institué par la loi du pays ; d'autre part , aucune loi n'autorise , pour une infraction commise à l'étranger, l'arrestation d'un régnicole et sa remise à la justice élfangère. L'extradition d'un national est donc contraire au droit public.
Tels sont les arguments produits à Tappui du système d'après lequel les nationaux ne sont pas soumis à l'extradition. Ce système a trouvé des partisans convaincus au point d'y voir un des principes de notre droit public. Voici comment s'exprimait à ce sujet un orateur du gouvernement (1), lors de la discussion de la loi du 27 juin 1866 devant le Corps législatif :
« Cette idée (l'extradition des nationaux) suppose Tabandon du prinif cipe, l'une des conquêtes politiques les plus incontestables de l'esprit « libéral depuis un demi-siècle. C'est l'abandon de ce principe qu'un « accusé revenu dans son pays ne peut être distrait de ses juges naturels, a C'est cette idée, qu'on appellerait mpnstrueuse , si nous l'avions pré* « sentée , à savoir qu'un Français rentré dans sa patrie , entouré de ses « parents, de ses amis, placé sous la présomption d'innocence.... et « aussi sous la protection de ses antécédents , pourrait être arraché aux a juges qui le connaissent, sur une dénonciation venue de l'étranger; a pourrait être enlevé à la justice de son pays et livré à des procédures a ignorées de notre législation et peut-être contraires à ses principes : « tout cela au mépris de cette garantie écrite dans plusieurs constitutions, « que le Français ne peut être distrait de ses juges naturels!... Il n'y a a pas un pays en Europe qui ait consenti à abandonner le jugement de « ses nationaux revenus sur son territoire... »
Comme on le voit, ce discours est une défense énergique, dans laquelle l'orateur ne dédaigne point de faire intervenir les raisons de sentiment. C'est qu'en dépit des arguments exposés plus haut, et malgré la consécration d'une jurisprudence presque universelle et constante, la règle qui interdit l'extradition des nationaux comptQ^de nombreux adversaires. Lors de la discussion de la loi de 1866, elle eut à supporter les attaques de jurisconsultes éloquents , qui ne craignaient pas de prédire le triomphe assuré du système contraire. « C'est, à mon sens, disait Tun d'eux (2), une
(1) M. de Parieu» vice-président du conseil d^État.
(2) M. Jules Favre.
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« préoccupaHon étroite, mesquine de nationalité , que de pré- « tendre que l'extradition ne puisse pas s'opérer dans de telles « circonstances (lorsqu'il s'agit d'un national). L'extradition, « soyez-en sûrs , messieurs , elle sera le dernier mot de cette lutte « entre deux principes contradictoires, qui se sont longtemps < combattus, et qui finiront par s'entendre dans un sentiment « commun de justice... »
Les arguments présentés contre l'extradition des nationaux sont plus spécieux que solides. Un rapide examen permettra de s'en assurer.
D'abord , esMl vrai de dire que l'État manquerait à ses devoirs de protection s'il livrait un régnicole à la justice étrangère? L'affirmative entraînerait des conséquences inadmissibles. La protection de l'État suit le national à l'étranger; si l'on admet que l'État lui doive les garanties de la juridiction de son pays, il faut, pour être conséquent, décider que l'État doit intervenir toutes les fois qu'un national est traduit devant un tribunal étranger. En vain fera- t-on observer que le juge étranger est compétent; le juge national l'est aussi, et l'État doit s'appliquera faire triompher celle des deux compétences dont les garanties ont été combinées en vue des nationaux. Personne n'ira jusqu'à soutenir une pareille thèse, qui compromettrait les relations internationales. Il faut donc convenir que les devoirs de protection de l'État n'ont pas l'étendue qu'on prétend y donner. L'État doit veiller à ce qu'aucun de ses nationaux ne soit, à l'étranger, victime de dénis de justice, de flagrantes iniquités, ou de pratiques barbares que la civilisation condamne. Mais, lorsqu'un pays étranger offre une organisation régulière et de suffisantes garanties de justice, l'État ne manque pas à ses devoirs en livrant les coupables à l'application des lois qu'ils ont violées. S'il a des devoirs à l'égard de ses nationaux, il en a d'autres à remplir envers les États voisins; il manquerait à ces derniers, s'il refusait son concours à la répression des infractions commises sur le territoire étranger.
Cette idée nous amène à insister sur l'intérêt qu'il y 4, pour la justice répressive, à ce que le jugement et la punition du coupable aient lieu dans l'endroit même où la feute a été commise. En matière criminelle, le juge compétent est, avant tout autre, le juge du lieu de l'infraction. C'est là que les éléments de l'instruction sont réunis le plus facilement , et que la découverte de la vérité est assurée, si elle peut l'être. C'est'aussi laque Tinfraction a pro-
dait ses effets et que le besoin de la répression se fait surtout sentir. Aussi la théorie et la pratique sont-elles d'accord pour reconnaître à la loi pénale le caractère territorial. Nul ne conteste que la jaridiction locale ne soit compétente pour connaître des infractions commises sur son territoire , quelle que soit d'ailleurs la nationalité du coupable. Vient-il à la pensée de personne de soutenir qu'un État ait le droit d'arracher à la justice d'un pays voisin un de ses nationaux arrêté et poursuivi, dans ce dernier pays, pour une infraction de droit commun? Gomment donc ce même Etat se refuse-t-il obstinément à livrer à cette justice étrangère le national qui aura été assez habile pour regagner sa patrie, après avoir commis un crime sur le territoire étranger? Il faut le dire : la vraie raison, c'est la défiance inspirée par la justice étrangère.
On connaît déjà les motifs qui ne permettent pas de compter sur l'impartialité absolue du juge, lorsqu'il doit prononcer sur rinnocence ou la culpabilité d'un étranger. Ces motifs ont de la valeur ; mais il ne faut pas en exagérer Timportance. La défiance peut être légitime, s'il s'agit d'une nation éloignée , régie par une organisation défectueuse, peu avancée encore sur la voie de la civilisation; on comprend alors qu'on hésite à livrer un national à la juridiction de ce pays. Mais la question se présentera rarement dans de telles conditions; car deux nations de mœurs si différentes ne sont pas liées par des rapports d'extradition. Il faut admettre que les deux pays entre lesquels la question se débat ont conclu une convention d'extradition. Chacun d'eux a, par là même, rendu hommage à l'organisation administrative et judiciaire de l'autre. En effet , on ne négocie pas de traités de cette nature avec un État qui n'offre pas des garanties de justice dignes des peuples civilisés. Dans cet état de choses , la défiance ne paraît pas fondée, et il ne semble pas juste de soustraire un national aux effets d'une convention qu'on applique non-seulement aux sujets de la Puissance cocontractante, mais encore aux sujets des pays tiers.
D^autre part, bien que livré à une juridiction étrangère, le national ne serait pas dénué de tout recours. La protection de son gouvernement ne le suit-elle pas? En admettant qu'il soit menacé d'une injustice flagrante ou d'une condamnation abusive , son gouvernement n'a-t-il pas le droit et le devoir d'intervenir en sa faveur?
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La défiance contre la justice étrangère n*est donc pas toujours justifiée, et les garanties ne feraient pas défaut à un national renvoyé devant un tribunal étranger.
On prétend que Textradition des nationaux n'est pas réclamée par les intérêts de la justice répressive. C'est une erreur. Le résultat, que se propose la répression, n'est pas complètement atteint, alors même que la législation du pays de refuge permet de poursuivre le national pour une infraction commise à l'étranger. Il est difficile , loin du lieu du crime , de réunir tous les éléments de preuve et d'arriver sûrement à la découverte de la vérité. Il est vrai que le gouvernement étranger, sur le territoire duquel l'infraction aura été commise, se montrera généralement disposé à faciliter la tAche des juges, en communiquant la procédure ouverte sur les lieux, et en réunissant les autres éléments d'instruction. Mais si , par impossible, il refuse son concours, la poursuite de l'accusé manque de toutes garanties. Il y a des causes où la présence des témoins est nécessaire au cours des débats. Qu'adviendra-t*il , si les témoins étrangers reculent devant les ennuis du voyage et refusent de comparaître? Dans tous les cas, la sentence qui interviendra pourra être suspectée de partialité , en raison des conditions dans lesquelles elle aura été rendue. L'opinion est moins vivement émue par un crime commis au loin ; l'ordre public parait moins gravement atteint ; le besoin de la répression semble moins urgent. De là , des motifs pour que le juge soit porté à une indulgence excessive. Ce juge pourra encore être involontairement sensible à cette considération, que l'accusé est un compatriote , et que les victimes appartiennent à un pays étranger, contre lequel des événements, politiques ou autres, ont peut-être excité Tanimosité nationale.
£n ce qui concerne la maxime de droit public , que « nul ne peut être distrait de ses juges naturels », elle ne constitue pas un argument solide, puisqu'elle peut être invoquée à l'appui des deux systèmes. Quel est, en effet, le juge naturel? Est-ce le juge national, compétent ralione personœ? Est-ce le juge étranger, compétent ratione materiœ? Ceux qui veulent soumettre les nationaux à Textradition ont même , comme on l'a vu , certaines bonnes raisons pour faire prévaloir la loi territoriale , c'est-à-dire, la compétence du juge étranger. Dans tous les cas, ils sont fondés à dire que notre droit public ne saurait être regardé comme un obstacle à l'application de leur théorie.
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De la discussion qui précède , il faut conclure qu'aucun principe ne s'oppose à ce que les nationaux soient soumis à l'extradition. Ni la protection qui leur est due par leur gouvernement , ni le droit public ne sont contraires à cette théorie, qui est conforme aux règles de la compétence et aux intérêts de la justice répressive. Si l'extradition des régnicoles n'est pas généralement admise» il faut en chercher la cause dans les défiances, souvent peu justifiées , que les États d'un même continent entretiennent à l'égard
les uns des autres, et dans un sentiment exagéré des droits et des devoirs de leur propre souveraineté. Il est donc permis de croire, qu'avec les progrès continus des relations internationales, un jour viendra où le coupable , ne pouvant plus s'abriter derrière sa nationalité , sera jugé sur les lieux mêmes de son crime, et puni par la loi qu'il aura violée.
Quoi qu'il en soit, l'extradition des nationaux n'a pas été, jusqu'à présent, admise en France : jamais un Français n'est livré par son gouvernement à la justice étrangère. Cette règle, fort ancienne, est indiquée dans une remontrance du Parlement de Paris du 3 mars 1555. On la trouve aussi mentionnée dans nos vieux jurisconsultes. (Voir Jousse : De la Justice criminelle ^ t. I ,. p. 427 et suiv. )
On a vu, au livre précédent, comment cette règle avait prévalu^ au dix-huitième siècle, dans les rapports de la France avec les nations voisines, et notamment avec les Pays-Bas (page 38).
Elle a été méconnue une seule fois, en 1811, et voici dans quelles circonstances. Deux Français , après s'être rendus coupables d'un assassinat en Italie, s'étaient réfugiés en France. Le crime ayant été commis hors du territoire, la loi était impuissante à les punir. Pour donner satisfaction au sentiment public , indigné de l'impunité qui semblait acquise à ces criminels , Napoléon rendit le décret suivant :
Décret impérial retatif au cas où un gouvernement étranger deman^ derait Vextradition Sun Français prévenu d'avoir commis un crtme contre des étrangers sur le territoire de ce gouvernement.
Aa palais d'Amsterdam, le 23 octobre 181 i.
Napoléon, Empereur des Français, roi d'Italie, protecteur de la Confédération du Rhin, médiateur de la Confédération suisse, etc. Sur le rapport de notre grand-juge ministre de la justice, ayant pour
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objet de faire statuer' sur le cas où un Français se serait réfugié en France après avoir commis un crime sur le territoire d'une puissance étrangère;
Tu les articles 5 et 7 de notre Code d'instruction criminelle portant :
Le premier : « Tout Français qui se sera rendu coupable, hors du territoire de France, d'un crime attentatoire à la sûreté de TÉtat, de contrefaçon du sceau de TËtat, de monnaies nationales ayant cours, de papiers nationaux , de billets de banque autorisés par la loi , pourra être poursuivi , jugé et puni en France, d'après les dispositions des lois français^8; »
Le second : « Tout Français qui se sera rendu coupable, hors du territoire de Tempire, d'un crime contre un Français, pourra, à son retour en France , y être poursuivi et jugé , s'il n'a pas été poursuivi et jugé en pays étranger, et si le Français ofiensé rend plainte contre lui ; »
Considérant que, dans la question représentée, il ne s'agit que de crimes commis par un Français, hors de France et contre des étrangers ;
Que le Français prévenu d'un tel crime ne peut, lorsqu'il s'est réfugié en France, être livré, poursuivi et jugé en pays étranger que sur la demande d'extradition qui nous serait faite par le gouvernement qui se prétend offensé ;
Que si , d'un côté, il est de notre justice de ne pas apporter d'obstacle à la punition du crime, lors même qu'il ne blesse ni nous ni nos sujets ; d'un autre côté, la protection que nous leur devons ne nous permet paa de les livrer à une juridiction étrangère sans de graves et légitime» motifs, reconnus et jugés tels par nous ;
Notre conseil d'État entendu.
Nous avons décrété et décrétons ce qui suit :
ART. I^'. — Toute demande en extradition, faite par un gouvernement étranger, contre un de nos sujets prévenu d'avoir commis un crime contre des étrangers sur le territoire de ce gouvernement, nous sera soumise par notre grand- juge ministre de la justice, pour y être par nous statué ainsi qu'il appartiendra.
Art. 2. — A cet effet, ladite demande, appuyée de pièces justificatives, sera adressée à notre ministre des relations extérieures, lequel la transmettra, avec son avis, à notre grand-juge ministre de la justice.
Art. 3. — Notre grand-juge ministre de la justice et notre ministre des relations extérieures sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Pexécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois.
Signé : Napoléon.
Par TEmpereur,
Le ministre secrétaire (TÉtat,
Signé : Comte Daru.
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Ce décret n'a jamais été exécuté (1). « Le gouvernement, après « avoir proclamé en droit que les citoyens français pourraient •« être livrés à la justice étrangère, a reculé en fait devant Texer- « cice d'une telle faculté (2). »
On ne tarda guère à revenir à l'ancienne jurisprudence. Aux yeux de la plupart des jurisconsultes, les articles 4 et 62 de la charte de 1814, dont nous avons déjà reproduit le texte, en ont consacré implicitement le principe et abrogé les prescriptions du décret de 1811. La charte de 1830 confirme sur ce point les dispositions de la charte de 1814.
Pour la première fois, la règle se trouve expressément formulée dans le traité d'extradition conclu, le 22 novembre 1834, entre la France et la Belgique. L'article 1" est ainsi conçu : « Les gouver- « nements français et belge s'engagent, par la présente convention, « à se livrer réciproquement, à ^exception de leurs nationaux, les R individus etc. «
Elle est nettement posée dans la circulaire adressée, le 8 avril 1841, par le ministre de la justice aux procureurs généraux : « L'extradition des malfaiteurs est soumise à des restrictions « dont il faut bien se rendre compte. En premier lieu, les Puls- « sances ne consentent pas à livrer leurs nationaux : il en résulte « que la France ne peat réclamer que 1 extradition d'un Français « ou d'un étranger réfugié dans un pays autre que celui auquel <c il appartient. »
Enfin, elle est plusieurs fols proclamée à la tribune, lors de la discussion, devant les Chambres, des projets de loi portant approbation des traités d'extradition négociés, de 1848 à 1851, avec l'Espagne, la Nouvelle-Grenade, la ville libre de Hambourg et la Saxe.
Depuis 1834, l'exception établie en faveur des nationaux a été stipulée dans toutes les conventions d'extradition conclues par la France avec des Puissances étrangères.
Seuls, les traités signés avec la Grande-Bretagne, le 13 février 1843, et avec les Etats-Unis, le 9 novembre 1843, n'en font pas mention, et portent, d'une manière générale, que l'extradition doit s'appliquer à tous les « individus » (persons) accusés de... etc. Il y a lieu de noter, en effet, que ces deux États se montrent dis-
(1) Exposé des motifs de la loi du 27 juin 1866. Rapport de M. Nogent Saint-Laurens , député , sur le projet de cette loi.
(2) M. Faustin Hélie, Traité de Vinstruction criminelle, t. II, ch. y, $ ns.
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posés à étendre Textradition aux nationaux. Ils n'admettent pas qu'un homme puisse être justement soustrait à la juridiction d'un pays dont il a violé les lois. Ils ne sont retenus ni par la défiance de la justice étrangère, ni par un sentiment exagéré de la protection due aux nationaux. Et cependant, les Anglais et les Américains ont, plus que tous autres, à perdre, en étant privés des garanties nombreuses qui leur sont assurées par leurs lois nationales. Ces deux grandes Puissances ont cru devoir adopter des vues plus larges et faire une concession à l'intérêt commun que les peuples civilisés ont à la répression des crimes. Mais l'exemple n'a pas été suivi. Jamais le gouvernement britannique, malgré les termes généraux du traité de 1848, n'a obtenu l'extradition de Français qui s'étaient rendus coupables de crimes en Angleterre. La question a été également agitée entre la France et les Etats-Unis et a donné lieu à des échanges de notes diplomatiques ; mais la discussiou n'a pas abouti. L'Angleterre a dû même, dans ses rapports avec d'autres Puissances, se plier aux idées communes : c'est ainsi qu'une réserve expresse en faveur des nationaux est stipulée dans le traité d'extradition conclu, en 1862, entre la Grande-Bretagne et le Danemark. Il en a été de même pour les États-Unis, dans les conventions que be pays a négociées avec la Prusse et les Etats allemands.
En Europe, il est admis par toutes les Puissances, à l'exception de la Grande-Bretagne , que les nationaux ne sont pas passibles d'extradition. Cette règle se trouve formulée dans toutes les conventions d'extradition signées depuis vingt ans. Du droit conventionnel , elle a passé dans les législations intérieures. On la retrouve, notamment , consacrée en Bavière , par l'article 30 du Code pénal; en Wurtemberg, par l'article 6 ; en Oldenbourg, par l'article 201 ; par l'article 506 de la constiturion de Brunswick ; par la constitution de Bade, paragraphes 18 et 15 (1); par l'article r' de la loi belge du 5 avril 1868.
Elle est également mentionnée dans les traités d'extradition conclus par les divers Etats de l'Amérique du Sud. On la retrouve également dans certaines législations intérieures de ces pays : elle figure dans la constitution de la république d'Haïti. Notons, cependant, une disposition remarquable du traité d'extradition conclu, le 14 juin 1865, entre Buenos -Ayres et Montevideo;
<1) Rapport de M. Bonjean au Sénat, sur la loi du 27 juin .1866.
I4f LIVRE II. DES PERSONNES PASSIBLES d'EXTRADITION.
l'article 10 est ainsi conçu : « Si le coupable réclamé était citoyen « de la nation à laquelle on le réclame et sollicitait sa non-extra- « dition en s*engageant à se soumettre aux tribunaux de son pays, ce son gouvernement ne sera pas obligé à Textradition, et le cou- « pable sera jugé et la sentence prononcée par les tribunaux du R pays... » Ainsi, cette clause autorise, sous certaines restrictions, Textradition des nationaux.
Il reste à examiner les conséquences de la règle consacrée par le droit conventionnel en faveur des nationaux»
Point de difficulté lorsqu'il s'agit d'un individu ayant conservé la nationalité qui lui était acquise par la naissance : son extradition ne sera pas autorisée par son gouvernement pour une infraction commise à l'étranger.
Mais la question paraît plus délicate , quand une modification survient dans le statut personnel de l'accusé» Divers cas peuvent se présenter.
Il s'agit, par exemple, d'une étrangère qui épouse un Français et vient en France; elle est poursuivie pour un crime eomm'is à l'étranger avant son mariage ; une demande d'extradition est lancée contre elle. Par une application rigoureuse de l'exception stipulée en faveur des nationaux , le gouvernement français refusera de livrer cette femme, devenue Française par le fait de son mariage.
Il en sera de même si l'individu , poursuivi à l'étranger et réfugié en France, acquiert la qualité de Français par la naturalisation, avant qu'il ait été statué sur la demande d'extradition formée contre lui.
Nous devons toutefois ajouter que, dans ce cas spécial de la naturalisation, le droit conventionnel parait incliner vers une solution plus conforme aux intérêts de la justice répressive. — Dans certains pays, la nationalité s'acquiert facilement, dans un laps de temps très-court. Le criminel fugitif ne manque pas d'en profiter et de se prévaloir de son nouveau statut pour échapper à la demande d'extradition formée contre lui par son pays d'origine. Pour déjouer un semblable calcul, il faut nécessairement faire fléchir le principe consacré en faveur des nationaux, et décider que la naturalisation , acquise postérieurement au crime, ne doit pas être un obstacle à l'extradition. Plusieurs Puissances sont entrées dans cette voie. A leur tète se place la Grande-Bretagne,
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qui , admettant Textraditioii des nationaux , ne pouvait faire difficulté de livrer les naturalisés. Le Brésil et l'Italie se sont également résolus , dans certains cas, à ne pas couvrir les naturalisés de la protection accordée aux nationaux. Pour donner une idée précise de la dérogation admise au principe général, nous reproduisons ici deux stipulations insérées dans des traités récents, conclus entre les Puissances qui viennent d'être citées.
Voici d'abord l'article 8 du traité d'extradition signé, le 13 novembre 1872, par la Grande-Bretagne et le Brésil :
« Art.* 3. — (Traduction.) Aucun sujet brésilien ne sera livré par le gouvernement ou par une autorité du Brésil au gouvernement ou à une autorité du Royaume-Uni, de même qu'aucun sujet anglais ne sera livré par le gouvernement ou par une autorité du Royaume-Uni au gouvernement ou à une autorité de l'empire du Brésil. Si cependant l'individu réfugié sur le territoire de l'une des hautes parties contractantes, s'y était fait naturaliser après la perpétration du crime, cette naturalisation n'empêcherait pas que son extradition ne fût accordée à l'autre haute Puissance contractante, conformément aux stipulations du présent traité. »
Voici maintenant l'article 4 du .traité d'extradition conclu, le 5 février 1873 , entre la Grande-Bretagne et l'Italie :
« Art. 4. — (Traduction.) Dans le cas où l'individu poursuivi ou condamné serait parvenu , après la perpétration du crime , à se faire naturaliser sujet de Tune des hautes parties contractantes, cette naturalisation n'empêchera pas sa recherche, son arrestation et son extradition. Cependant, l'extradition pourra être refusée, s'il s'est écoulé cinq années depuis que la naturalisation est acquise, et si, depuis ce moment, l'individu réclamé est resté domicilié dans le pays requis. »
Les idées que nous avons exprimées relativement à l'extradition des nationaux pourraient nous dispenser de dire que nous applaudissons à la pensée qui a inspiré ces deux clauses. Nous verrions avec satisfaction, en attendant mieux encore, que des stipulations analogues fussent insérées dans les traités que la France a déjà conclus, ou qu'elle négocie actuellement. Nous avons, d'ailleurs, des motifs de croire que le traité d'extradition , qui doit prochainement intervenir entre la France et la Grande-Bretagne, nous donnera satisfaction sur ce point.
Beprenons maintenant les applications de la règle admise en faveur des nationaux.
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Le bénéfice en est acquis h Taccusé réfîigié en France, et qui se trouve dans le cas de réclamer la qualité de Français , conformément aux dispositions des articles 9 et 10 du Gode Napoléon.
Les habitants d'un territoire étranger, incorporé à la France, deviennent Français parle seul fait de cette incorporation. Aucun d'eux ne pourra donc être extradé après l'incorporation , même pour crime commis avant l'incorporation de ce territoire.
En cas de cession de territoire par traité, il est d'usage, par une clause spéciale , de laisser aux habitants du pays cédé la faculté de conserver leur nationalité d'origine et de leur donner un délai pour exercer cette faculté. Ainsi, le traité du 10 mai 1871, conclu entre la France et l'Allemagne, a stipulé (art. 22) que les sujets français, originaires d'Alsace-Lorraine, pourraient conserver la nationalité française, moyennant l'Hccomplissement de certaines conditions avant le i*' octobre 1872. Supposons que, durant cette période, un individu né et domicilié en Alsace-Lorraine eût commis un crime sur ce territoire ou à l'étranger, et se fût réfugié en France; son extradition devait-elle être autorisée, malgré l'incer^tude qui subsistait sur sa nationalité jusqu'à sa déclaration d'option? Le plus simple était, pour le pays requis, de le mettre en demeure d'opter, sans attendre l'expiration du délai; la solution de la question d'extradition dépendait de la nationalité choisie par l'accusé. C'est le parti qui a prévalu alors dans les relations de la France avec l'Allemagne et avec les autres Puissances, en matière d'extradition.
Le traitement de faveur, imaginé pour les nationaux , doit être accordé également à ceux que la législation du pays de refuge assimile aux nationaux. Tels sont, par exemple, dans les Pays- Bas : 1<» Les étrangers qui ont été autorisés par le roi à établir leur domicile dans le royaume , et ceux qui, après y avoir résidé pendant six années, déclarent à l'admiuistration communale leur intention de se fixer dans le pays ; 2° les étrangers qui, établis dans le pays, s'y sont mariés à une femme néerlandaise dont ils ont eu un enfant né dans le royaume.
L'article 19 de la loi néerlandaise du 19 août 1849 décide expressément que l'extradition n'est pas applicable aux personnes dont il vient d'être question. Cette clause est complétée par l'article 20 de la même loi, qui est ainsi conçu :
« Si les disposilions de la présente loi (sur rexpulsion et Texlradition des étrangers) sont appliquées à des personnes qui prétendent ou être
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néerlandaises ou appartenir à Tune ou Tautre des catégories établies par Tarticle 49, il leur est loisible, mais non pour d'autres motifs (et s'ils se trouvent dans les cas prévus par les articles 42 et 48 et dans les délais fixés par ces articles), de deoiander par requèle à la haute Cour que la loi soit déclarée non applicable à leur égard. La haute Cour examine la demande et statue après avoir entendu le procureur général. »
Ce n'est pas seulement dans les Pays-Bas que le pouvoir Judiciaire est appelé à intervenir dans de pareilles questions.
Il peut arriver, en effet, dans tout autre pays, que la nationalité du prévenu soit difBcile à déterminer et contestée par le prévenu lui-même, qui voudrait, pour échapper à Textradition, se prévaloir du bénéfice attribué aux nationaux. Dans ce cas, la question est du ressort des tribunaux, seuls compétents pour connaître du statut personnel. Le pouvoir Judiciaire sera donc saisi de l'affaire, et l'examen de la demande d'extradition sera renvoyé après le dénouement du procès engagé sur la nationalité du prévenu.
Une cause de cette nature a été portée, en i867 et en 1868, devant les Juges de Strasbourg et de Colmar. On ne lira pas sans intérêt l'exposé de cette affaire, qui a fixé certains points encore incertains de la Jurisprudence :
Un Français, J. A. S., s'était établi en Suisse après sa majorité, et, dans l'intérêt de son commerce, avait sollicité et obtenu son admission à la bourgeoisie dans la commune de Bâle. Â la suite de mauvaises affaires, il est déclaré en état de faillite, poursuivi pour banqueroute frauduleuse, et passe en France. Son extradition est demandée par le gouvernement fédéral. L'inculpé revendique la qualité de Français. L'affaire est portée devant le tribunal de Strasbourg, qui rend une sentence favorable aux prétentions de l'accusé : « Attendu, dit le Jugement, que le droit de bourgeoisie, « que les villes étrangères accordent quelquefois à titre honori- R flque et qu'elles concèdent le plus souvent moyennant rétribu- « tion, attribue au Français qui établit son domicile à l'étranger « différents privilèges, et entre autres celui d'exercer librement « les droits civils dans la localité qu'il habite, mais que^ pour tt l'obtenir, il n'est pas obligé d'abdiquer sa nationalité qui reste n intacte ... »
La qualité de Français étant ainsi reconnue à l'accusé, son extradition devenait impossible.
Le procureur général près la Cour de Colmar interjeta appel,
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et le jugement da tribunal de Strasbourg fut infirmé par un arrêt du 19 mai 1868, rendu chambres réunies.
L'inculpé put, dès lors, être livré à la justice fédérale.
Par Farrèt de la Cour de Colmar il a ité décidé que la question de savoir si un individu a perdu la qualité de Français par sa naturalisation en pays étranger est une question d*ordre public, et que Faction principale appartient, en pareille matière, au mi* nistère public. On voit toute l'importance de cette décision, pour le cas où une demande d'extradition soulève une contestation sur la nationalité du prévenu.
Du même arrêt résultent d'autres conséquences importantes, que la Gazette des Tribunaux, du 29 mai 1868, exposait dans les termes suivants :
« Le Français qui, outre l'établissement commercial fondé par « lui en pays étranger, y a concentré ses intérêts de famille et de « fortune, et a demandé et obtenu la bourgeoisie dans une ville « de ce pays, doit être considéré comme s'y étant établi sans esprit « de retour, et dès lors est déchu de sa qualité de Français.
« L'obtention de la bourgeoisie dans la ville de Bàle (Suisse), « implique, pour l'étranger qui en est l'objet, son admission comme « citoyen du canton de Bàle et partant comme citoyen suisse (dis- *: positions diverses de la loi bÂloise sur la bourgeoisie, du 4 dé- « cembre 1 848, art. 42 de la constitution suisse de septembre 1 848). « Cette conséquence a lieu pour le Français reçu bourgeois de Bàle, « encore qu'il n'aurait pas justifié au préalable, par u^ acte émané « du gouvernement français, être délié de tout lien d'allégeance « vis-à-vis de celui-ci, condition exigée par l'article 48 de la con- « stltutlon suisse, pour la naturalisation dans ce pays. Cet « article 43 n'est pas applicable aux Français, la législation fran- « çalse n'Imposant aucun lien forcé à ses nationaux, et ceux-ci « étant libres d'adopter à leur gré une nationalité étrangère. »
CHAPITRE III
DU SUJET d'un pays TIERS AU POINT DE VUE DE L EXTRADITION.
11 est possible que Tindivida dont rextradîtion [est demandée n'appartienne, par sa nationalité, ni au pays qui le réclame, ni au pays de refuge : nous le désignerons alors sous le nom de sujet â^un pays tiers. Par exemple, la France peut avoir à demander la remise d'un Autrichien réfugié en Italie. Dans ce cas , la procédure d'extradition est plus complexe, et met en action trois gouvernements : rÉtat requérant, chez lequel le crime a été commis; rÉtat requis , chez lequel le coupable s'est réfugié ; l'État tiers , auquel le malfaiteur appartient par sa nationalité. Examinons saceessivement les droits et les obligations réciproques de chacun de ces trois pays.
L'État, sur le territoire duquel l'infraction a été commise, a le droit absolu de poursuivre le coupable , quelle que soit sa nationalité. Si ce dernier avait été arrêté dans le pays même dont il a violé les lois, il aurait été déféré à la justice locale, dont la compétence est incontestable : les lois de police et de sûreté obligent tous ceux qui habitent le territoire ; le pays tiers même n'eût pas été fondé à intervenir en faveur de son national. Si le coupable est parvenu à passer la frontière , la Puissance chez laquelle le crime a été commis n'en a pas moins le droit de le poursuivre et de réclamer son extradition. Peu importe qu'il s'agisse d'un étranger. La justice locale est compétente pour le juger et le punir. Il suffit que cette seule condition soit remplie pour que la demande d'extradition soit légitime. Le pays requérant doit seulement établir son droit à obtenir l'extradition, c'est-à-dire, donner, dans la forme convenue avec le pays de refuge, la preuve qu'une infraction a été commise sur son territoire, et que l'individu réclamé est poursuivi ou condamné en raison de cette infraction. A cela se bornent les obligations de l'État requérant , qui n'a dès lors à se préoccuper ni de la nationalité du coupable, ni des dispositions de l'État tiers.
Quant au pays de refuge, il est impossible de loi contester la
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facalté de livrer le sujet d*an pays tiers. Il sufBt , en effet, de se reporter aux considérations qui justifient le droit d'extradition , pour constater, qu*en théorie au moins, l'existence de ce droit est indépendante de la nationalité du prévenu. On a vu que , dans rintérêt général de la société humaine , chaque nation est tenue de prêter son concours pour aider à la répression des infractions commises en dehors de son territoire; Textradition n'est qu'une conséquence et une application de ce principe. Ainsi considéré, le droit de livrer un prévenu réfugié à la justice étrangère est absolu, et ne saurait âtre limité par des considérations tirées de la nationalité de l'individu réclamé. Qu'importe, en effet, que celui-ci appartienne ou non à l'État qui le poursuit? Il s*agit, pour le pays de refuge, de le livrer à une justice compétente ; or, quelle que soit sa nationalité , les tribunaux du pays sur le territoire duquel l'infraction a été commise sont compétents pour le juger et le punir.
Peut-être dira-t-on que, d'après cette théorie , le pays de refuge devrait livrer même ses nationaux prévenus de crimes sur le territoire étranger. Cette déduction est rigoureusement exacte. En principe, les nationaux devraient, comme tous autres, être soumis à Textradition. Cependant, nous avons vu que , par un sentiment peut-être exagéré de la protection qui leur est due, et par une défiance souvent peu justifiée de la justice étrangère, une exception a été généralement admise en leur faveur par la jurisprudence internationale. Les mêmes objections ne peuvent pas être invoquées, lorsqu'il s'agit du sujet d'un pays tiers, qui tombe sous l'application de la règle commune, et reste soumis à l'extradition.
Un gouvernement peut donc livrer le sujet d'un pays tiers à la nation qui réclame son extradition. Toutefois , il faut tenir compte des obligations que ce gouvernement doit remplir à l'égard de l'État auquel appartient le prévenu.
On sait que tout individu est suivi à l'étranger par la protection de son gouvernement, et que, si quelque atteinte est portée à sa personne ou à ses biens , son gouvernement a le droit de s'enquérir des circonstances qui motivent ces actes de rigueur, afin de pouvoir, s'il y a lieu, intervenir en sa faveur. Il est du devoir des États de se faciliter mutuellement l'exercice de cette protection. Lors donc qu'une demande d'extradition est formée contre le sujet d'une Puissance tierce, il convient que le pays de refuge prévienne
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cette Paissance, et s'assure qu'elle n'a pas de motif particulier de s'opposer à l'extradition. C'est non-seulement, pour le pays de refuge , un devoir que lui imposent la courtoisie et les relations internationales, mais encore une mesure de prudence que lui conseille son intérêt même. Il est incontestable , en effet, que sa responsabilité'se trouverait engagée, s'il accueillait immédiatement la requête d'extradition, sans s'inquiéter des objections que la Puissance tierce peut avoir à formuler.
Le pays de refuge est, d'ailleurs, appréciateur souverain des objections présentées; il est libre de ne pas les prendre en considération , car son droit de livrer le prévenu à la justice compétente est absolu, et ne peut être altéré. Toutefois, il agit à ses risques et périls. On conçoit que la détermination à laquelle il s'arrêtera, soit de nature, en certaines occasions, à susciter un conflit soit avec la Puissance requérante, soit avec la Puissance tierce. De là, un ordre de considérations qui, en fait, peuvent acquérir assez de gravité pour faire fléchir le droit , surtout si le pays de refuge , au point de vue politique ou militaire, n'occupe pas un rang aussi élevé que l'autre partie.
De ce qui précède , il convient de tirer encore une conséquence importante : c'est au pays de refuge seul qu'il appartient de consulter la Puissance tierce. Il a été soutenu que cette obligation incombait au gouvernement requérant , qui devrait, en* formulant la demande d'extradition, faire connaître la nationalité de Tinculpé, et fournir la preuve que le gouvernement d'origine y donne son assentiment. Cette opinion n'est pas fondée. Le gouvernement requérant n'a pointé s*inquiéter de la nationalité de l'accusé, ni, par conséquent, à entrer en relations avec le pays d'origine; il n'a d'obligation qu'envers le pays de refuge, auquel il doit prouver sa compétence pour juger l'individu réclamé. C'est au gouvernement requis, maître de la suite à donner à la demande d'extradition, appréciateur des objections qui peuvent y être opposées , responsable de la décision à intervenir, que revient le devoir de consulter la Puissance tierce.
Reste à étudier la situation faite à cette dernière Puissance. Nous l'avons déjà vu : elle peut avoir à intervenir, lorsqu'un de ses nationaux se trouve, à l'étranger, sous le coup d'une demande d'extradition. Ce droit d'intervention a sa raison d'être dans la protection que tout gouvernement doit à ses régnicoles ; il s'exerce dans les limites marquées par le droit des autres nations et par les
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intérêts de la justice. Le gouvernement use, sons sa responsabilité, de ce droit, auquel est attachée la sanction commune à toute intervention de même nature.
Le pays tiers, ou pays d'origine, n*aura presque jamais affaire à l'État qui réclame l'extradition. Il ne peut être question, en effet, de contester à ce dernier le droit de*former cette demande. Si quelques motifs s* opposent à ce que la requête soit accueillie, c'est le pays de refuge , maître de la suite à y donner, qu'il convient d'en saisir. On peut concevoir pourtant des hypothèses exceptionnelles où une demande d'extradition mettrait en rapport l'État requérant et le pays tiers. Tel serait, par exemple, le cas où l'État requérant aurait obtenu la remise de l'inculpé, en dissimulant la nationalité de ce dernier au pays de refuge. L'extradition se trouvant accomplie , et la responsabilité du pays requis étant dégagée par suite de l'erreur où il a été maintenu , le pays tiers n'aurait de recours à exercer que contre l'État requérant; il serait fondé à lui demander compte de son infraction à la bonne foi qui doit présider aux relations des États entre eux , à protester contre l'extradition , et à réclamer l'annulation de la procédure.
A part des cas tout exceptionnels , aucun échange de communications n'aura lieu avec l'État requérant. Le plus souvent, le pays tiers sera informé de la requête d'extradition par le pays de refuge, qui lui demandera, s'il n'a pas de motif particulier pour s'opposer à la remise de son national à la justice étrangère. Pour répondre en parfaite connaissance de cause, le gouvernement consulté est fondé à réclamer des informations qui ne lui laissent aucun doute sur la nature du crime et sur l'identité du préVénu. Toutefois, il ne doit pas oublier qu'il n'est pas juge du fond même de la question; il est tenu de se renfermer dans l'examen des circonstances qui peuvent engager son devoir de protection ; il doit tenir compte des garanties dont la procédure d'extradition a été entourée par les conventions conclues entre les deux autres États , et ne pas entraver, sans de justes causes, le fonctionnement de ces traités et l'action de la justice.
Il serait impossible d'énumérer les objections fondées que le pays tiers peut être amené à formuler contre la demande d'extradition. Elles peu^nt résulter de causes diverses, variables à l'infini et tenant à la qualité du prévenu, à la nature du crime, à des circonstances politiques, ete.
Indiquons cependant trois objections d'un caractère général , et
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qu'on pourrait, au premier examen, croire opposables par le pays tiers à toute demande d'extradition formée à l'étranger contre un de ses nationaux :
VLe pays tiers pourrait soutenir qu'il doit le même traitement au national réfugié sur le territoire étranger, et au national réfugié sur le sol même de la patrie. Or, d'après une règle généralement admise, le national revenu dans sa patrie n'est pas passible d'extradition. Donc, le pays tiers ne peut donner son assentiment à ce qu'un de ses nationaux, réfugié à l'étranger, soit soumis à l'extradition. La première proposition de ce raisonnement n'est point exacte. 11 n'est pas logique de mettre sur la même ligne le national qui, après avoir commis un crime à l'étranger, est revenu dans sa patrie, et celui qui, dans les mêmes circonstances, s'est réfugié sur un autre territoire étranger. Pour le premier, son gouvernement est, jusqu'à un certain point, fondé à refuser son extradition, en raison de la protection qu'il lui doit, et de la souveraineté qu'il exerce sur le territoire : encore ce droit est-il contestable, comme on l'a vu ! Quant au second, les mêmes raisons ne peuvent pas être invoquées à son égard : la protection, qui lui est due par son gouvernement, est limitée dans son action par la ^souveraineté du pays de refuge, maître de l'accusé et seul Juge de la suite à donner à l'extradition. L'objection tirée de la seule nationalité de l'inculpé ne constitue donc pas, à moins de circonstances particulières, un motif suffisant pour que le pays de refuge repousse la requête.
2* Le pays tiers pourrait encore s'opposer à la demande du gouvernement requérant, en réclamant lui-même l'extradition de son national, et en offrant de le juger pour les infractions commises à l'étranger. Pour que cette objection puisse être formulée, il faut que la loi pénale du pays tiers punisse les infractions commises à l'étranger par un national : mais une disposition de cette nature ne figure pas dans les législations de tous les Etats. Quoi qu'il en soit d'ailleurs, l'objection n'est pas sans réplique. En effet, la loi pénale est surtout territoriale, et la compétence du juge du lieu du délit passe avant toute autre. S'il a été admis, par certaines nations, que la loi pénale est applicable au national qui s'est rendu coupable d'un crime à l'étranger^ cette disposition n'a été introduite que pour faire obstacle à l'impunité qui aurait été acquise au régnicole, une fois rentré dans son pays ; mais elle ne porte pas atteinte à la compétence du juge du lieu de Tinfraction , compé*
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tence qai domine en matière criminelle. Le pays de refage, amené à se prononcer entre ces deux compétences, devra donc faire pré. valoir celle qui provient de la nature même des choses, qui assure la répression et satisfait le mieux aux intérêts de la justice, c'està-dire, la compétence territoriale.
Le pays tiers a, d'ailleurs, intérêt à ne pas maintenir une pareille objection, qui pourrait ensuite, par réciprocité, lui être opposée dans des circonstances analogues par un autre Etat ; si les lois de cet Etat n'autorisaient pas la poursuite du national inculpé d'un crime commis à l'étranger, il en résulterait, dans ce cas, que l'impunité se trouverait acquise au coupable.
S"* Le gouvernement tiers pourrait s'opposer à ce que son national fût livré au pays requérant, si, après avoir examiné les pièces produites à l'appui de la demande, il ne les trouvait pas suffisantes pour motiver l'extradition d' un régnicole du pays requérant, réfugié sur le territoire même du gouvernement tiers. En d'autres termes , le gouvernement tiers, dirigé par cette pensée que ses nationaux à l'étranger ne doivent pas être moins protégés contre les réclamations du pays requérant que ne le sont les sujets mêmes de ce dernier pays, lorsqu'ils sont réfugiés dans le pays tiers, pourrait appliquera l'espèce les principes qui régissent ses relations avec le pays requérant, en matière d'extradition. Un pareil raisonnement se comprend de la part du gouvernement tiers; mais on conçoit aussi qu'il ne soit pas accepté par le pays de refuge. Il ne faut pas oublier, en effet, que la question s'élève entre le pays requérant et le pays de refuge, et doit être résolue d'après les règles adoptées par ces deux Etats, et consacrées par le traité d'extradition qu'ils ont conclu. Le pays de refuge peut donc ne pas s'arrêter au refus de la Puissance tierce, si ce refus est uniquement basé sur l'inobservation d'une convention qui n'est point en jeu, qui, pour le pays de refuge, est res inter alios acta.
Pour terminer l'étude de cette troisième objection , nous rappellerons une affaire d'extradition, dont les diverses phases sont venues à la connaissance du public En 1858, le gouvernement français demanda au gouvernement sarde l'extradition du sieur H «, sujet anglais, inculpé de complicité dans l'attentat dirigé, le 14 janvier de cette année, contre la vie de l'empereur. Le gouvernement sarde s'empressa d'ordonner l'arrestation provisoire du prévenu; mais, avant d'autoriser son extradition, il s'adressa au goayeraeBMnt anglais pour savoir si ce derffier y donnait son as-
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sentiment. En agissant ainsi , les autorités sardes se conformaient à l'article 1^' d'ane déclaration échangée, le 29 novembre 1838, entre la France et la Sardaigne; cette déclaration stipule que l'extradition d'un sujet d'un pays tiers « pourra être accordée, toutes « les fois que le gouvernement du pays auquel il appartient y « aura donné son assentiment. « Après examen de la demande d'extradition , le gouvernement anglais refusa son consentement, et le sieur H... ne fut pas livré à la justice française.
Cette affaire avait préoccupé l'attention publique en Angleterre, au point qu'elle fut l'objet d'une interpellation à la Chambre des communes. Voici en quels termes le Sun rend compte de cet incident, qui occupa une partie de la séance du 16 mars 1858 :
« M. Horsman interpelle le chancelierde l'échiquier (M. Disraeli) c relativement à l'arrestation de M. H.. . en Sardaigne, et demande * si le gouvernement de Sa Majesté a des motifs qui l'empêchent « de faire connaître les circonstances relatives à cette arrestation ■ Ensuite il demande de quelle nature est la correspondance «c échangée à ce sujet, entre le gouvernement sarde et le gouver- « nement anglais.
« Le chancelier de l'échiquier répond qu'il existe entre les gou- « nements de France et de Sardaigne un traité d'extradition en « vertu duquel M. H... a été arrêté, sur quelques rapports qui se « rattachent au dernier attentat commis sur la personne de l'em- A pereur des Français. On a demandé qu'il fût livré an gouverne- « ment français; mais il parait que, d'après ce traité, la Sardaigne « n'a pu satisfaire à cette demande sans obtenir, au préalable , « l'adhésion du gouvernement anglais.
a En cet état de choses , il a été fait au gouvernement de Sa
« Majesté une demande tendante à ce qne M. H fût livré à la
« France par le gouvernement sarde. Le gouvernement de Sa « Majesté demanda , en conséquence , que les papiers saisis sur la
« personne de M. H , et sur lesquels se fondait la demande,
« fussent envoyés en Angleterre. C'est ce qui eut lieu.
« Le gouvernement de Sa Majesté, après avoir examiné les u papiers , et trouvant qu*ils ne suffisaient point pour autoriser « l'arrestation légale de M. H,,... en Angleterre, a refusé d'ac- « cueillir la demande du gouvernement français... »
Le refus de l'Angleterre était donc fondé sur ce que les preuves, relevées à la charge de l'inculpé, n'auraient pas été suffisantes pour motiver son arftstation en Angleterre , si le crime y avait
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été commis. C'est rapplication da système consacré dans l'article 1<" de la convention d'extradition conclue entre la France et la Grande-Bretagne, le 13 février 1843 : < Il est convenn que les « hautes parties contractantes... seront tenues de livrer en justice « les individus qui , accusés de crime..., chercheront un asile ou « seront rencontrés dans les territoires de l'autre, pourvu que « cela n'ait lieu que dans les cas ou l'existence du crime sera « constatée de telle manière que les lois du pays ou le fugitif ou « l'individu ainsi accusé sera rencontré justifieraient sa détenu tion et sa mise en jugement si le crime y avait été commis. » — Tel est bien le principe que l'Angleterre a cru devoir étendre au cas où il s'agissait de l'extradition d'un sajet anglais réclamée par la France de la Sardaigne.
« Cela se pouvait-il? » se demande le Journal des Débats (numéro du 29 mars 1857). u La règle établie par la convention de « 1843, qui fixe les conditions de l'extradition réciproque des u malfaiteurs entre la France et l'Angleterre , était-elle applicable « à un cas spécifié dans la convention et dans la déclaration de « 1838, relativement à l'extradition des malfaiteurs entre la « France et la Sardaigne? L'es jurisconsultes anglais l'ont pensé « et l'ont déclaré , se fondant sur ce que le droit de demander au » gouvernement anglais l'extradition des malfaiteurs n'a été attri- « hué à la France que par la convention de 1843. Si cette con- « vention n'existait pas , a-t-on dit à Londres , le gouvernement « français ne pourrait pas demander l'extradition d'un Français « réfugié en Angleterre , qui se serait rendu coupable d'un crime « commis en France. Toute demande d'extradition adressée an « gouvernement britannique par le gouvernement français, dans « de pareils cas , doit être soumise en Angleterre à de certaines « vérifications. Il est juste que les sujets anglais , aussi bien à « l'étranger qu'en Angleterre, soient protégés contre les réclamau tîons du gouvernement français , comme le sont les Français u eux-mêmes. Le gouvernement britannique ne doit pas consen-
« tir, ne peut pas consentir à l'extradition de M. H par le
-« gouvernement sarde, si le gouvernement français ne justifie pas A sa demande, comme il serait tenu de la justifier s'il s'agissait ^ d'un Français réfugié en Angleterre.
« On pourrait répondre cependant qu'il ne s'agissait pas d'une « demande faite par la France directement à l'Angleterre ; ce "> n'est point à l'Angleterre , c'est à la Sardaigne que la France
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« avait demandé l'extradition de M. H , en verta de la con-
« vention et de la déclaration de 1838. La France a produit à l'ap- « pui de sa demande les jastifications prescrites par ccfs denx « actes; ces actes sont complets dans lenr ensemble, et ils avaient « une valeur réelle depuis plusieurs années lorsque la convention « de 1843 a été conclue. Faites donc aujourd'hui comme vous • auriez fait avant 1843 , et comme vous feriez encore si la con- « vention de 1843 n'existait pas f »
Pour être observées dans la pratique, les règles que nous avons étudiées dans le cours de ce chapitre, n'auraient, pour ainsi dire, pas besoin d'être inscrites dans les traités, puisqu'elles résultent des droits et des obligations réciproques des gouvernements les uns à l'égard des autres. Cependant les négociateurs ont souvent Jugé à propos, afin de prévenir toute difficulté, d'en faire l'objet d'une clause expresse dans les conventions d'extradition. La rédaction en a varié. On peut, notamment, dans l'examen des traités successivement conclus par la France , suivre les incertitudes qui accompagnent la recherche et précèdent l'établissement définitif des formules d'un droit nouveau.
- C'est dans la déclaration échangée avec la Sardaigne , le 29 novembre 1838, qu'on voit, pour la première fois, apparaître une stipulation relative aux sujets d'un pays tiers. Le texte en a été reproduit plus haut (page 85).
Ce premier essai reste quelque temps isolé. Les deux conventions conclues, en 1848, avec la Grande-Bretagne et avec les États- Unis , ne contiennent aucune disposition particulière à ce sujet.
L'année suivante, quatre traités sont signés par la France avec les grands-duchés de fiade, de Toscane et de Luxembourg, et avec les Pays-Bas. Deux de ces traités seulement font mention des sujets d'un pays tiers. L'article 3 de de la convention du 27 juin 18 14 avec Bade est ainsi conçu :
« Si des individus étrangers à la France ou aux États de Son Altesse « Royale le grand duc de Bade venaient à se réfugier d'un pays dans a l'autre, après avoir commis un des crimes énumérésà Tarticle 4"^, leur « extradition sera accordée toutes les fois que le gouvernement du pays < auquel ils appartiennent y aura donné son assentiment. »
On lit dans la déclaration, du 26 septembre 1844, additionnelle À la convention signée le même jour avec le Luxembourg :
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a Si les accusés ou condamnés ne sont sujets ni de Tun ni de l'autre a des deux États, chacun des gouvernements français et luxembourgeois a se réserve la faculté de pouvoir rechercher et prendre , s'il le juge D convenable le consentement de la Puissance à laquelle appartiendra « l'individu dont l'extradition lui sera demandée par l'autre gouverne- « ment; et, une fois ce consentement demandé, l'extradition ne sera « obligatoire qu'après qu'il aura été obtenu. »
Nouvel arrêt dans rapplicatibn de ce système. Les conventions conclues, en 1845 et en 1846, avec les Deux-Siciles, la Prusse et la Bavière , ne renferment aucune clause relative aux sujets d'un pays tiers.
La règle reparait, en '1847, dans le traité conclu avec le Mecklembourg-Schwérin ; elle est ainsi formulée :
a Art. 7. — Si le prévenu ou le condamné n'est pas sujet de celui « des deux États contractants qui le réclame, il ne pourra être livré a qu'après que son gouvernement aura été consulté et mis en demeure de a faire connaître les motifs qu'il pourrait avoir de s'opposer à l'extradi- « tion. »
Dans le traité conclu la même année avec la ville libre de Brème , la rédaction se complète par l'addition suivante :
a ... Dans tous les cas, le gouvernement saisi de la demande d'extra- « dition restera libre de donner à cette demande la suite qui lui paraîtra a convenable et de livrer le prévenu, pour être jugé, soit à son pays « natal , soit au pays où le crime aura été commis. »
On retrouve la même clause dans les traités conclus, de 1847 à 1853, avec le Mecklembourg-Strélitz, TOldenbourg, Lubeek^ Hambourg, la Saxe royale, la Hesse électorale, le Wurtemberg, la Hesse grand -ducale, Francfort, le landgraviat de Hesse, le Nassau et le Portugal.
Transcrivons ici une disposition particulière insérée dans deux conventions conclues dans le même intervalle de temps , et qui ne reparait pas dans les traités signés ultérieurement. L'article 5 defe conventions du 9 avril 1850 avec la Nouvelle-Grenade, et du 23 mars 1853 avec le Venezuela, est ainsi conçu :
« Si le prévenu ou le condamné n'est pas sujet de celui des deux États contractants qui le réclame, il ne pourra être livré qu'après que son gouvernement aura été consulté et mis en demeure de faire connaître les motifs qu'il pourrait avoir de s'opposer à l'extradition. Cette disposition sera également observée par le gouvernement français à
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regard des Grenadins (ou Vénézuéliens) et par le gouvernement grenadin (ou vénézuélien) à Tégard des Français dont l'extradition leur serait demandée par d'autres gouvernements. »
Il résalte de ce dernier paragraphe, que les Puissances contractantes se sont obligées à se consulter réciproquement, dans le cas où un pays tiers demanderait à l'une l'extradition d*un national de l'autre. Ce qui n'était qu'un devoir de courtoisie et une mesure de précaution est devenu une obligation stricte. Toutefois, cette stipulation , qui n'est pas sans utilité pour un Etat faible, ne mo-» difie en rien les droits du pays de refuge, qui reste souverain appréciateur de la suite à donner à la demande d'extradition.
Une nouvelle modification est apportée à la rédaction de la clause insérée dans la convention du 11 avril 1854 avec la Principauté de Lippe. C'est la formule du traité avec le Mecklembourg dans laquelle les mots : « ti n^ pourra être livré qu'après que son « gouvernement aura été consulté » , ont été remplacés par ceux-ci : « f extradition pourra être suspendue jusqu'à ce que son gouverne- « ment ait été, s'il y a lieu^ consulté.,. » — Cette clause ne fait plus au pays de refuge une obligation de consulter la Puissance tierce : c'est une simple faculté qui lui est laissée. Ainsi rédigée , cette stipulation figure dans les conventions conclues, de 1854 à 1 869 , avec la Principauté de Waldeck et Pyrmont, le Hanovre, l'Autriche, les États-Pontificaux, le Chili, la Suède et Norvège.
Les derniers traités négociés, en 1869 et en 1870, par la France avec la Belgique, la Bavière , la Suisse et l'Italie, ne contiennent aucune clause sur l'extradition des sujets d'un pays tiers. Il ne faut pas en conclure que les parties contractantes soient exemptées par là de toute obligation à l'égard du pays auquel appartient l'individu réclamé. Ces obligations, comme nous l'avons vu, existent en dehors de toute stipulation écrijte et malgré le silence voulu des négociateurs. L'absence d'une clause spéciale ne met pas la Puissance requise à l'abri de l'intervention du pays d'origine. Nous ne voyons donc pas l'avantage qui peut résulter, pour les relations internationales et pour la diplomatie, de la suppression d'une règle qui subsiste indépendamment de toute formule.
Nous arrêterons là notre examen du droit conventionnel sur cette matière. Il suffira de dire que les diverses clauses insérées à ce sujet, dans les traités négociés par la France, se retrouvent dans la plupart des conventions conclues, depuis vingt ans, par les autres nations de l'Europe.
CHAPITRE PREMIER
CONSIBÉBATIONS GÉNIÊBALES ET CLASSIFICATION DES DÉLITS.
Quels sont les actes qui peuvent donner lieu à extradition?
Telle est la question qui fait l'objet de ce livre.
Dans la définition même de l'extradition se trouvent les . éléments d'une première réponse. L'extradition est un acte par lequel un État livre un accusé ou un condamné à une juridiction étrangère compétente. Tout fait de nature à motiver une poursuite ou une condamnation régulière devrait donc être susceptible de motiver une mesure d'extradition.
En théorie pure, cette théorie est irréprochable. Mais elle eat trop générale pour être consacrée par la jurisprudence internationale. S'il existait deux Puissances indépendantes, placées sous des régimes constitutionnels semblables, soumises au même droit public, obéissant à des législations identiques, réunissant des populations de même race et de mêmes mœurs, on concevrait que toute infraction à la loi pénale de l'une servit de base à une mesure d'extradition. Il y aurait, pour ces deux Puissances, identité de vues sur la criminalité de l'infraction et sur l'utilité de ia répression; chacune d'elles serait disposée à prêter assistance à l'autre, quel que fût l'acte incriminé. Mais l'hypothèse qu'on vient d'indiquer ne s'est jamais réalisée. Les nations diffèrent par les mœurs, par le degré de civilisation, par le tempérament, par les institutions politiques, par les lois civiles et pénales. Il en résulte des divergences, qui se manifestent entre elles sur l'appréciation d'un même fait. Tel acte, licite en Angleterre, pourra être
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délit en France, crime en Autriche, et réciproquement. Il en résulte encore que, dans certains cas, une Puissance se verra dans la nécessité de refuser de concourir à la répression d'infractions prévues par les lois d'une nation voisine^
Pour que l'extradition soit possible, il faut qu'il y ait accord entre les deux États intéressés sur la criminalité du fait poursuivi. Aussi, la détermination des actes passibles d'extradition tient-elle une grande place dans les négociations d'une convention d'extradition. Tous les traités de cette nature contiennent une énumération précise, plus ou moins étendue, des faits pour lesquels la remise d'un malfaiteur peut être demandée.
Y a-t-il, du moins, des règles qui puissent guider dans l'établissement de ces nomenclatures et permettre, à priori, d'y comprendre ou d'en exclure certaines catégories d'infractions? Les classifications, imaginées par les criminalistes ou consacrées par les lois pénales, fournissent à ce sujet des indications utiles.
Délit f întentîonnelf et délîti non-intentionneli.
L'une des divisions les plus importantes consiste à distinguer les délits intentionnels des délits non-intentionnels, ou contraventions.
D'après le droit international actuel, les contraventions ne donnent pas lieu à extradition. Aucune ne figure dans les nomenclatures insérées dans les traités conclus par les Puissances européennes. Le nombre des contraventions est pourtant considérable. Mais, au point de vue de la justice absolue, la culpabilité de l'agent de la contravention est moins grave que celle de l'agent d'un délit intentionnel ; la peine édictée contre lé coupable est moins élevée, l'utilité de la répression et de l'exemple moins impérieux. D'un autre côté, l'extradition entraîne presque toujours une détention provisoire d'une assez longue durée , un déplacement qui peut être fort préjudiciable aux intérêts de l'accusé, des frais dispendieux pour le pays requérant et pour le pays requis. L'extradition , par elle-même , peut donc constituer une sorte de peine hors de proportion avec la culpabilité de l'agent.
Ces considérations expliquent pourquoi les contraventions ne sont pas une cause d'extradition. Toutefois, rien ne s'oppose, en principe , à ce qu'un individu , accusé d'une infraction de cette
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nature, soit livré à la justice étraugère. La règle actuellemeut suivie par la jurisprudence pourra être abandonnée le jour où, par suite du progrès continu des relations internationales et de la facilité croissante des communications, il y aujra pour les nations un intérêt réel à assurer, dans tous les cas, la répression des délits non-intentionnels.
nélitf camnwini et délîti ipèaaaz-
D'après une autre classification, on distingue les délits com" muiu ou ordinaires des délits tpéciaux. Dans la première catégorie, sont rangées les infractions qui constituent une violation des principes de morale et des règles d'utilité universellement admis; dans la seconde, ou comprend les infractions aux devoirs imposés, soit par un système particulier d'administration , soit par une utilité accidentelle et temporaire, soit par la position sociale et les devoirs particuliers de l'agent.
Les délits ordinaires peuvent donner lieu à extradition : toutes les nations ont également intérêt à en poursuivre et à en assurer la répression.
Il en est autrement des délits spéciaux. La sanction pénale, attachée par les lois d'un pays à certains faits de cette catégorie, peut être solidement motivée parla nécessité ou l'utilité sociale; mais la criminalité de ces faits n'eu reste pas moins essentiellement relative. Il n'y a, pour une nation voisine, ni obligation , ni utilité à prêter son concours à la répression de tels actes*
Les délits spéciaux ne sont donc pas passibles d'extradition.
Cependant la règle n'est pas absolue. On' trouverait quelquesuns de ces délits visés par des conventions conclues entre pays qui, vivant sous un régime analogue, ont un intérêt commun à en poursuivre la punition. Ce sont là de ces dérogations que permet l'élasticité du droit conventionnel. Toutefois, il y avait intérêt à établir la règle, afin de pouvoir y recourir, en l'absence de stipulations expresses.
Un exemple rendra cette utilité plus apparente.
Qu'on imagine deux nations, liées par un traité d'extradition qhi prévoit le vol qualifié. Chez l'une d'elles, viennent à s'organiser des bandes de malfaiteurs, qui font main basse sur les propriétés publiques et privées, et répandent la terreur. Le pouvoir établi,
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usant du droit naturel de défense, cherche des armes nouvelles pour cette situation exceptionnelle, édicté des pénalités extraordinaires contre les partisans, et institue, pour les juger, des juridictions spéciales. L'un de ces partisans vient à se réfugier sur le territoire de l'autre nation ; son extradition est demandée pour vol qualifié, c'est-À-dire pour un acte prévu au traité, mais dont la connaissance, en raison des circonstances dans lesquelles il a été commis, doit être renvoyée à la juridiction nouvelle et puni de peines extraordinaires. Le pays requis sera fondé à repousser la requête, en invoquant la règle générale qui excepte les délits spéciaux ; il fera observer que l'acte incriminé a perdu son caractère primitif par suite du changement de la juridiction et de la pénalité ; que la convention n'a pas été conclue en vue d'infractions exceptionnelles, et que la réciprocité, condition essentielle de toutes les clauses des traités d'extradition, ne saurait être assurée en pareil cas.
Désertion. — C'est aussi dans cet ordre d'idées, qu'il faut chercher la raison déterminante qui a fait exclure le chef de désertion de tous les traités conclus par la France et actuellement en vigueur.
La désertion n'est pas, en France, un fait passible d'extradition.
. Cette règle se trouve formellement exprimée dans le rapport, dressé par le ministre de la justice, sur le compte général de l'administration de la justice criminelle pour 1864. On y lit la phrase suivante : « A l'exception des crimes et délits politiques et de la désertion, qui sont soigneusement et formellement exceptés de tous les traités souscrits au nom de là France, les faits graves, réprimés par toutes les législations, donnent lieu désormais à la remise de l'accusé, dès qu'il est réclamé par un acte régulier de la justice du pays dont il a violé les lois. »
Il faut distinguer, toutefois, entre les déserteurs des armées de terre et les déserteurs de la marine. La règle , qui vient d'être indiquée, ne concerne que les premiers.
Il n'en était pas ainsi au siècle dernier. On a vu, en efTet, que la plupart des traités d'extradition conclus par la France, an dixhuitième siècle, s'appliquent aux déserteurs.
En parcourant le recueil des conventions négociées par la France depuis le commencement du siècle, nous en trouvons encore quatre
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relatives à l'extradition des soldats déserteurs. Ce sont les traités conclus avec la Sardaigne, le 9 août 1820; avec les Pays-Bas, le 3 octobre 1821 ; avec la Bavière, le 10 mars 1827; avec la Pmsse, le 25 juillet 1828. Ces traités étaient faits pour deux années, et devaient continner à l'expiration de ce temps, sauf déclaration contraire des parties contractantes. Comme ils n'ont Jamais été dénoncés, on pourrait croire qu'ils sont encore en vigueur. Ce serait une erreur. Ces traités furent exécutés jusqu'en 1830. Avec la monarchie de Juillet prévalut le principe, scrupuleusement observé depuis lors, que l'extradition ne doit avoir lieu que pour les crimes et délits communs. A partir de ce moment, les traités relatifs à la désertion cessèrent d'être appliqués; le chef de désertion fut exclu des nomenclatures insérées dans les conventions d'extradition, et le gouvernement français s'est toujours refusé à autoriser la remise des déserteurs étrangers.
En effet, la désertion constitue une infraction spéciale, par l'état des individus qui peuvent s'en rendre coupables, et par la juridiction exceptionnelle qui est instituée pour en connaître. La criminalité en est diversement appréciée; dans certains pays, c'est un simple délit correctionnel; dans d'autres, c'est un crime passible des peines les plus graves. Enfin , la désertion a souvent un rapport intime avec des faits politiques, dont elle ne peut être isolée, et qui, diaprés une règle universellement adoptée, ne donnent pas lieu à extradition.
Ces raisons expliquent pourquoi la désertion est maintenue en dehors des traités d'extradition. Il convient d'y joindre cette considération , que la condition du soldat n'est pas également favorisée chez deux nations voisines, et que, par suite, la désertion est plus fréquente chez l'une que chez l'autre. Les deux parties contractantes n'ont.donc pas le même intérêt à en poursuivre la répression.
Ajoutons enfin, en ce qui concerne la France , que la légion étrangère se recrute, pour une part importante, parmi les déserteurs étrangers. Le gouvernement français n'a donc pas intérêt à les livrer à la juridiction étrangère et à se priver volontairement de leurs services.
Ce qui vient d'être dit ne s'applique qu'aux déserteurs des armées de terre. Il en est autrement des marins embarqués, soit sur les vaisseaux de guerre, soit sur les navires de commerce, qui
quittent leur bord et désertent à l'étranger. Non-seulement ils sont soumis à l'extradition , mais encore leur extradition s'effectue an moyen d'une procédure toute sommaire.
La recherche, l'arrestation et la remise de ces fugitifs ont lieu de la part des autorités étrangères, sur la demande directe du consul de la Puissance à laquelle appartient le navire, ou, à défaut d'agent consulaire, sur la requête du capitaine du navire. Si les marins réclamés ne sont découverts qu'après le départ du navire, ils sont détenus et gardés dans les prisons du pays , à la réquisition et aux frais du consul, jusqu'à ce que cet agent ait trouvé une occasion de les faire partir.
M. Ortolan (l)fait ressortir clairement les motifs qui ont amené l'établissement universel de pareils usages à l'égard des marins déserteurs: «Si l'on considère, d'une part, la nécessité de faire rentrer immédiatement à bord des navires les hommes qui en composent l'équipage, qui y sont indispensables pour le service, et dont la désertion pourrait même mettre le navire hors d'état de naviguer ; d'autre part, l'impossibilité de recourir au gouvernement, souvent fort éloigné ; enfin, la propension à la désertion que l'amour du changement inspire, surtout en temps de paix, au matelot de toutes les nations, on concevra que l'observation des formes ordinaires et des lenteurs inévitables de ces formes ait dû faire place à des mesures plus directes et plus expéditives. Tout service serait impossible, s'il en était autrement. »
Les ordonnances des 7 novembre et 29 octobre 1833, sur les fonctions de nos consuls dans leurs rapports avec la marine militaire et avec la marine commerciale , ont tracé la ligne de conduite à suivre pour la reprise des matelots français qui désertent dans les ports étrangers. Voici le texte de ces dispositions :
Art. 45 (Ord. du 7 novembre 4833). — « Si des hommes désertent des bâtiments de guerre, le consul, sur la dénonciation qui lui en sera faite dans les formes prescrites par les lois et règlements, interviendra auprès de l'autorité locale pour qu'ils puissent être poursuivis et arrêtés.
a En cas d'arrestation, la prime sera immédiatement payée aux capteurs, s'ils la réclament, par les soins du consul.
« Le déserteur sera reconduit à son bord , si le bâtiment auquel i\ appartient, n'a pas repris la mer. Si ce bâtiment est parti et qu'il y ait sur rade d'autres bâtiments de guerre , le déserteur sera mis à la disposition
(1) Règles iîUem, et diplom, de la mer^ Uy. II , ch. xiy.
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de rofL'cier commandant en chef. A défaut de bâtiments de guerre, le consul renverra le déserteur en France sur un navire de commerce, avec ordre écrit au capitaine de le remettre en arrivant à la disposition de l'administration de la marine ; et il en rendra compte au ministre. »
Art. 25 (Ord. du S9 octobre 1833). — « Lorsqu^un homme de Téquipage désertera , le capitaine (du navire de commerce) devra remettre au consul une dénonciation indiquant les nom , prénoms et signalement du déserteur. Cette dénonciation sera certifiée par trois des principaux de l'équipage. »
Abt. 26 (Ord. du 29 octobre 4833^ — « Sur le vu de cette dénonciation, le consul réclamera, auprès des autorités locales, l'arrestation et la remise des déserteurs, et, s'ils ne lui sont pas remis avant le départ du navire, il donnera au capitaine tous les certificats nécessaires, et signalera les coupables à l'administration de la marine du port de l'armement.
« Dans le cas où le consul éprouverait des refus ou des difficultés de la part des autorités locales, il ferait les représentations ou protestation convenables, et il en rendrait compte à nos ministres des aflkires étrangères-et de la marine. »
Dès le siècle dernier, plusieurs Puissances maritimes avaient consacré, par des dispositions spéciales, insérées dans des traités solennels, les usages suivis à l'égard des déserteurs de la marine. Tel était, par exemple, l'objet de l'article 13 du traité conclu, le 17 janvier 1787, entre les Deux-Siciles et la Bnssie, et de l'article 26 du traité, du 30 juillet 1789, entre le Danemark et la république de Gènes.
Aujourd'hui , la question est réglée entre la plupart des Puissances maritimes , par une clause formelle insérée dans les traités de commerce et de navigation , ou dans les traités consulaires.
Pour en donner un exemple, nous citerons le texte des stipulations qui règlent la matière entre la France et l'Italie, c'est-à-dire, l'article 14 de la convention consulaire du 26 juillet 1862, et la
déclaration du 8 novembre 1872 :
Abt. 44 (Gonv. du 26 juillet 4862). — « Les consuls généraux, consuls et vice-consuls ou agents consulaires pourront faire arrêter et renvoyer, soit à bord soit dans leur pays, les marins et toute autre personne faisant, à quelque titre que ce soit, partie des équipages des navires de leur nation qui auraient déserté.
« A cet effet, ils devront s'adresser par écrit aux autorités locales compétentes, et justifier, au moyen de la présentation des registres du bfttiment ou du r61e de l'équipage, ou, si le navire était parti, en pro-
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duisant une copie authentique de ces documents, que les personnes réclamées faisaient réellement partie de l'équipage. Sur cette demande ainsi justifiée, la remise des déserteurs ne pourra être refusée.
ff On donnera, en outre, auxdits agents consulaires tout secours et toute assistance pour la recherche et l'arrestation de ces déserteurs , qui seront conduits dans les prisons du pays et y seront détenus, à la demande et aux frais du consul ou vice-consul, iusqu'à ce que celui-ci trouve une occasion de les faire partir.
<c Cet emprisonnement ne pourra durer plus de trois mois, après lesquels, et moyennant un avis donné au consul, trois jours à l'avance, la liberté sera rendue au prisonnier, qui ne pourra être incarcéré de nouveaupour la même cause. .
a Toutefois, si le déserteur avait commis quelque délit à terre, l'autorité locale pourrait surseoir à l'extradition, jusqu'à ce que le tribunal eût rendu sa sentence , et que celle-ci eût reçu pleine et entière exécution.
« Les H. P. C. conviennent que les marins ou autres individus de l'équipage . sujets du pays dans lequel s'effectuera la désertion , sont exceptés des stipulations du présent article. »
Déclaration du 8 novembre 4872. — «c Les gouvernements de France et d'Italie, voulant fixer, de concert, l'interprétation qui doit être donnée à l'article 44 de la convention consulaire du 26 juillet 4862, concernant les déserteurs de la marine, sont convenus de ce qui suit :
« Les dispositions de l'article 44 précité sont applicables aux marins de tous grades embarqués sur les bâtiments de guerre, comme aux marins faisant partie des équipages de commerce.
« En foi de quoi les soussignés, dûment autorisés par leurs gouvernements respectifs, ont signé la présente déclaration et y ont apposé le cachet de leurs armes, •a Fait en double expédition à Paris, le 8 novembre 4872.
c Signé : Réhusat.
Nigra.
Nous citerons encore l'article 5 de la convention de navigation conclue entre la France et la Belgique, le 5 février 1873. C'est la plus récente stipulation sur la matière :
tf Art. 9. — Les consuls généraux, les vice-consuls et agents consulaires de chacune des deux hautes parties contractantes, résidant dans les Ëtats de l'autre , recevront des autorités locales toute aide et assisiance pour la recherche, saisie et arrestation des marins et autres individus faisant partie de l'équipage des navires de guerre ou de commerce de leurs pays respectifs, qu'ils soient ou nt>n inculpés de crimes, délits ou contraventions commis à bord desdits bâtiments. A cet effet, ils s'adres*
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seront, par écrit, aux tribunaux , juges ou fonctionnaires compétents, et justi6eront, par l'exhibition des registres du bâtiment, r61e d'équipage ou autres documents ofiSciels, ou bien, si le navire était parti, par la copie desdites pièces dûment certifiées par eux , que les hommes qu'ils réclament ont réellement fait partie dudit équipage. Sur cette demande ainsi justifiée , la remise ne pourra leur être refusée.
a Les marins déserteurs, lorsqu'ils auront été arrêtés, resteront à la disposition des consuls généraux, consuls, vices-consuls ou agents consulaires, et pourront même être détenus et gardés dans les prisons du pays, à la réquisition et aux frais des agents précités, qui, selon l'occasion, les réintégreront à bord du bâtiment auquel ils appartiennent, ou les renverront dans leur pays sur un navire de la même ou de toute autre nation , ou les rapatrieront par la voie de terre.
c Le rapatriement par la voie de terre se fera sous escorte de la force publique, à la réquisition et aux frais des agents précités, qui devront, à cet effet , s'adresser aux autorités compétentes. Si , dans les deux mois, à compter du jour de l'arrestation, les marins déserteurs n'étaient pas réintégrés à bord du bâtiment auquel ils appartiennent , ou s'ils n'étaient pas rapatriés par la voie de mer ou de terre; ou enfin si les frais de leur emprisonnement n'étaient pas régulièrement acquittés par la partie à la requête de laquelle l'arrestation aura été opérée, lesdits marins déserteurs seront remis en liberté, sans qu'ils puissent être arrêtés de nouveau pour la même cause.
« Néanmoins, si le déserteur avait commis, en outre, quelque délit à terre, son extradition pourra être différée psr les autorités locales, jusqu'à ce que le tribunal compétent ait dûment statué sur le dernier délit, et que le jugement intervenu ait reçu son entière exécution.
- < Il est également entendu que les marins ou autres individus faisant partie de l'équipage, sujets du pays où la désertion a lieu, sont exceptés des stipulations du présent article. »
Des dispositions de même sature figurent dans les conventions conclues par la France avec le Péron, le 9 mars I86l ( art. 35) ;
— l'Espagne , le 7 Janvier 1869 (art. 25);-» la Prusse et les États du Zollverein , le 2 août 1862 (art. 13) ; — Madagascar, le 12 septembre 1862 (art 10); — les États de Snède et de Norvège, le 14 février 1865 (ait. 12); —le grand-duché de Mecklembourg- Schwérin , le 9 Juin 1866 (art. 1 6); — les Pays-Bas, le 7 juillet 1865 (art. 86); — le Portugal, le 11 juillet 1866 (art. 18) ; - ^Autriche, le il décembre 1866 (art. 12); — les États-Pontificaux, le 29 Juillet 1867 (art. 20), etc.
Cette liste incomplète suffit pour établir que les règles indiquées pour Fextradition des matelots déserteurs, sont consacrées
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par la jurispradence internatioiiale et définitiyeineDt entrées dans le droit conventionnel.
Parmi les délits spéciaux , on doit ranger encore les infractions politiques, qui ne donnent Jamais lieu à exti*adition. On retrouvera plus loin cette classe importante de délits, auxquels il est nécessaire de consacrer une étude approfondie.
Orimei et dèlîti*
Une troisième classification consiste à séparer les infractions d'après leur gravité. D'une part, on réunit celles qui portent à la morale une telle atteinte, que le trouble produit et le besoin de la répression s'étendent sur tout le pays. D'autre part, on range les infractions de moindre importance , dont le mauvais effet se manifeste seulement sur une partie du territoire , et qui ne méritent pas une peine très-sévère. Les premières, renvoyées devant un tribunal constitué de manière à offrir toutes garanties de justice pour le coupable, donnent lieu à des débats solennels et retentissants. Les autres, en raison d'une moindre gravité, sont retenues par une Juridiction plus simple, procédant d'une manière plus sommaire. En résumé , ces deux catégories d'infractions se distinguent par le caractère de la peine et par la nature de la Juridiction appelée à en connaître.
Tels sont les éléments qui ont servi de base à la grande division faite par le Code pénal français entre les crimes, c'est-à-dire, les actes punis de peines afflictives et infamantes , et renvoyés devant le jury, et les délits, c'est-à-dire, les actes punis de peines correctionnelles, et retenus par les .tribunaux ordinaires.
On comprend aisément qu'une pareille classification ait séduit les négociateurs , et qu'ils aient cru y trouver des bases pour la nomenclature des actes passibles d'extradition. Pour les infractions graves, dont le mauvais effet est général, l'Intérêt que présente l'extradition n'est pas douteux. Pour les infractions moins graves, dont les conséquences ne se manifestent guère au delà de l'endroit où elles ont été commises, l'utilité de l'extradition est moins sensible. Est-il utile , est-il juste même de rechercher en pays étranger, de retenir dans une longue détention préventive, de soumettre à un transfèrement pénible un individu , qui , une fois Jugé par le tribunal compétent , ne
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sera condamné qu'à une peine légère ? Ne risquerait-on pas d'augmenter ainsi le désordre moral produit par rinfiraction^ et d'y donner un éclat qu'elle n'aurait pas eu sans cette mesure inopportune d'extradition? Il parait donc naturel d'appliquer, en pareille matière, la classification qui \ient d'être indiquée, et de décider que l'extradition n'aura lieu que pour les infractions d'une certaine gravité et d'une importance générale.
Les négociateurs français sont restés longtemps fidèles à cette règle : pendant une période de trente années, il a été stipulé, dans tous les traités conclus par la France , que les crimes seuls , par opposition aux délits, seraient passibles d'extradition.
La règle serait bonne et commode, si la même division des crimes et des délits était généralement consacrée par les législations pénales des pays contractants. Il n'en est pas ainsi* Une classification basée sur la gravité des infractions n'a rien d'obligatoire, et ne repose sur aucun caractère résultant de la nature même des choses. On retrouve, cependant, une division analogue dans la plupart des législations européennes, mais avec des différences nombreuses, résultant des convenances arbitraires et des institutions spéciales de chaque Puissance. De là, des difficultés incessantes entre le pays requérant et le pays requis, lorsqu'il s'agit de déterminer à laquelle des deux législations il faut se référer, pour savoir si telle infraction doit être considérée comme un crime ou comme un délit. Nous reviendrons sur ce sujet, en étudiant les dispositions du droit conventionnel sur la matière.
En définitive, la division des crimes et des délits est applicable dans les relations de deux États régis par un Gode pénal identique. Elle peut fournir des indications utiles, lorsque cette dernière condition n'est pas remplie , mais ne saurait alors dispenser d'une nomenclature détaillée. Dans tous les cas , cette division ne peut fournir aucune règle rigoureuse, puisque rien ne s'oppose, en principe , à ce que les délits , tout aussi bien que les crimes , donnent lien à extradition.
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CHAPITRE II
GRIMES ET DléLITS POLITIQUES.
Une classification, qai présente un grand intérêt, en matière d'extradition , consiste à distinguer les Infractions politiques de toutes les autres.
Il est de principe, que les crimes et les délits politiques ne donnent pas lieu à extradition.
Sous la qualification de crimes et délits politiques, se rangent toas les actes qui ont pour but de porter atteinte, par des moyens contraires à la loi, à l'ordre politique ou à Tordre social établi dans un pays.
Il n'est pas possible de présenter une énumération de ces infractions; le nombre en est infini, comme le nombre des combinaisons politiques et sociales qui régissent les sociétés oi^nisées , comme le nombre des moyens qui peuvent être employés pour détruire ou modifier ces combinaisons. C'est donc là une première difficulté qui s'oppose à ce que de pareilles infiractions trouvent place dans des traités, où la liste des actes passibles d'extradition est rigoureusement déterminée.
D'autre part, il est, comme on sait, uih principe dont les négociateurs ne peuvent se départir : l'extradition n'a lieu que pour ies actes punissables d'après la législation des deux pays contractants. On ne comprendrait pas, en effet, qu'une nation consentit à livrer à la justice étrangère un réfugié poursuivi pour un fait autorisé par les lois du pays de refuge. D'après ce principe , les crimes et délits politiques ne pourraient, pour la plupart, être compris dans un traité d'extradition. Tel acte, défendu parla loi d'un pays constitué en monarchie , est licite dans un État voisin, constitué en république. Les législations sont très-différentes à ce point de vue, et les divergences s'y accusent d'autant plus que les régimes politiques offrent moins d'analogie. Cependant, il est possible que certaines infractions politiques se trouvent prévues et punies à la fois par la législation de deux pays. Il faut donc chercher ailleurs le motif déterminant, qui fait exclure absolument des conventions d'extradition les crimes et délits politiques.
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Le motif se trouye dans la nature même de ces actes.
Lorsqu'il s'agit d'un crime commun, tel que meurtre, vol, in* cendie..., etc., aucun doute ne peut s'élever sur la criminalité du fait; elle est absolue, incontestable, reconnue par toutes les législations; la discussion ne peut s'élever que sur le degré de culpabilité de l'agent, culpabilité variable avec les circonstances qui ont accompagné le crime.
Au contraire, lorsqu'il s'agit d'une atteinte à l'ordre politique ou à l'ordre social établi dans un pays, les meilleurs esprits peuvent être partagés sur la criminalité d'un tel acte et sur la pénalité qu'il convient d'y appliquer* Sans doute, les raisons ne font pas défaut pour motiver les mesures édictées en vue de prévenir ou de réprimer les faits de cette nature. Si l'ordre politique ou social est légitime dans son origine, conforme à la justice dans son organisation, la criminalité de l'infraction qui y porte atteinte s'établit aisément. Si même la légitimité de cet ordre politique ou social est contestable, que l'organisation en soit contraire à la justice et à la raison , il est possible encore de trouver dans l'utilité publique, dans l'adhésion de la majorité de la nation au système établi , dans la nature du moyen employé par le délinquant, des considérations puissantes pour démontrer la criminalité du délit. — Mais, d'une autre part, les moyens de défense ne feront jamais défaut au prévenu. 11 mettra en question la légitimité du pouvoir établi, la justice du système attaqué, l'intérêt de la société; il invoquera, pour justifier ses projets, la sincérité de ses convictions, l'ardeur de la passion politique, le désintéressement de ses vues. Enfin, il rencontrera souvent, dans l'esprit public, une indulgence toute particulière, et trouvera, dans la poursuite même dont il est l'objet, un titre à la considération d'une partie de la nation.
Doute sur la criminalité et sur la mesure de la criminalité des infractions politiques, difficulté d'en dresser une énumération précise, divergence des législations sur la matière : telles s<mt les bases scientifiques du principe d'après lequel l'extradition n'est pas. admise en matière politique. MxûÉ il faut, en outre, pour en expliquer l'application universelle, faire la part de l'intérêt qui s'attache au délinquant politique, en raison du mobile de sa conduite et de sa lutte inégale contre le pouvoir. Il est considéré, par le pays de refuge, comme un vaincu , non comme un coupable. C'est un hète qui a demandé asile , et dont la confiance ne saurait être trahie.
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Qui ne connaît les motifs généreux qui ont inspiré le décret da 26 février 1 848, portant abolition de la peine de mort en matière politique? Il faut chercher, dans le même ordre de considérations, les raisons qui font exclure les crimes et délits politiques des traités d'extradition.
M. Beltjens, procureur général à la Cour d'appel de Liège, en a fait un exposé saisissant dans un discours sur l'extradition, prononcé, le 15 octobre 1872, à l'audience 4® rentrée, et dont la Cour a ordonné l'impression :
« L'exclusion des délits politiques, a-t-il dit, est une règle à laquelle les États ont rarement dérogé. La raison de cette exclusion se trouve dans la nature des infractions, dans .les mœurs des peuples et dans les idées de liberté qui dominent en Europe. Les formes gouvernementales et les institutions politiques sont des choses de pure convention, variant de pays à pays. Celles qui sont admises dans une contrée déterminée ne répondent pas toujours aux besoins de la nation; les efTorts pour les renverser ne froissent pas la conscience universelle; l'insuccès rend leurs auteurs criminels, le triomphe les transforme en héros. Souvent le but poursuivi est déjà atteint dans le pays où les inculpés se réfugient, et l'on comprend qu'il répugne à un gouvernement monarchique, par exemple, de livrer des hommes qui ont voulu introduire la monarchie dans un pays démocratique, et réciproquement. »
Jusqu'ici, nous n'avons examiné que le cas où l'infraction politique se présente sous la forme d'un acte isolé. Mais le fait incriminé offre souvent un caractère complexe; il peut renfermer plusieurs délits, ou se rattacher, par un lien plus ou moins intime, à d'autres délits. Examinons successivement ces deux hypothèses.
DélUt complexes. — L'acte incriminé peut constituer, en même temps, une atteinte à l'ordre politique ou à l'ordre social, et une atteinte au droit privé. Tel est, pour citer un exemple entre mille, le cas où, dans une émeute, une bande d'insurgés force le magasin d'un armurier et y prend des armes : il y a, dans ce fedt, d'une part, violation du droit privé de l'armurier, c'est-à-dire, délit commun, et, d'autre part, atteinte à l'ordre politique, c'est-àdire, délit politique. Quel traitement fiiut-il appliquer au réfhgié dont l'extradition est demandée pour un délit de cette nature?
En droit pénal, la Juridiction et la pénalité applicables à un pareil délit sont déterminées d'après l'importance relative des droits
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lësés. Le délit est regardé comme politique, si le droit politique violé est plus considérable que le droit privé. Dans tous les eas, le fait étant unique, donne lieu à une seule procédure, à une seule pénalité.
La solution de la question d'extradition , que soulève un délit de cetite nature^ se trouve dès lors indiquée. On commencera par qualifier le fait incriminé, en lui appliquant le caractère de la plus grave des infractions qu'il contient; puis, on y appliquera les principes généraux, et l*on refusera Tex tradition, si Tinfraction est politique.
L'application de cette règle, indiquée par la théorie, soulèverait, en matière d'extradition , de nombreuses difficultés. Pour déterminer le caractère principal du délit, il est nécessaire d'entrer dans l'examen du fond même du procès. Le soin de trancher cette question ne saurait, dès lors, être attribué au pays de refuge, qui n'a pas à connaître du fond de la cause. Il faut s'en rapporter à l'appréciation do pays qui réclame Textraditiot). Mais n'est-ce pas demander beaucoup au pays de refuge? La passion politique n'a-telle pas été de quelque poids dans la décision du pays requérant, et n'aura-t-elle pas quelque influence sur le Jugement de l'accusé? La justice absolue ne veut-elle pas que le délit accessoire intervienne, comme circonstance aggravante, dans l'appréciation de la culpabilité du délinquant et dans l'application de la pénalité? L'extradition pourrait, il est vrai, être autorisée, sous la réserve expresse qu'il ne sera pas tenu compte du délit politique. Mais les juges sauront-ils se soustraire aux préoccupations extérieures, à la pression de l'opinion publique? Dans l'appréciation d'un fait complexe, quoique unique, pourront -ils séparer les éléments divers que la science y reconnaît?... Ce sont là des questions, que l'esprit public, dans le pays de refuge, ne manquera pas de trancher en faveur de l'accusé.
Ces diverses considérations expliquent pourquoi la solution, indiquée par la théorie, n'a pas été adoptée dans les relations internationales. En règle, l'extradition n'est pas accordée pour une infraction, qui peut, à certain point de vue, présenter un caractère politique.
Il convient, toutefois, de signaler un cas exceptionnel où il est fait retour, dans la pratique des extraditions , à la règle indiquée par la théorie : cette exception se présente, lorsqu'il s'agit d'un attentat contre le chef d'un gouvernement. En pareille hypothèse,
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certains pays se sont réservé la faculté d'apprécier, d'après les circonstances, si le crime politique doit être considéré comme accessoire, et si l'extradition peut être autorisée, en raison de la criminalité prédominante du crime commun , contenu dans l'attentat. D'autres pays ont été plus loin : décidant à priori que le droit politique lésé est moins important que le droit individuel, violé dans la personne du chef du gouvernement, ils ont stipulé que l'extradition sera toujours accordée pour un attentat de cette nature. Nous ne faisons que noter ici ces cas particuliers, nous réservant d'y revenir avec plus de détails, lorsque nous étudierons les dispositions du droit conventionnel sur la matière.
Délits connexes. — L'infraction politique peut se trouver jointe à une infraction de droit commun, par ce lien qu'on désigne sous le nom de connexité. Il ne s*agit plus, dans ce cas, d'un acte unique, mais de deux ou plusieurs actes distincts, commis par un ou plusieurs agents, et joints par une relation plus on moins intime. — Y a-t-ii lifeu à extradition dans cette hypothèse?
Les délits connexes peuvent être engendrés l'un par Tautre, ou dériver d'une même cause, ou présenter certains éléments communs, tels que l'unité d'agents ou de moyens. C'est au criminaliste qu'il appartient de distinguer, par l'analyse, les divers cas de connexité, et de compléter l'énumération qu'en donne Tarticle 227 du Gode d'instruction criminelle. Nous voulons seulement retenir une conséquence dégagée par cette analyse, et propre à nous guider dans la recherche de la solution qui nous préoccupe: la connexité des délits entraîne ordinairement la jonction des procédures. En effet les délits connexes, en raison même du lien qui les unit, s'éclairent et s'expliquent mutuellement, et il y a intérêt à les soumettre au même juge , malgré la différence de leur nature. Ce juge est généralement déterminé par le délit le plus grave, qui entraine à sa suite les délits connexes de moindre criminalité.
Cependant cette règle n'est pas impérative; la jonction des procédures n'est pas toujours obligatoire , et, dans des cas exceptionnels, les délits connexes peuvent, sans inconvénient, être portés séparément devant des juridictions distinctes.
Ces données permettent d'établir, théoricmement, la solution que doit recevoir une demande d'extradition basée sur un délit commun connexe à un délit politique.
Les deux délits sont-ils unis par un lien si étroit, qu'il soit
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nécessaire de les renvoyer devant un même juge? L'extradition ne sera pas accordée, alors même que le délit commun serait prédominant; car il est évident que le juge, saisi de la cause, serait impuissant à faire complète abstraction du délit politique.
Les deux délits connexes peuvent-ils être jugés séparément? L'extradition, alors, peut être autorisée, sous la réserve que le délit politique ne figurera pas au procès.
Disons, toutefois, que cette dernière solution, indiquée par la théorie, n'est pas consacrée par la pratique. Les négociateurs des traités d'extradition n'ont pas fait de distinction entre les divers cas de connexité; ils ont posé en règle générale que l'extradition ne sera pas autorisée pour un fait connexe à une infraction politique. Nous ne revenons pas sur les motifs de cette décision; nous venons de les exposer, en nous occupant des actes qui ont le double caractère de délit politique et de délit commun.
Droit conventionnel. — Les stipulations des traités sur les crimes et délits politiques sont incomplètes, et se bornent à formuler brièvement les principes les plus généraux. Un champ vaste reste donc ouvert à la discussion diplomatique, chargée de résoudre les difiicultés que les événements font naître. Dans les pages précédentes, nous avons essayé de grouper, sous un ordre logique, les éléments divers qui peuvent entrer dans la discussion et préparer la décision.
Le principe en vertu duquel les États ne se livrent pas les réfugiés poursuivis ou condamnés pour crimes ou délits politiques, a été reconnu et consacré seulement par le droit moderne. Autre-' fois, l'extradition s'appliquait particulièrement aux « crimes d'État », c'est-à-dire, aux crimes politiques. (Grotius, liv. II, c. xxi^ n? 4.) L'histoire des siècles précédents ne présente que de rares exemples d'extraditions motivées par des crimes communs, et nous a conservé de nombreux cas d'extraditions réclamées pour des crimes politiques. En ^ voici quelques-uns des plus connus :
L'extradition des fauteurs des troubles de Paris, demandée par Charles YI au roi d'Angleterre, par une lettre du 14 septembre 1413 , dans laquelle on lit cette phrase : Illos nabis in urbem nostram Parisiensem tub tuta fida mittere ctutodia puniendos. (Rymer, IX, 51. — Isambert, t. YII, p. 401 ; ancienne collection des lois);
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L*extradition de barons révoltés accordée par TÉcosse à la reine Elisabeth d'Angleterre;
UcKtitidition des complices de rhomicide de Charles I*' accordée à TAngleterre par le Danemark (traité du 23 février 1661), et par les Pays-Bas (traité du 14 septembre 1662.) (Kluit, De deditioneprofugorum, p. 64, note);
Dans des temps plus rapprochés, l'extradition d*Ogé^ accordée à la France par l'Espagne, à la suite des troubles de Saint- Domingue, en 1790.
En 1801 , le gouvernement anglais demanda au sénat de la ville libre de Hambourg la remise de trois Irlandais compromis dans rinsurrectionde leur pays. Après onze mois de négociations, et sous la pression de T Angleterre, les prévenus furent livrés. C'est à cette occasion que Napoléon I*' écrivit au sénat de Hambourg la dépèche suivante : « Votre lettre ne justifie pas votre conduite. La vertu et le courage sont le soutien des États; la servilité et la bassesse les ruinent. Vous avez violé les lois de l'hospitalité d'une manière qui aurait fait rougir les tribus nomades du déserti »
Revenue à de plus saines doctrines, l'Angleterre refusa à la Russie, en 1825, l'extradition d'un réfugié politique compromis dans l'insurrection de Saint-Pétersbourg.
Par un traité signé le 4 janvier 1834, la Prusse, l'Autriche et la Russie se sont promis l'extradition des individus accusés de crimes politiques. (Martens, Nouv. recueil, t. XV, p. 44). En voici la disposition principale :
a Tout individu qui, dans les États d'Autriche, de la Russie et delà Prusse, se sera rendu coupable du crime de haute trahison, de lèsemajesté ou de rébellion à main armée, ou qui aura fait partie d'une société dirigée contre la sûreté du trône et du gouvernement, ne trouvera ni protection ni asile dans les deux autres États. Les trois cours s'en* gagent réciproquement à ordonner l'extradition de tout individu accusé de l'un- desdits crimes, sur la première réquisition du gouvernement auquel il appartient. Il est entendu que ces stipulations n'auront pas d'effet rétroactif. »
En 1849, l'Autriche et la Russie ont adressé à la Turquie une demande d'extradition contre Kossuth. Soutenu par l'Angleterre, le gouvernement ottoman repoussa la requête. A cette occasion, lord Palmerston adressa aux ministres d'Angleterre à Saint-Pétersbourg et à Vienne une dépêche , dans laquelle nous relevons le
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paragraphe suivant : « Si, dans les temps modernes/ il est une loi qai a été plus scrapaleusement observée que toute autre par les États indépendants, c'est la loi qui interdit l'extradition des réfugiés politiques. Tout gouvernement indépendant qui accorderait une pareille extradition y sans y être obligé par les stipulations expresses d'une convention internationale, serait avec raison, de la part du monde entier, Tobjet d'une flétrissure honteuse. » (Discours de M. Torrens à la Chambre des Communes, Moming- Post àal août 1867.)
Il est possible de fixer avec précision la date à laquelle l'exception créée pour les crimes et délits politiques fut définitivement admise en Fiance. Dans le traité d'extradition conclu entre la France et la Suisse, le 18 juillet 1828 , on voit encore, au nombre des actes passibles d'extradition , figurer a les crimes contre la a sûreté de l'État ». Cette clause, qui n'avait, d'ailleurs. Jamais reçu d'application, fut abrogée, le 30 septembre 1833, par une déclaration échangée entre l'ambassadeur de France en Suisse et le directoire fédéral.
En voici le texte :
Zurich, le 30 septembre 1833. Berne, le 30 septembre 4833.
Note de S. E, M, V Ambassadeur de Note du Directoire . fédéral à
France à LL, Eœc. MM. les S. Exe, le comte de Rumigny,
bourgmestres et Conseil d'État du ambassadeur de France en
canton de Zurich, Directoire Suisse, à Zurich, fédéral.
L'ambassadeur de Sa Majesté le Les bourgmestres et Conseil
Roi des Français près la Confëdé- d'État du canton de Zurich, direc-
ration suisse ayant été informé par toire actuel de la Confédération
la déclaration de Leurs Excellences suisse, ont l'honneur d'informer
Messieurs les bourgmestres et Con-. Son Excellence M. le comte de Ru-
seil d'État du canton de Zurich, migny, ambassadeur de France en
Directoire fédéral, que les proposl- Suisse, que les propositions qu'elle
lions qu'il a faites, sous la date du a faites, sous la date du 5 juin
5 juin 4 83S, de modifier l'article 5 483S, de modifier l'article 5 du
du traité concernant les rapports traité concernant les rapports de
de voisinage, de justice et de voisinage, de justice et de police,
police, conclu à Zurich, le 48 juil- traité conclu et signé à Zurich,
let 4828, entre la couronne de le 4 8 juillet 4 828, entre la Confédé-
France et la Confédération suisse, ration et la couronne de France,
ont été acceptées par le nombre de ayant été transmises aux cantons
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cantons confédérés suffisant pour confédérés, et les déclarations de constater rassentiment du corps ceux-ci se trouvant en nombre helvétique, déclare, parle présent suffisant pour constater Tassentiacte, en vertu de Tautorisation ment du corps helvétique, ils déspéciale qui lui a été donnée , que clarent que les propositions de la teneur dudit article 5 précité modifier l'article 5 du traité précité devra être considérée désormais sont acceptées , approuvées et racomme nulle et non avenue , et tifiées au nom de la Confédération qu'elle sera remplacée à l'avenir suisse, dans le sens que la teneur par la rédaction suivante : primitive de cet article sera envi-
sagée comme nulle et non avenue, et qu'elle sera remplacée par la rédaction suivante :
Art. 5. Art. 6.
(Suit le texte du nouvel article 5 (Suit le texte du nouvel article 5.) qui ne diffère de l'ancien que par la suppression des mots < crimes contre la sûreté de l'État. » ]
L'ambassadeur de France dé- Les bourgmestres et Conseil
clare, au surplus, que l'article 5 d'État du Directoire fédéral dé-
du traité du iS juillet 4828, tel clarent, au surplus, qne l'article 5
qu'il vient d'être transcrit mot à du traité du 48 juillet 4828, tel
mot ci-dessus sera fidèlement et qu*il vient d'èlre transcrit mot à
religieusement observé par le gou- mot ci-dessus, sera fidèlement et
vemement français comme faisant religieusement observé par la Con-
partie intégrale du susdit traité. fédération suisse comme faisan
L'ambassadeur de Sa Majesté le partie intégrale du susdit traité.
Roi des Français, en échangeant Les bourgmestres et Conseil
cette déclaration contre une décla- d'État du Directoire fédéral , en
ration analogue signée par Leurs échangeant cette déclaration contre
Excellences Messieurs les bourg- une déclaration analogue signée
mestres et Conseil d'État du canton par Son Excellnce Tambassader
de Zurich, Directoire fédéral, au- -de France en Suisse, ont l'honneur
jourd'hui, a l'honneur de leur réilé- de réitérer.... etc.
rer l'assurance de sa très-haute Lesbourgmestres et Conseil d'État
considération. du canton de Zurich, Directoire
fédéral, et, en leur nom,
Signé: H. de Ruiiignt. Le bourgmestre en charge y
Sign: J. J. Hbss.
Le chancelier de laConfédératon, Signé : Am Khtm.
Depuis lors , l'accord établi par cette déclaration est devenu,
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pour la France, une règle invariable. On la trouve exposée nettement et motivée par les considérations suivantes, dans la circulaire adressée aux procureurs généraux par M. Martin (du Nord), ministre delà Justice, le 5 avril 1841 :
« L'extradition ne peut avoir lieu en matière politique.
« Les crimes politiques s'accomplissent dans des circonstancs si
« difficiles à apprécier, ils naissent de passions si ardentes , qui souvent a sont leur excuse, que la France maintient le principe que Textradition « ne doit pas avoir lieu pour fait politique. C'est une règle qu'elle met « son honneur à soutenir.
c Elle a toujours refusé, depuis 4830, de pareilles extraditions; elle « n'en demandera jamais.
c Quand un Français, livré par une Puissance étrangère comme a auteur d'un crime ordinaire , est en même temps accusé d'un crime « politique, il ne peut être jugé que pour le crime ordinaire. Immédiate- « ment après le jugement, s'il est acquitté, et après l'expiration de sa a peine, s'il a été condamné, le gouvernement du Roi lui indique, pour < sortir de France, un délai, passé lequel, s'il est trouvé sur le territoire, « il est jugé pour le crime politique. »
Ce même principe se trouve formulé, pour la première fois, dans la convention franco-belge du 22 novembre 1834, où il forme l'article S ainsi conçu :
« Il est expressément stipulé que l'étranger dont l'extradition aura a été accordée ne pourra, dans aucun cas, être poursuivi ou puni pour a aucun délit politique antérieur à l'extradition ou pour aucun fait « connexe à un semblable délit »
Dans certains traités, signés ultérieurement, la clause est plus formelle encore :
a Les crimes et délits politiques sont exceptés de la présente conven- « tion. Il est expressément stipulé que l'étranger dont l'extradition aura « été accordée... etc. (comme plus haut). (Voir : Traité avec la Sardaigne c du 23 mai 4838; traité avec Bade du 27 juin 4844... etc.)
La formule suivante se trouve dans quelques conventions :
« Les dispositions de la présente convention ne pourront être c appliquées à des individus qui se seront rendus coupables d'un délit a politique quelconque. L'extradition ne pourra avoir lieu que pour la « poursuite et la punition des crimes communs. » (Traités avec la Prusse, du 24 juin 4845; avec la Bavière, du 23 mars 4846,... etc..)
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EDfin, voici la rédaction qai a prévala dans le dernier traité concla par la France :
« Les crimes et les délits politiques sont exceptés de la présente « convention. » (Traité avec Tltalie du 42 mai 4870.)
Attentait contre le chef du Ooorerncment.
Il est une catégorie d'infractions politiques à laquelle nous devons consacrer un examen spécial : ce sont les attentats dirigés contre la personne du chef du gouvernement.
Pour rester dans les limites du droit conventionnel , nous comprendrons seulement, sous la qualification d'attentati, les crimes tentés ou exécutés contre la personne du chef du gouvernement.
Dans toutes les législations, les attentats de cette nature font l'objet de dispositions particulières. La cause en est dans la gravité de Vatteinte portée par de tels crimes à Tordre politique et social, et aussi dans le caractère, en quelque sorte sacré, que la tra* dition a longtemps attribué au Souverain. Personne n'ignore les peines sévères que les lois romaines et l'ancien droit français réservaient aux crimes de lèse-majesté. Le droit moderne tend à se départir de cette rigueur. « La législation française, dit à ce propos M. Faustin Héiie, a eu la gloire, en se réformant la première, de rejeter des incriminations et des peines que ledespotime moderne avait empruntées aux lois tyranniques d'un autre temps, et contre lesquelles protestaient à la fois la justice et Thumanité. »
L'attentat contre le chef de l'État constitue un de ces actes complexes, dont nous avons étudié déjà la nature, et qui renferment, à la fois, une atteinte à l'ordre politique et une atteinte au droit privé d'une personne, c'est-à-dire, un crime politique et un crime commun. La gravité du crime commun est déterminée par l'acte lui-même, abstraction faite du rang delà victime. Quant au crime politique, la mesure en est donnée par l'importance du droit politique violé et par l'intérêt de répression qui s'y attache. Le législateur et le juge, pour déterminer la juridiction et la peine, doivent qualifier l'attentat par le plus grave des deux crimes qu'il renferme. L'attentat sera donc traité, selon les circonstances , tantôt comme un crime politique, tan têt comme un crime commun.
Il ne faut pas dissimuler, toutefois, que cette théorie compte de sérieux adversaires. Ceux-ci sont partagés en deux camps. Frappés de la grandeur des intérêts politiques et sociaux qui se concentrent sur le chef de l'État, les ans admettent que le
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crimecommun, contenu dans l'attentat, n'est jamais qu'accessoire; pour eux, un tel acte constitue toujours un crime politique. Les autres, au contraire, donnent le pas au droit individuel violé, à l'intérêt de protection qui s'attache à la vie de l'homme; pour ceux-ci, l'attentat est toujours, et avant tout, un crime commun.
D'après ce qui précède, on conçoit qu'une demande d'extradition , formée pour attentat contre le chef du gouvernement , soit susceptible de solutions diverses. Cette solution dépend du caractère que le pays requis attribue au jbit incriminé.
Le pays requis admet-il que ce fait puisse constituer, soit un crime politique, soit un crime commun? Il refusera ou accordera l'extradition, selon les cas.
Pense-t-il que ce fait constitue, invariablement, un crime politique? Il refusera toujours l'extradition.
Enfin, voit -11 toujours dans l'attentat un crime commun? Il accordera l'extradition.
Ainsi, quel que soit le caractère attribué à de pareilles infractions, les règles générales, établies pour les crimes et délits poli* tiques, permettent de parer à toute éventualité. Longtemps, la pratique les a regardées comme sufiisantes, et n'a pas jugé utile de fixer d'avance, par des stipulations expresses, la solution des questions d'extradition qui peuvent se poser à l'occasion de semblables attentats. Durant cette période de temps, il ne paraît pas que des difiicultés sérieuses soient nées. Plusieurs extraditions ont été obtenues ou accordées par la France, pour des infractions de cette nature, et dans des circonstances bien différentes , alors que de telles extraditions n'étaient pas obligatoires d'après une clause spéciale des traités.
C'est ainsi qu'en 1835, la France a obtenu de la Prusse l'extradition du nommé Bardou, inculpé de complicité dans l'attentat de Fieschi, et, en 1845, de la Suisse, l'extradition d'un autre individu également poursuivi pour tentative de régicide. En 1848, le gouvernement français n'a pas hésité à livrer les assassins du duc de Lichtenstein.
C'est en 1856 que , pour la première fois , apparaît dans le droit conventionnel une stipulation relative aux attentats contre le chef de l'État. L'histoire de l'insertion de cette clause dans un traité permet d'en apprécier exactement la portée et l'utilité.
Au mois de septembre 1854, une ipachine infernale fut saisie . sur le chemin de fer du Nord, entre Lille et Calais; elle avait été
114 LIVRE III. ACTES PASSIBLES d' EXTRADITION.
disposée poar faire sauter le convoi qui devait transporter l'Empereur à Tournay. Deux Français, réfugiés en Belgique , furent à cette occasion poursuivis par les autorités françaises , qui demandèrent leur extradition. Ces demandes ayant donné lieu à des procédures distinctes, il sufiSra d*exposer ici ce qui concerne le sieur Célestin Jacquin. L'accusé fut mis en état d'arrestation provisoire, sur la production d'un mandat d'arrêt décerné, en France, pour attentat contre la personne de l'Empereur des Français, et pour tentative d'assassinat sur les personnes qui devaient faire partie du convoi impérial. Ce mandat d'arrêt fat rendu exécutoire par la chambre du conseil du tribunal de première instance de. Bruxelles. Remarquons, en passant, que Vexequatur n^eût pas été accordé, si le caractère politique eût été attribué par les magistrats belges au fait incriminé (Art. 6 de la loi belge de 1833). L'accusé demanda sa lùise en liberté, en se fondant sur ce que le crime qui lui était imputé, n'était pas prévu par la convention conclue avec la France, et que, d'ailleurs, ce crime avait le caractère politique. La chambre des mises en accusation admit que le fait était politique, ou tout au moins, connexe à un fait politique, et ordonna la mise en liberté de Jacquin. L'arrêt, déféré à la Cour de cassation de Belgique, fut cassé, le 12 mars 1855, par les motifs suivants :
« Considérant qu'il résulte de la combinaison des lois du 1" octobre 1833 et 30 décembre 1836, et des motifs qui, dans la discussion de cette dernière loi, ont fait rejeter la disposition exceptionnelle relative aux délits politiques, que les faits spécialement prévus par l'article l^de la loi de 1833 peuvent donner lien àl'extraditiououàdes poursuites en Belgique, d'après les distinctions et sous les conditions établies par le législateur, toutes les fois qu'ils constituent par eux-mêmes des infractions aux lois naturelles et immuables de la conscience humaine et sont punis comme tels par les lois pénales de toutes les nations ;
« Qu'il est évident, dès lors, que le législateur, dans l'art. 6 de la loi précitée du 1"' octobre 1888 , n'a pu entendre par délit politique que les faits dont le caractère exclusif est de porter attdnte À la forme et à l'ordre politique d'une nation déterminée , et, par faits connexes à ces crimes, que les faits dont l'appréciation, sous le rapport de leur criminalité, peut dépendre du caractère purement politique du fait principal auquel ils se rattachent;
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« Mais qae, dans aucun cas, cette disposition ne peut s'appliquer à des faits qui , quel que soit le but que Tauteur ait voulu atteindre, et quelle que soit la forme politique de la nation où le fait a été commis , sont réprouvés par la morale, et doivent tomber sous la répression de la loi pénale, dans tous les temps et chez toutes les nations ;
« Considérant que , d'après Tarrét attaqué lui-même , les faits qui ont motivé l'arrestation provisoire du défendeur constituent un attentat contre la vie de l'Empereur des Français et une tentative d'assassinat contre les personnes qui eussent fait partie du convoi impérial ;
« Considérant qu'il est impossible d'envisager ces faits comme ayant exclusivement un caractère politique, dans le sens de l'art. 6 de la loi du i*' octobre 1835;
t Et qu'ainsi, en ordonnant la mise en liberté du défendeur, en vertu de ce dernier article, l'arrêt attaqué a fait une fausse interprétation de cette disposition, et formellement contrevenu à l'art 1**^ de la même loi ;... casse... etc. »
La Cour de Liège ^ à laquelle l'affaire fut renvoyée, statua, par arrêt du 29 mars, dans le même sens que la Cour de cassation.
Durant le cours de ces divers incidents, le gouvernement français avait produit l'arrêt de mise en accusation nécessaire, d'après la convention franco-belge, pour obtenir l'extradition de l'inculpé. Deux chefs de prévention y étaient visés : la tentative d'attentat et le complot contre la vie de l'Empereur.
Conformément à la loi belge , l'avis de la chambre des mises en accusation de la Cour de Bruxelles fut demandé par le gouvernement belge. Cette chambre fut d'avis qu'il n'y avait pas lieu d'autoriser l'extradition de l'accusé.
Le procès faisait grand bruit. L'opinion publique se prononçait en faveur de Jacquin. La décision qu'allait rendre le cabinet de Bruxelles, non tenu de se conformer à l'avis du pouvoir judiciaire, avait toute l'importance d'un .événement politique.
Le gouvernement français fit cesser tout embarras, en se désistant de la demande d'extradition.
L'affaire avait pris une telle gravite, qu'elle fut l'objet d'une interpellation à la Chambre des députés de Belgique. Le ministre des affaires étrangères saisit cette occasion pour annoncer solennellement que le gouvernement, afin de lever toute espèce de doute sur le sens de la loi d'extradition , avait l'intention de pré-
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senter aux Chambres un projet de loi ayant pour objet d'assimiler, purement et simplement, l'assassinat d'un souverain étranger à i*assassinat de toute autre pei^nne.
Voici le texte de cette loi , qui fut votée par la Chambre le 14 mars 1856 :
« Le paragraphe suivant est ajouté à l'article 6 de la loi du !«' octobre 1833 :
« Ne sera pas réputé délit politique, ni fait connexe à un semblable délit, l'attentat contre la personne du chef d'un gouvernement étranger ou contre celle des membres de sa famille, lorsque cet attentat constitue le fait soit de meurtre , soit d'assassinat, soit d*éinpoisonnement. »
Ce projet de loi fut également adopté par le sénat belge, dans la séance du 18 mars.
Dans les deux Chambres, les discussions avaient été animées et les objections nombreuses. Les adversaires de la loi s'élevaient contre le mot attentat, dont l'acception leur paraissait trop vague. Ils faisaient observer, que l'assassinat d'un souverain est un crime complexe, presque toujours entrepris dans une pensée politique, et qu'on s'exposait, par la nouvelle loi, à ouvrir la porte aux extraditions politiques. Ils proposaient la suppression des mots c ni fait connexe k un semblable délit » ; qu'on suppose , disaientils, un chef d'État tué à la tète de ses troupes, eu marchant contre une insurrection : dans ce cas, l'insurrection, Mi principal et éminemment politique, ne -donnera pas lieu à extradition, tandis que le meurtre du chef de l'État, fait accessoire et connexe, pourra être disjoint et y donner lieu. C'est là une conséquence qui ne saurait être admise.
Un passage du rapport présenté à la Chambre des députés met très-bien en lumière le but qu'on s'est proposé d'atteindre par la nouvelle loi : r
« Le régicide, au vœu de tous, doit désormais, en Belgique, être incontestablement réputé homicide. La vie du souverain étranger sera protégée à l'égal de la vie de tout étranger, sans distinction de rang, ni plus, ni moins. Faire plus, ce serait , en effet, ériger le régicide en crime politique par un triste privilège, et admettre ce que tous nous repoussons : l'extradition politique. Faire moins, c'est exclure le prince étranger du droit commun, et sanctionner une injustice. »
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L'intention des législateurs est clairement indiquée. Mais le but est-il atteint par la loi de 1856? Nous ne le croyons pas. Le caractère politique des attentats dont il s'agit dépend des circonstances dans lesquelles ils se produisent. C'est donc une quel^tion de fait^ dont l'appréciation devrait appartenir au juge ordinaire des questions de cette nature. Le législateur aurait dû se borner à poser le principe en vertu duquel les infractions politiques ne donnent pas lieu à extradition. Déterminer, d'avance, le caractère de certains actes, c'est disposer un cadre qui devra, dans certains cas,, se trouver trop large ou trop étroit.
Quoi qu'il en soit, la nouvelle théorie, consacrée par le parle* ment belge, fut reçue comme un progrès par plusieurs Puissanceseuropéennes.
Le gouvernement français, qui avait inspiré et, peut-être, provoqué la loi belge, se hâta de conclure, le 22 septembre 1856, avec le cabinet de Bruxelles, une convention additionnelle, dont voici la clause principale :
« Ne sera pas réputé délit politique, ni fait connexe à un semblable délit, Tattentat contre la personne d'un souverain étranger ou contre celle des membres de sa famille, lorsque cet attentat constituera le fait , soit de meurtre, soit d'assassinat, soit d'empoisonnement. »
Cette convention additionnelle devait avoir la même durée que la convention originaire du 22 novembre 1834, à laquelle elle se référait.
La même clause a été reproduite dans la convention conclue entre la France et la Belgique, le 29 avril 1869, pour remplacer le traité de 1834.
Elle a été, en outre, insérée dans tous les traités d'extradition conclus par la France depuis 1856, à l'exception de deux, qui sont : 1* le traité avec la Suisse du 12 Janvier 1870 ; 2* le traité avec l'Italie du 12 mai 1870.
Parcourons les autres conventions où elle a trouvé place:
Bannère. — La stipulation franco-belge a été insérée dans la convention du 29 novembre 1869 , où elle forme le $ 2 de l'article 3. £lle ne figurait pas dans la convention antérieure do 23 mars 1846.
Chili. — Elle.se trouve ainsi formulée dans le traité du 1 1 avril 1860 : « Les tentatives d'assassinat, d'homicide ou d'empoisonnement contre le chef d'un gouvernement étranger ne seront pas
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réputées crimes politiques pour l*effet de rextradition. Ne seront pas non plus considérés comme crimes politiques ceux énumérés dans cet article, lorsqu'ils seront commis contre Théritier immédiat de la Couronne de France. » Il convient de remarquer que, jusqu*à présent, le Chili est le seul État constitué en république qui ait admis cette stipulation.
États pontificaux. — Dans le traité du 19 juillet 1859 , la même clause se trouvait ainsi rédigée : « Il est expressément stipulé que le prévenu ou le condamné, dont l'extradition aura été accordée, ne pourra, dans aucun cas, être poursuivi ou puni pour un délit politique antérieur à Textradltion , ni pour un des crimes ou délits non prévus par la présente convention. — Mais il est entendu que les crimes contre la personne du souverain ou des membres de sa famille, et, respectivement, des cardinaux de la Sainte Église, ne sont pas compris dans le § l"" de cet article. »
Parme. — La convention du 14 novembre 1856 reproduisait textuellement la clause belge.
Pays-Bas. — La stipulation suivante a été insérée dans la convention additionnelle du 2 août 1860 : « Quanta Tapplication de Tarticle 3 de la convention du 7 novembre 1844, il est bien entendu que ne sera pas réputé délit politique, et fait connexe à un semblable délit, Tattentat contre la personne d*un souverain étranger ou contre celle des membres de sa famille , lorsque cet attentat constituera le fait soit d'assassinat, soit d'empoisonnement, soit de meurtre. »
Suède et Norvège. — La rédaction de la clause belge a été modifiée sur un point, dans la convention du 4 juin 1869 : « ... Ne sera pas réputé délit politique , ni fait connexe à un semblable délit, l'attentat contre la personne d'un souverain étranger, lorsque cet attentat constituera le fait soit d'assassinat, soit d'empoisonnement, ou la tentative de ces crimes, soit de meurtre. » Il y a lieu de remarquer que la convention du 4 juin 1 869 n'autorise pas non plus l'extradition, pour tentative de meurtre, alors qu'il s'agit de crimes commis sur les particuliers.
Le traité conclu par la France avec les États de Suède et Norvège est le dernier dans lequel la stipulation relative à l'attentat contre le chef de l'État ait été insérée. Plus récemment , en 1870 , la France a conclu des traités d'extradition avec la Suisse et l'Italie : cette clause n'y figure pas. Rien ne pouvant faire sup-
NOMENCLATURES INSÉRÉES DANS LES CONVENTIONS
L'examen des principales classifications adoptées par les criminalistes a fait reconnaître certains principes qui peuvent guider dans la détermination des délits passibles d'extradition. Mais cette étude a permis aussi de constater Tutilité de Tinsertion dans un traité d'une liste détaillée de ces délits. En raison même de la diffé* rence des lois pénales des Puissances contractantes, les négociateurs ne croient pas devoir procéder par indications générales et collectives; ils passent en revue toutes les infractions, et dressent le tableau de celles qui pourront servir de base à une demande d'extradition. Tous les traités contiennent donc un article exclusivement consacré à l'énumération de ces infractions.
Quant à l'ordre qui préside à la confection de telles nomenclatures, il n'offre rien d'absolu. Il dépend de la volonté des négociateurs, et est inspiré, le plus souyent, par le système établi dans le code pénal de l'une des nations contractantes.
Avant de donner un aperçu des énumérations insérées dans les traités actuellement en vigueur, il est bon d'examiner certaines questions générales que soulève fréquemment l'application de ces nomenclatures.
V Vénumération insérée dans un traité est-elle limitative? Autrement àït: le pays requis doit-il absolument repousser une demande d'extradition formée pour une infraction non prévue par le traité conclu avec le pays requérant? L'extradition est un acte de souveraineté de la part du gouvernement qui livre l'individu réclamé ; ce gouvernement n'est donc pas lié , à ce point de vue , par Ténu-
ISO LIVRE III. ACTES PASSIBLES d'EXTRADITION.
mération du traité, et peut, poar d'autres actes que ceux prévus dans rénumératioD, ordonner l'arrestation et la remise d*un malfaiteur à la justice étrangère. Sons doute, le contrat bilatéral qu'il a souscrit, a enchaîné sa souveraineté pour les actes déterminés dans rénumération , et il n*est plus libre de refuser l'extradition demandée pour un de ces actes; mais les effets du contrat ne s'étendent pas aux infractions qui n'y sont pas prévues. Le gouvernement requis reprend alors la plénitude de sa souveraineté, et peut statuer, comme il l'entend, sur la demande. En principe , l'énumérjeition contenue dans un traité n'est donc pas limitative, mais simplement énonciative.
Cependant, par un effet du droit constitutionnel, il arrive le plus souvent, dans la pratique, que l'énumération prend un caractère absolument limitatif. D'après la plupart des constitutions modernes, les traités conclus parle pouvoir exécutif doivent, avant d'entrer en vigueur, recevoir l'approbation du pouvoir législatif. Cette approbation leur donne le caractère rigoui'eux d'une loi, et il n'est plus permis au pouvoir judiciaire ni aux agents de l'administration chargés d'en assurer l'exécution, d'en étendre la portée par un simple accord avec l'autre pays contractant. L'énumération devient donc forcément limitative, et il faut, pour l'étendre , un nouvel arrangement, soumis , comme le traité originaire, à l'approbation du pouvoir législatif.
La même difficulté n'existe pas dans les rapports de deux États placés sous un régime constitutionnel, qui donne au pouvoir exécutif le droit absolu de conclure des traités d'extradition avec les Puissances étrangères. Telle était, en France, la situation du chef de l'État, de 1852 à 1870. Dans ce cas, l'énumération n*a rien de rigoureux, et peut être étendue, selon les cas, an gré des parties contractantes. Lorsqu'il y a lieu à une pareille extension, l'accord s'établit d'ordinaire par un simple échange de notes diplomatiques, par lesquelles les deux gouvernements s'engagent à une complète réciprocité.
2'> D'après quelle législation fautM apprécier le fait incriminé? Des difficultés peuvent s'élever, entre le pays requis et le pays requérant, sur le point de savoir si l'acte incriminé constitue l'une des infractions prévues au traité.
Un exemple rendra le fait sensible. Supposons deux nations liées par un traité qui n'autorise Textradition que pour des crimes.
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Une demande d'extradition est fonnée contre un malfaiteur, poursuivi pour un acte qui constitue un yoI qualifié, c'est-à-dire, un crime, d'après la loi pénale du pays requérant, et un vol simple, c'est-à-dire , un délit , d'après la loi du pays requis. A quelle législation faut-il se référer pour déterminer la suite à donner à la requête?
A notre avis, c'est la législation du pays requérant qui, seule, doit être consultée.
Le pays requis n'est pas Juge du fond du procès. Sa loi pénale n'est, à aucun titre, applicable à l'infraction ni à l'agent de l'infraction. 11 doit se borner à vérifier, d'après les pièces produites, si le malfaiteur réclamé est poursuivi par un tribunal compétent, pour un fait prévu au traité. Les pièces produites font foi pour le pays requis , et doivent suffire pour l'examen de la requête; d'après une clause insérée dans la plupart des traités, ces pièces doivent indiquer « la pénalité applicable au fait incri- « miné », c'est-à-dire, évidemment, la disposition de la loi pénale du pays requérant applicable à ce fait. C'est donc au point de vue de cette dernière législation qu'il faut se placer, pour vérifier si l'acte incriminé rentre dans les prévisions du traité.
Cette question doit se poser rarement dans les rapports de la France avec les autres pays; car elle a été prévue dans la plupart des conventions françaises actuellement en vigueur, et tranchée, nous devons le dire, dans un sens contraire à celui qui vient d'être indiqué. L'étude de ces conventions permet de constater que le gouvernement français a cherché et souvent réussi à s'attribuer le droit d'apprécier, d'après sa propre législation , le caractère de l'acte incriminé. Tantôt le traité porte que certains actes , caractérisés différemment par la législation des deux pays, devront être appréciés d'après la loi française; tantôt il y est stipulé seulement que ces actes seront appréciés d'après la loi du pays requis. ' En cas de silence du traité, il est donc naturel de croire que le gouvernement français , suivant le système qu'il a fait prévaloir toutes les fois que la diflBculté a été l'objet d'ane clause formelle, a dû se placer au point de' vue de la législation du pays requis, pour décider si l'acte incriminé donnerait lieu à extradition.
Toutefois, l'examen des dernières conventions, conclues en 1S69 et en 1S70, prouve qu'un revirement s'est effectué dans la doctrine française. On lit dans ces traités (Belgique, Bavière, Suisse, Italie,) la clause suivante qui clôt la liste des actes passibles d'ex-
tradition : « En matière correctionnelle ou de délits, Textradition aura lieu pour les cas prévus ci-dessus :. l *"..:.. 2<^ pour les prévenus , lorsque le maximum de la peine applicable au fait incriminé, sera, diaprés la loi du pays réclamant, au. moins de deux ans d*emprisonnement ou d'une peine équivalente, ou lorsque le prévenu aura été condamné à une peine criminelle ou à un emprisonnement de plus d'un an. » Cest donc la loi du pays réclamant qui doitservir de base à l'appréciation du fait incriminé. Consacrée pat les conventions les plus récentes et les plus complètes que la France ait négociées jusqu'à présent, il y a lieu de penser que cette règle, justifiée par la théorie, est désormais acquise au droit d'extradition.
Une troisième solution se présente dans quelques conventions antérieures. Il a été stipulé que des infractions, de caractère variable, devraient être appréciées d'après les législations des deux pays contractants , et réunir certaines conditions prévues par les deux législations. Par exemple, dans les traités conclus par la France, le 21 juin 1845, avec la Prusse, et, le 23 mars 1846, avec la Bavière, on voit figurer, parmi les actes passibles d'extradition, le vol, « lorsqu'il a été accompagné de circonstances qui lui impriment le caractère de crime , d'après la législation des deux pays. »
3® De l'effet des modifications apportées à la loi pénale d*une des Puissances contractantes. Pour plus de clarté, raisonnons sur un exemple. Supposons deux pays liés par un traité d'après lequel les crimes seuls sont susceptibles d'extradition. Postérieurement à la signature du traité, la législation pénale de l'un des deux pays est révisée , et certaines infractions, qui constituaient des crimes, sont classées dans la catégorie des délits. Ces infractions peuvent-elles, dès lors , motiver une extradition de la part de l'autre pays? Telle est la question.
Deux systèmes sont en présence.
D'après certains jurisconsultes, l'extradition n'est pas possible, et l'infraction dont il s'agit se trouve virtuellement supprimée du traité. Les 4eux parties contractantes ont entendu se faire une situation identique, et ne s'accorder réciproquement la remise des malfaiteurs que pour des faits punis de peines afïlictives et infamantes. D'autre part, aucune d'elles n'a renoncé au droit de modifier sa législation. Du moment qu'une infraction vient à perdre les caractères qui l'avaient fait admettre au nombre des actes
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passibles d*extraditioh, elle se trouve de plein droit rayée de cette liste.
D'après Taatre système, on admet qne,jusqa*à dénonciation par Tune des Puissances, le traité reste en vigueur dans toutes se^ parties : un traité ne peut être, en effet, modifié par le fait d'un seul des pays contractants. Cette doctrine est consacrée par un arrêt rendu, le 24 décembre 1868, par la cbambre des mises en accusation de la Cour de Bruxelles, sur Tespèee suivante : Le Gouvernement français avait demandé l'extradition du nommé G..., poursuivi pour soustraction frauduleuse commise au préjudice de son patron. Cette infraction, qui constituait un crime, d'après la législation des deux pays, au moment où le traité de 1834 avait été signé, ne formait plus qu'un délit d'après le nouveau Code pénal belge. L'inculpé invoquait cette circonstance pour soutenir que, les individus condamnés ou poursuivis pour crime pouvant seuls être livrés, d'après le traité franco-belge , il n'y avait pas lieu de faire droit à la demande d'extradition. Cette objection fut repoussée par un arrêt ainsi motivé :
« Attendu que les traités sur les extraditions sont des actes internationaux qui lient les parties contractantes; qu'il ne peut appartenir à l'une d'elles, en modifiant sa législation, de soustraire un des faits prévus par la convention aux suites qu'y attachait Taatre partie en faisant le traité et qu'elle a le droit de continuer à y attacher tant qu'il n'a pas été dénoncé; que ce serait évidemment autoriser l'une des Puissances contractantes à porter la perturbation dans les relations diplomatiques sur un des objets les plus importants de l'ordre social;
a La Cour est d'avis qu'il y a lieu à Textradition demandée par le gouvernement français du nommé G... »
Cet arrêt parait inspiré par une juste appréciation des principes généraux qui dominent la matière des contrats, aussi bien en droit international qu'en droit civil. Une convention ne peut être modifiée sans l'accord des deux parties, et doit, jusqu'à modification régulière ou dénonciation , conserver la valeur et la portée qui y ont été attribuées à l'origine.
4® Des excuses et des circonstances atténuantes^ Il peut se faire encore que le caractère de l'acte incriminé soit modifié, non plus par un changement apporté à la loi , mais par l'effet des circonstances mêmes qui l'ont accompagné. Ainsi, un crime , prévu par la convention peut être , en raison d'excuses ou de circonstances
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atténuantes, traité comme un délit et puni de peines correctionnelles.
Dans ce cas encore, le pays requis n*a point à se préoccuper des modifications que peuvent apporter à la pénalité les excuses ou les circonstances atténuantes ; la seule question qu*il doive examiner est celle de savoir si la demande d'extradition est basée sur une infraction prévue au traité. La décision du juge, sur les faits invoqués pour l'atténuation de la pénalité , ne peut influer sar Tapplication d*une convention internationale.
Notons, cependant, une exception unique à cette règle. Elle se trouve formulée dans le traité conclu, le 11 septembre 1854, entre la France et le grand-duché de Toscane. L'article 2, § 1, de cette convention stipule que l'homicide volontaire ne donnera pas lien à extradition, quand il aura été commis en cas de légitime défense, c'est-à-dire, quand l'homicide, en raison d'une excuse absolutoire, ne constitue ni crime ni délit. (Art. 328, G. P.)
Étude des nomenclatures. Pour terminer ce chapitre, il reste à faire connaître les énumérations qui ont été insérées dans les traités d'extradition. L'examen des conventions conclues par la France, dans le dix-neuvième siècle, suffira pour donner une idée de la méthode suivie par les négociateurs, des modifications que le temps et l'expérience y ont apportées, des tendances qui se manifestent.
Le premier traité d'extradition conclu par la France dans ce siècle, après le traité d'Amiens, est la convention avec la Suisse du 18 Juillet 1828. Elle s'applique seulement à un petit nombre de crimes très-graves :
Crimes contre la sûreté de l'État, assassinats, empoisonneij^ents, incendies, faux sur des actes publics et en écriture de commerce, fabrication de fausse monnaie, vols avec violence ou effraction, vols de grand chemin, banqueroute frauduleuse, soustraction de fonds par des fonctionnaires ou des dépositaires publics.
On a vu que les crimes contre la sûreté de l'État ont été rayés de cette liste dès 1833 (page 109).
Vient ensuite le traité avec la Belgique, du 22 novembre 1834. L'énumération des chefs d'extradition y est un peu plus développée. Les négociateurs ont pris soin de stipuler que l'extradition n'aurait lieu que dans le cas où l'infraction constituerait un crime. Voici cette énumération :
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1^ Assassinat, empoisonnement, parricide, infanticide, meurtre, viol; 2^ incendie; 3* fàxix en écriture authentique, ou de commerce, et en écriture privée, y compris la contrefaçon des billets de Banque et effets publics, mais non compris les faux certificats, faux passe-ports et autres faux qui, d'après le Gode pénal, ne sont point punis de peines afflictives et infamantes; 4"" fabrication et émission de fausse monnaie; 6® faux témoignage; &> vol, lorsqu'il a été accompagné de circonstances qui lui impri* ment le caractère de crime; 7* soustractions commises par les dépositaires publics, mais seulement dans le cas où elles sont punies de peines afflictives et infamantes; S^ banqueroute frauduleuse. »
En stipulant, pour certains actes de criminalité variable, la condition qu'ils constituent un crime ou soient punis de peines afflictives et infamantes, les négociateurs se sont évidemment référés aux dispositions du Gode pénal français. L'entente à cet égard ét£(lt d'autant plus facile que les deux pays contractants se trouvaient alors sous le régime du Gode pénal de 1810.
Le traité franco-belge a servi de type pour la rédaction des conventions conclues successivement par la France, de 1834 à 1869.
Dans tous les traités signés durant cette période, on remarque, de la part de nos négociateurs» la préoccupation constante de faire prédominer la législation française pour apprécier, si l'acte imputé au malfaiteur réclamé constitue un crime. Ils ont réussi à foire prévaloir cette doctrine dans les conventions négociées avec la Sardaigne (1838), le Luxembourg (1844), les Pays-Bas (1844), le royaume de Saxe (1850), l'Espagne (1850), l'électorat de Hesse (1852), le Wurtemberg (1853), le grand-duché de Hesse (1853), Francfort (i853), le landgraviat de Hesse (1853), le duché de Nassau (1853), la principauté de Lippe (1854), la principauté de Waldeck etPyrmont (1854), le Portugal (1854), le Hanovre (1855) et l'Autriche (1855).
Plusieurs gouvernements ont résisté à la, doctrine française. Avec les uns, comme Bade (1844), il a été stipulé que le fait devait constituer un crime d'après la loi pénale du pays où le prévenu s'est réfugié; avec les autres, comme Lucques (18^3), la Toscane (1844), les Deux-Siciles (1845), la Prusse (I845), la Bavière (1 846), le Mecklembourg-Schwérin (1847), le Mecklemboiirg* Stréiitz (1847), Brème (1847), Hambourg (1848), la Nouvelle-Gre-
nade(1850), te Venezuela (1858), le Chili (1860), il a été stipulé qae Tinfraction doit constituer un crime, tantôt d'après la législation du pays requérant, tantôt d'après celle des deux pays.
Une classe à part doit être faite aux deux conventions conclues, en 1843, avec TAngleterre et les États-Unis. La première n'indique pas à quelle législation il faut se rapporter pour constater si l'infraction constitue un crime. La seconde , après avoir énuméré les infractions, ajoute qu'elles donneront lieu k extradition seulement dans le cas où elles seront panies de peines infamantes.
Notons aussi une clause unique, qui figure dans le traité conclu, le 11 Juillet 1859, entre la France et les États pontificaux : « L'extradition sera également accordée pour les crimes désignés ci-après, mais avec les réserves suivantes, savoir : par le gouvernement pontifical, dans le cas seulement où ils sont accompagnés de circonstances qui, d'après la législation française, lear donnent le caractère de crimes; et, par le gouvernement français, dans le cas seulement où, d'après les dispositions des lois de l'État pontifical, ils entraînent une peine plus grave que
celle de la simple détention > Cette clause consacre la règle
d'après laquelle la législation du pays réclamant doit être seule consultée, pour déterminer le caractère du fait incriminé.
On le voit : durant cette période de trente -deux ans, les règles sont incertaines et la doctrine est loin d'être fixée. Cela tient au parti pris par les négociateurs français de n'autoriser l'extradition que pour des infractions graves , et de s'en référer à la division consacrée par le Code de 1810 entre les crimes et les délits. La difiiculté de faire concorder ce système avec des législations pénales établies sur des bases différentes se traduit par la diversité dés règles et par ce défaut d'unité qui se remarque dans l'ensemble de nos traités d'extradition.
Cependant, la nomenclature du traité franco-belge, de 1834, s'est successivement augmentée d'infractions nouvelles dans les conventions postérieures. L'insertion de crimes nouveaux s'est faite à mesure que l'expérience en révélait l'utilité. A la date où nous sommes arrivés dans cette revue, c'est-à-dire en 1860, nous trouvons, dans les traités conclus par la France, outre les actes prévus par le traité franco-belge de 183 4, les faits suivants :
- Avortement; coups et blessures volontaires ayant occasionn
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soit la mort, soit une maladie ou incapacité de travail pendant plas de vingt joars; castration; association de malfaiteurs; menaces d^attentat contre les personnes ou les propriétés; extorsion de titres et de signatures; séquestration ou arrestation, ou détention illégale de personnes; attentat à la pudeur consommé ou tenté avec violence; attentat à la pudeur consommé ou tenté, même sans violence, sur une personne, au sujet de laquelle et en considération de son âge, un pareil attentat constituerait un crime; contrefaçon ou altération de papier-monnaie, ou émission de papier-monnaie contrefait ou altéré; contrefaçon des poinçons servant à marquer les matières d*or et d'argent; contrefaçon des sceaux de TÉtat et des timbres nationaux, alors même que la fabrication ou contrefaçon aurait eu lieu en dehors de TÉtat qui réclame Textradition; usage de faux titres publics; subornation de témoins; soustractions commises par des caissiers d'établissements publics ou de maisons de commerce, mais seulement dans le cas où ces soustractions sont accompagnées de circonstances qui leur donnent le caractère de crimes; baraterie de patrons; crime de sédition parmi l'équipage, dans le cas où des individus faisant partie de l'équipage d'un navire ou bâtiment de mer se seraient emparés dudit bâtiment par fraude ou violence envers le capitaine ou commandant, et aussi dans le cas où ils auraient livré ledit bâtiment ou navire à des pirates.
La nomenclature des actes passibles d'extradition comprend donc, à ce moment, à peu près tous les crimes à la répression desquels les Puissances sont également intéressées. Mais elle n'admet aucun délit.
Il faut arriver à 1869 pour assister à un changement complet de doctrine et à l'inauguration d'un système plus large et plus conforme aux intérêts que les traités d'extradition sont destinés à défendre. De même qu'en 1884, c'est encore une convention conclue entre la France et la Belgique, le 29 avril 1869 , qui marque le nouveau pas fait dans cette voie par le droit international. Voici l'article 2 de cette convention , consacré à Ténumération des crimes et délits passibles d'extradition :
Art. t. Les crimes et délits sont :
^^ L'assassinat, l'empoisonnement, le parricide et l'infanticide ; V* Le meurtre;
3<> Les menaces d'un attentat contre les personnes ou les propriétés punissables de peines criminelles ; *
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4<> Les coups portés et les blessures faites volontairement, soit avec préméditation, soit quand il en est résulté une infirmité ou incapacité permanente de travail personnel ; la perte ou la privation de Tusage absolu d'un membre, de l'œil ou de tout autre organe, ou la mort sans intention de la donner;
5« L'avortement ;
6« L'administration volontaire et coupable, quoique sans intention de donner la mort, de substances pouvant la donner ou altérer gravement la santé ;
7<» L'enlèvement, le recel, la suppression, la substitution ou la supposition d'enfant ;
8« L'exposition ou le délaissement d'enfant ;
9^ L'enlèvement de mineurs ;
4 0® Le viol ;
44<> L'attentat à la pudeur avec violence;
42<> L'attentat à la pudeur sans violence, sur la personne ou à l'aide de la personne d'un enfant de l'un ou de l'autre sexe âgé de moins de treize ans ;
430 L'attentat aux mœurs en excitant, facilitant ou favorisant habituellement, pour satisfaire les passions d'autrui, la débauche ou la corruption de mineurs de l'un ou de l'autre sexe ;
M° Les attentats à la liberté individuelle et à rinviolabllitë du domicile commis par des particuliers ;
45* La bigamie;
4 6® L'association de malfaiteurs ;
47<* La contrefaçon ou falsification d'effets publics ou de billets de banque , de titres publics ou privés ; l'émission ou mise en circulation de ces effets, billets ou titres contrefaits ou falsifiés ; le faux en écriture ou dans les dépêches télégraphiques et l'usage de ces dépèches, effets, billets ou titres contrefaits, fabriqués ou felsifiés;
48^ La fausse monnaie, comprenant la contrefaçon et l'altération de la monnaie , l'émission et la mise en circulation de la monnaie contrefaite et altérée ;
490 La contrefaçon ou falsification de sceaux, timbres, poinçons et marques; l'usage de sceaux, timbres, poinçons ou marques contrefaits ou falsifiés ; et l'usage préjudiciable de vrais sceaux, timbres, poinçons et marques ;
tù^ Le faux témoignage et la subornation de témoins ;
24 <* Le faux serment;
tîp La concussion et les détournements commis par des fonctionnaires publics ;
23° La corruption de fonctionnaires publics ou arbitres ;
24<» LUncendie ;
25® Le vol ;
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S6<» L'extorsion dans les cas prévus par les articles 400, § 4«', da Gode pénal français , et 470 du Gode pénal belge ;
27»> L'escroquerie;
28<> L'abus de confiance ;
290 Les tromperies en matière de vente de marchandises, prévues à la fois en France par l'article 433 du Gode pénal et les lois des 27 mars 4854 , 5 mai 4855 et 27 juillet 4867, et en Belgique par les articles 498, 499 , 500 à 504 du Gode pénal ;
30® La banqueroute frauduleuse et les fraudes dans les faillites, prévues à la fois par les articles 594, 593, n»* 4 et 2, et 597 du Gode de commerce français et par les articles 489, paragraphe 3, et 490, paragraphes 4 à 4 du Gode pénal belge;
34 <* Les actes attentatoires à la libre circulation sur les chemins de fer, prévus à la fois par les articles 46 et 47 de la loi française du 15 juillet 4 845 , et par les articles 406 , 407 et 408 du Code pénal belge ;
32<^ La destruction de constructions de machines à vapeur ou d'appareils télégraphiques ;
330 La destruction ou la dégradation de tombeaux, de monuments, d'objets d'art, de titres, documents, registres et autres papiers ;
34<* Les destruction, détérioration ou dégâts de denrées, marchandises ou autres propriétés mobilières ;
35® La destruction ou dévastation de récoltes, plants, arbres ou grefies;
36** La destruction d'instruments d'agriculture; la destruction ou l'empoisonnement de bestiaux ou autres animaux;
37*» L'opposition à la confection ou exécution de travaux autorisés par le pouvoir compétent ;
38o Les crimes et délits maritimes prévus simultanément par les lois françaises du 40 avril 4835 et du 24 mars 4852, et par les articles 28 à 40 de la loi belge du 24 juin 4849.
« Sont comprises dans les qualifications précédentes les tentatives, lorsqu'elles sont prévues par les législations des deux pays.
« En matière correctionnelle ou de délits, l'extradition aura lieu dans les cas prévus ci-dessus :
« 40 Pour les condamnés contradictoirement ou par défaut, lorsque la peine prononcée sera au moins d'un mois d'emprisonnement ;
« 2® Pour les prévenus, . lorsque le maximum de la peine applicable au fait incriminé sera, d'après la loi du pays réclamant, au moins de deux ans d'emprisonnement ou d'une peine équivalente, ou lorsque le prévenu aura déjà été condamné à une peine criminelle ou à un emprison ement de plus d'un an.
« Dans tous les cas, crimes ou délits, l'extradition ne pourra avoir lieu que lorsque le fait similaire sera punissable d'après la législation du pays à qui la demande est adressée. »
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La première remarque à faire, c'est qii*an grand nombre de délits figurent dans cette énumération. L'expérience a prouvé qu'avec la facilité actuelle des communications, un grand nombre d'individus n'iiésitent pas à gagner l'étranger, pour se" soustraire aux conséquences de simples délits. Il y avait donc intérêt à étendre l'application du système des extraditions, afin de pouvoir saisir les délinquants fugitifs, et leur ôter tout espoir d'échapper à la répression. La place faite aux délits dans le traité de 1869 est dès lors justifiée.
Quant à la division des crimes et délits, division arbitraire et spéciale à notre Code pénal, elle sera désormais sans influence sur la rédaction des traités d'extradition. Avec elle disparaîtront les difficultés qui en résultaient, pour la détermination du caractère des infractions qualifiées différemment par la législation de chacun des pays contractants.
Cependant, aux termes du nouveau traité franco-belge, tous les délits intentionnels ne sont pas susceptibles d'extradition. Il est nécessaire qu'ils réunissent certaines conditions.
£n premier lieu , il faut que le fait soit punissable d'après la législation du pays requis. Les négociateurs ont pris la peine d'écrire cette règle, qui ne pouvait être contestée, et qui forme comme un axiome du droit d'extradition.
En second lieu, il faut que l'acte incriminé soit passible d*une peine d'une gravité déterminée. A quelle législation doit- on se rapporter pour savoir si cette condition est remplie? A la lecture des §§ 26, 29, 30, 31 et 38 de rénumération, on pourrait être tenté de croire que l'acte doit être apprécié, à la fois, d'après la législation des deux pays. Mais la règle générale est expressément énoncée dans le § 2 de la clause finale, et domine toute Ténumération. C'est la loi du pays réclamant qui, seule, doit être consultée. Il suffit donc, pour qu'un délit donne lieu à extradition, qu'il soit passible, dans le pays réclamant, de la peine déterminée par le traité, et seulement punissable dans le pays requis. Ainsi, les délits énoncés dans les §§ 26, 29, 30, 31 et 38 devront être prévus par les lois du pays réclamant indiquées dans ces paragraphes, et punissables dans le pays requis.
Outre cette importante question des délits, le nouveau traité franco-belge fixe d'autres points importants sur lesquels il convient d'appeler l'attention.
Complicité. — La plupart des conventions, négociées par la
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France de 182B à 1 869, ne sont applicables qa^aux auteurs principaux des infractions passibles d'extradition. Les traités conclus avec la Toscane (1844), la Prusse (1845), la Bavière (1846), la :Nouvelle-Grenade (1850), l'Espagne (1850) et le Venezuela (1858), sont les seuls qui aient joint les complices aux auteurs principaux. Peut-être, malgré le silence des textes, la France a-t-elle pu demander et obtenir Textradition de malfaiteurs poursuivis comme complices, en faisant valoir l'identité de la peine appliquée aux complices et aux auteurs par le Code pénal de 1810 (art. 59). Mais la question n'en méritait pas moins d'être résolue par une danse expresse et obligatoire.
Le traité franco-belge (article 1) s'applique aux individus mis en prévention ou en accusation, ou condamnés, comme auteurs ou complices, pour les infractions énumérées dans l'article 2. La question se trouve donc formellement tranchée.
Il se peut que les législations pénales des pays contractants ne s'accordent pas sur les caractères de la complicité. Dans ce cas, il faut appliquer la règle générale, et se référer, pour l'appréciation de la complicité , à la loi du pays réclamant*
Tentatives. — Jusqu'en 1869, la question de savoir si la tentative des crimes prévus aux traités pouvait donner lieu à extradition, est restée indécise. Les conventions sont muettes sur ce point. Du moins ne prévoient-elles, expressément, que deux cas particuliers : 1' La tentative de meurtre, qui est visée seulement par les traités conclus avec l'Angleterre et avec les États-Unis; 2"* la tentative , avec violence, d'attentat à la pudeur, qui est visée par la plupart des traités signés par la France depuis 1834. Quant aux tentatives des autres crimes, il est possible que certains pays les aient considérées comme rentrant dans les prévisions des conventions, à cause de l'assimilation faite par la loi pénale entre la tentative et le crime même. Mais cette solution n'avait, dans tous les cas , rien d'obligatoire et restait sujette à contestation.
La convention franco-belge, del869y a tranché la difficulté par une stipulation expresse, insérée à la suite de Ténumération des actes passibles d'extradition.
Nous nous sommes étendu un peu longuement sur le traité du 29 avril 1869, parce qu'il constitue le type sur lequel seront calquées désormais les conventions signées par la France. Les obseryations qui précèdent s'appliquent donc également aux traités
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codcIqs avec la Bavière, le 29 novembre 1869; avec la Suisse, le 12 janvier 1870, et avec l'Italie, le 12 mai 1870.
Il faot excepter de cette nouvelle série le traité conclu, le 4 juin 1869, avec les États de Suède et Norvège. L'énumération y est moins complète, notamment en ce qui concerne les délits; elle s'applique à des faits déterminés et nominativement indiqués, sans tenir compte des variations que peut subir la pénalité. Cette particularité s'explique par la distance qui sépare les deux pays contractants. D'une part, il arrive très-rarement qu'an malfaiteur gagne un territoire aussi éloigné, pour échapper aux conséquences d'un délit de peu de gravité. D'autre part , l'intérêt de la répression est moins grand, quand le coupable s*est imposé un tel exil : le mauvais effet de l'impunité est moins sensible. De plus, il faut dire que le traité avec les États de Suède et Norvège, bien que signé seulement en 1869, a été négocié dans les années antérieures, avant que les idées nouvelles, 'consacrées plus tard dans le traité franco -belge, eussent re(u définitivement créance.
Quant aux conventions récentes avec la Bavière, la Suisse et l'Italie, elles contiennent toutes les améliorations qui ont été signalées dans le traité franco-belge. On remarque même, dans deux d'entre elles, une disposition nouvelle, sur laquelle il importe d'appeler l'attention dès à présent. Cette clause , qui forme le S 1'' de l'article 9 du traité avec l'Italie, est ainsi conçue :
« L'extradition ne pourra avoir lieu que pour la poursuite et la punition des crimes ou délits prévus à l'article 2. Toutefois, elle autorisera l'examen, et, par suite, la répression des délits ^ursuivis en même temps comme connexes du fait incriminé, et constituant, soit une circonstance aggravante, soit une dégénères-, cence de l'accusation principale. »
Par cette clause, l'extradition se trouve incidemment autorisée pour une série de faits qui ne sont pas individuellement prévus par le traité.
Cette stipulation vient confirmer une remarque qu'on a pu faire sur la convention franco-belge. Il y a, chez les négociateurs , une tendance sensible à réunir, par catégories générales, les actes passibles d'extradition, et à remplacer l'énumération détaillée par une simple indication de catégories. L'intérêt d'assurer la répression de toutes les infractions s'affirme, chaque Jour, avec d'autant plus de force, que le copuable trouve plus de facilité à échapper
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à la punition par la fuite en pays étranger. De là vient que les énalAératlons des délits passibles d*extradition ne cessent de s'étendre et de se compléter. Bientôt le besoin d*y faire entrer certaines contraventions se fera sentir. Alors le développement qu'il faudra don* ner à Fénumératlon ne permettra plus de procéder de cette sorte. Les parties contractantes devront se résoudre à remplacer la nomenclature par une clause indiquant que l'extradition sera autorisée pour toutes les infractions communes, passibles d'un certain degré de pénalité d'après les lois du pays réclamant, et punissables d'après les lois du pays requis. Cette prévision est suggérée par l'étude historique développée dans ce chapitre, et peut servir de conclusion.
PROCÉDURE D'EXTRADITION
GONSIDéfiATIONS GlÉNBfiÂLEfi.
NoDS savons à quelles personnes s'applique rextradition, et quels actes y donnent lieu. Il reste à faire connaître la manière dont s'engage une procédure d'extradition, les diverses phases qu'elle traverse., les rapports qu'elle établit entre les gouvernements, les forces qu'elle met en jeu, en un mot, le mécanisme de cette institution.
Un ordre naturel s'impose à cette étude : c'est celui que suit la marche de cette procédure, depuis le moment où la fuite de l'accusé est signalée, jusqu'au jour où il est rendu, par le pays de refuge, à ses juges naturels.
Voici la série des phases principales qui se succèdent dans le cours d'une affaire d'extradition :
Un accusé s'est enfui à l'étranger, et l'instruction ^ient à révéler le lieu de sa résidence. Le premier soin du pays où l'infraction a été commise doit être de mettre le fugitif hors d'état de se soustraire aux recherches; une demande d'arrestation provisoire est immédiatement formulée contre lui, et bientôt suivie d'une de-, mande d'extradition. Si le pays requérant se trouve» dès le début, en mesure de fournir les preuves exigées, par le traité conclu avec le pays de refuge, pour obtenir la remise du prévenu, l'arrestation et l'extradition sont réclamées en même temps. Le gouvernement requis examine alors, en se conformant aux règles de sa législation, les demandes formées, et statue sur la suite qu'elles comportent. Des mesures sont prises ensuite, s'il y a lieu, pour le transfèrement et la remise au pays requérant de l'individu réclamé. La procédure est terminée par le jugement de l'extradé, jugement sur la portée duquel l'extradition peut exercer une certaine influence.
Arrestation provisoire, demande d'extradition et preuves à produire à l'appui, examen de la requête et décision du pays requis, remise de l'inculpé , jugement de l'extradé : telles sont les principales étapes de la procédure.
Il arrive parfois qu'il n'y ait pas lieu de les suivre toutes. Ainsi, le gouvernement requérant peut, dès le début, formuler la demande d'extradition, sans recourir à cette mesure conservatoire qu'on appelle l'arrestation provisoire. Une fois découvert, Tinculpé peut demander à être livré sans attendre l'accomplissement régulier des formalités de l'extradition, résolution qui dispense le pays requérant de produire les preuves exigées par le traité, et le pays de refuge de vérifier la régularité de la demande. S'il s'agit d'un condamné et non d'un accusé, il y a encore à se préoccuper de l'influence de l'extradition sur le jugement, bien que ce. jugement soit intervenu avant la demande, et que l'extradé soit livré pour subir une condamnatiou déjà prononcée,... etc.
Quelquefois aussi, la procédure est compliquée par des circonstances particulières. Par exemple : l'extradition du même inculpé est demandée, à la fois, par deux Puissances, et le pays requis doit donner à l'une des requêtes la préférence sur l'autre ; ou bien, par suite de la situation géographique du pays requérant et du pays requis, il est nécessaire d'obtenir l'autorisation de faire transiter l'extradé par le territoire d'une Puissance tierce,... etc.
L'examen de ces cas particuliers se placera naturellement , dans l'étude qui suit, au point où ils peuvent exercer une influence sur le cours de la procédure.
Mais, avant d'aborder cette étude, il convient d'énoncer un principe qui domine toute procédure d'extradition : la procédure d'extradition doit être suivie par voie diplomatique.
VOIE DIPLOMATIQUE
De la part du pays qui livre Tindividu réclamé, rextradition «st un acte de souveraineté. C'est donc seulement au gouvernement, chargé de la garde et de l'exercice du droit de souveraineté, «qu'il appartient d'autoriser une telle mesure; c'est à lui que la ■demande d'extradition doit être adressée par le pays réclamant. Il ne peut être saisi de cette requête que par le gouvernement de l'autre pays; car des agents inférieurs du pouvoir exécutif ou Judiciaire ne sauraient avoir qualité pour entrer en relations Avec un gouvernement étranger, et provoquer de sa part un acte •de souveraineté. Les rapports s'établissent directement entre les gouvernements des deux pays. Or, il n'existe, entre deux gouvernements, qu'un mode de communication : c'est la voie diplomatique.
La nature seule de l'extradition indique donc que toute procédure qui s'y rapporte doit être suivie par cette voie.
La règle est plus évidente encore, si les deux pays sont liés par une convention d'extradition. Dans ce cas, l'un des deux demande à l'autre l'exécution d'un traité diplomatique. De tels rapports ne peuvent s'établir qu'entre les deux parties qui ont contracté, c'est-à-dire, entre les deux gouvernements, et par la seule voie ouverte à cet effet, par la voie diplomatique.
On pourrait concevoir, cependant, que les gouvernements se fussent déchargés de ces attributions, et eussent confié à certains magistrats des deux pays, par une délégation expresse, la re- 4;herche et la remise des malfaiteurs réclamés. Mais cette manière de procéder eût fait disparaître des garanties importantes. Lorsqu'une demande d'extradition est formée par la voie diplomatique, la responsabilité du gouvernement se trouve directement engagée; il a dû peser les conséquences de sa demande , les charges qui s'élevaient contre l'individu poursuivi , l'utilité qui s'attache à la répression. Le gouvernement requis est ainsi assuré que la pour-
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suite est sérieuse, qu'elle est exercée par un pouvoir compétent, et qu'un intérêt réel a dicté la demande; il a, de plus, un répondant pour se couvrir, si, en raison de la nationalité de l'individu poursuivi , l'extradition vient à soulever ultérieurement les réclamations d'un pays tiers. Enfin, si quelque diiiiculté s'élève sur l'interprétation du traité, les deux parties contractantes sont en présence, et peuvent fixer, par une négociation spéciale, le sens et la portée de la stipulation controversée.
Ces considérations -suffisent pour justifier l'emploi de la voie diplomatique pour les relations qui s'établissent, en cette matière, entre deux pays. Aussi ce mode de procéder est-il de règle, nonseulement pour la demande d'extradition proprement dite, mais pour toutes les communications qui s'y rapportent : commissions rogatoires, transmissions de renseignements, demandes de tran-
Tous les traités conclus par la France, depuis 1838, consacrent ce principe par une mention spéciale. Les conventions négociées avec la Suisse (1828) et la Belgique (1884), ne contenaient aucune stipulation formelle à cet égard; néanmoins, l'application en a toujours été faite par la voie diplomatique. Dans les traités ultérieurs, la règle fait l'objet d'une clause expresse.
Voici la formule la plus usitée : « La demande d'extradition devra toujours être faite par la voie diplomatique. »
La rédaction suivante a été admise dans les conventions, de 1843,' avec l'Angleterre et les États-Unis: « Il est convenu que les H. P. G., sur les réquisitions faites en leur nom par Tintermédiaire de leurs agents diplomatiques respectifs, seront tenues de livrer en justice les individus... »
Dans le traité avec le Chili (1860), la règle est ainsi formulée r « L'extradition devra se demander, par l'intermédiaire de Tagent diplomatique ou consul général , que chacun des deux gouvernements aura accrédité auprès de l'autre. » Pendant un certain temps, la France n'a pas eu de légation au Chili, et y a été représentée par un consul général, chargé d'afiTaires, c'est-à-dire, ayant le caractère d'agent diplomatique.
La convention avec Francfort (1853) porte seulement : « L'ex* tradition aura lieu sur la demande que Tun des deux gouvernements adressera à l'autre. » On sa:it que les <;ommunications entre gouvernements se font par la voie diplomatique.
La même règle est écrite dans les lois spéciales que certain»
CHAPITRE !• VOIE DIPLOMATIQUE
pays ont édictées , pour réglementer les droits et les obligations des divers pouvoirs intérieurs, en matière d'extradition.
Aux Pays-Bas, la loi du 18 août 1849 (art. 7) ne permet rarrestation et Textradition d'un étranger que sur la demande du gouvernement d'un pays étranger. .
En Angleterre, l'article 7 de VAcU ctextradiiion de 1870 porte:. « La demande d'extradition d'un malfaiteur fugitif d'un État étranger, qui se trouve, ou que l'on suppose être, dans le Royaume- Uni, devra être adressée à un secrétaire d'État par un fonctionnaire reconnu par le secrétaire d'État comme représentant diplomatique dudit État étranger,... » etc.
En France, la règle est clairement énoncée dans la circulaire ministérielle du â avril 1841 , adressée aux procureurs généraux: « C'est au gouvernement seul à agir; il ne vous est pas permis, en cette matière, de vous entendre, sous aucun prétexte, avec les agents des Puissances étrangères; vous ne pouvez pas non plus vous adresser directement aux autorités Judiciaires des pays voisins, pour obtenir l'extradition; vous pouvez correspondre seulement avec les magistrats étrangers pour avoir des renseignements. » Il est à peine besoin d'ajouter,, que la correspondance, dont il est fait mention dans cette dernière phrase, ne peut avoir qu'un oa-» ractère officieux, et que les magistrats étrangers ne sont nulle*ment tenus de s'y prêter.
A côté des avantages qui sont attachés à l'emploi de la voie diplomatique, se trouvent aussi certains inconvénients. Il est nécessaire, pour s'en rendre compte, d'examiner les conséquences de ce mode de procéder. C'est au moment même où l'inculpé a pris la fuite, ou bien, au moment où sa retraite est découverte, qu'il importe, pour assurer le succès des poursuites, de se mettre, sur ses traces, el de le faire arrêter. Il y aurait donc intérêt à ce que le magistrat instructeur, au premier indice, pût s'adresser directement aux autorités du pays où le prévenu s'est réfugié, eti provoquer son arrestation immédiate. Mais ce magistrat n'est pas autorisé à formuler une requête de cette nature , et de telles communications doivent se faire par la voie diplomatique. La demande est adressée au ministre de la Justice, qui la communique au ministre des affaires étrangères; celui-ci la transmet à l'agent diplo-. matique accrédité auprès du gouvernement du pays de refuge; une fois parvenue à ce gouvernement, la requête passera par une filière analogue, avant de parvenir à l'autorité chargée d'en assurer
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rexécution. Ces transmissions saccessives ne peaveut s^effèctaer sans un délai assez long, qui, dans certains cas, compromettra le succès de la procédure , et donnera au coupable le temps de se soustraire aux recherches par une nouvelle fuite. — Lorsque nous nous occuperons de Tarrestation provisoire, nous indiquerons jusqu'à quel point ces invénients ont pu être atténués. ' Cette cause de retard , inhérente à l'emploi de la voie diplomatique, devient surtout sensible, lorsqu'une question d'extradition s'agite entre deux colonies éloignées toutes deux de la métropole.
Supposons que la France ait à demander à l'Angleterre la remise d'un malfaiteur poursuivi dans la Martinique, et réfugié dans la Dominique. La procédure doit- elle être suivie par la voie diplomatique? Voici alors comment les choses vont se passer : Le gouverneur de la Martinique enverra la demande , à Paris, au ministre des colonies, qui la communiquera à son collègue des affaires étrangères ; celui-ci l'enverra à l'ambassadeur de France à Londres, qui ia remettra au gouvernement anglais; les autorités anglaises la feront parvenir au gouverneur de la Dominique, auquel il appartient d'y donner la suite qu'elle comporte. La réponse devra passer par les mêmes intermédiaires, et refaire, à l'inversé, le même voyage, pour arriver au gouverneur de la Martinique. Ces transmissions successives ne pourront être effectuées sans un délai de plusieurs mois. Il est donc Â craindre que le fugitif ne mette ce temps à profit pour quitter son premier refuge et disparaître.
L'emploi de la voie diplomatique offre donc des inconvénients réels, et risque de compromettre le résultat de la procédure, lorsqu'il s'agit d'un malfaitenr réfugié dans une colonie située loin de la métropole. Cependant, les raisons, qui ont fait admettre ce mode de procéder, subsistent comme dans l'hypothèse ordinaire. La règle est générale et s'applique à tous \e» cas, à moins de stipulation contraire.
La plupart des traités conclus par la France ne font aucune
mention des colonies. Cependant, en fait, le gouvernement français n'a jamais hésité à en étendre l'application aux possessionscoloniales françaises, et a toujours obtenu la réciprocité des gouvernements étrangers.
Les seules conventions, qui contiennent une clause spéciale aux colonies, sont les conventions conclues avec les Deux-Sleiles (1850), l'Espagne (1850), Parme (1856), la Belgique (i 809),
CHAPITRE I. COLONIES
la Bavière (1869), les États de Suède et Norvège (1869), la Suisse (1870) et l'Italie (1870). A cette liste on peut ajouter encore les conventions conclues, en 1843, avec T Angleterre et les États- Unis, qui accordent Textradition pour les crimes « commis dans la juridiction de la partie requérante » : de cette clause il résulte, évidemment, que les crimes commis dans les colonies respectives tombent sous l'application de ces traités. — Aucune des conventions, qui viennent d'être citées, n'a créé un mode de procéder spécial pour les colonies. La règle générale reste donc applicable, et la procédure doit toujours être suivie par la voie diplomatique. Un seul arrangement est intervenu , pour obvier aux inconvénients que l'application de la règle générale entraîne, lorsque la question d'extradition se pose entre deux colonies, rapprochées l'une de l'autre, éloignées toutes deux de la mère-patrie : c'est une convention additionnelle, signée à la Haye, le 3 août 1860, entre les Pays-Bas et la France. £n voici les principales stipulations:
« Art. 4*'. — Les gouvernements de France et des Pays-fias s'engagent, par la présente convention, à se livrer réciproquement, dans les cas et aux conditions 6xés par la convention du 7 novembre 4844 et la convention du % août 4860, et sauf les stipulations contenues dans les articles suivants, les malfaiteurs réfugiés des possessions néerlandaises, aux Indes- Occidentales, dans les possessions françaises de ces parages, et des possessions françaises, aux Indes -Occidentales , dans les possessions néerlandaises de ces parages.
« Art. 2. — L'extradition aura lieu sur la demande que le gouverneur de l'une des colonies respectives adressera directement au gouverneur de l'autre, lequel aura le droit, soit de l'accorder immédiatement, soit d'en référer à son gouvernement.
« Le principe de communication directe entre les gouverneurs des colonies respectives , au lieu de l'emploi de la voie diplomatique , sera également applicable aux cas prévus par les articles 7 et 9 de la convention du 7 novembre 4844 et les articles 4 et 2 de la convention additionnelle du S août 4860 »
Cette convention est destinée à réglementer l'extradition entre les Guyanes française et hollandaise. La Guyane française est une colonie pénitentiaire; par suite de la liberté relative, laissée aux transportés, il s'y produit de fréquentes évasions, et les fugitifs cherchent à gagner la Guyane hollandaise. On comprend, dès lors, l'intérêt commun des deux colonies à remé-
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dier à cet état de choses. Ce but a été atteint par la convention de 1860, qui a permis aux gouverneurs respectifs de s*entendre directement pour les extraditions, sans être obligés de recourir à la voie diplomatique.
L'article l"' de cette convention pourrait faire supposer, qu'à défaut d'une clause expresse, les dispositions d'un traité d'extradition ne sont point applicables aux colonies. Il n'en est rien. Dans les pays où l'exécution des traités d'extradition est laissée au pouvoir exécutif, il a toujours été admis que ces actes s'appliquent à toutes les possessions des États contractants. Des difficultés ne pouvaient naître que chez les Puissances où les traités d'extradition sont considérés comme des lois, dont l'application est confiée au pouvoir judiciaire', mais, dans ces pays mêmes, les stipulations des traités ont été étendues aux possessions coloniales. Dans quelques-uns, comme l'Angleterre (Acte dt extradition de 1870), cette extension a été consacrée par une loi spéciale.
Le traité du 4 juin 1 869 , entre la France et les États de Suède et Norvège , contient une clause analogue à celle qui figure dans la convention franco -néerlandaise* L'article 1^ contient les stipulations suivantes :
« La demande d'extradition devra être faite par la voie diplomatique.
« Cependant, lorsqu'il s'agira d'un individu réfugié d'une colonie dans l'autre, les gouverneurs pourront s'adresser directement les demandes d'extradition, et se livrer les individus poursuivis ou condamnés pour Tune des infractions prévues dans le présent traité, sauf à en référer immédiatement à leurs gouvernements respectifs. »
Les conventions de 1860 , avec les Pays-Bas^ et de 1869, avec les États de Suède et Norvège, sont les seules qui règlent expressément la question d'extradition entre les colonies respectives, et dispensent la procédure de l'emploi de la voie diplomatique. En fait, le même système a fini par prévaloir, en Tabsence de toute stipulation écrite, toutes les fois que la nature des choses en a fait reconnaître la réelle utilité.
Par exemple, on pourrait citer des extraditions effectuées directement entre les gouverneurs respectifs des colonies françaises et anglaises des Antilles. Chose curieuse à signaler à ce propos : Le traité d'extradition de 1843 est resté, jusqu'en 1865, inexécuté de la part de la Grande-Bretagne, par suite des dispositions des lois
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intérieures et des exigences de la magistratare anglaise; pendant qae les métropoles cherchaient vainement à s'entendre, les autorités des deux pays vivaient d'accord aux Antilles, et appliquaient, sans difficulté, les stipulations de ce même traité de 1843!
Les rapports semblent avoir été moins faciles entre les Guyanes française et anglaise : car, après 1860, on volt les autorités de la colonie anglaise chercher à bénéficier du régime établi nouvellement entre la Guyane française et la Guyane hollandaise. En jaiivier 186 1,1e gouverneur de la colonie anglaise fit adopter, par la législature de Demerary, une ordonnance destinée à faciliter la remise des transportés évadés aux autorités de la Guyane française. L'article 3 de cet acte porte que, sur le certificat du Juge compétent, « il sera permis au gouverneur de la Guyane anglaise, par mandat de sa main et sous son sceau , d^ordonner que la personne réclamée soit remise aux agents français , délégués par le gouverneur de la Guyane française. » Ce bill , qui fut approuvé par le gouvernement anglais, ne devait avoir d'effet (article 7) que si u()e loi ou un décret, rendu par les autorités françaises, garantissait la réciprocité. Il n'existe, dans nos recueils, aucune loi, aucun décret de cette nature. Il y a donc lieu de penser que Je bill de 1861 n'est pas entré en vigueur.
Entre Pondlchéry et les Indes anglaises, les extraditions s'effectuent encore directement , sur Tordre des autorités coloniales respectives. Les rapports directs, entre les deux colonies, se sont établis par rapplication de l'article 9 de la convention de Londres, du 7 mars 1815, qui est ainsi conçu :
c Tous les Européens ou autres quelconques, contre qui il sera procédé en justice dans les limites desdits établissements ou factoreries appartenant à Sa Majesté Très-Chrélienne, pour des offenses commises ou des dettes contractées dans lesdites limites, et qui prendront refuge hors de ces mêmes limites, seront délivrés aux chefs desdits établissements ou factoreries; et tous les Européens ou autres quelconques, contre qui il sera procédé en justice hors desdites limites, et qui se réfugieront dans ces mêmes limites, seront délivrés par le chef desdits établissements et factoreries sur la demande qui en sera faite par le gouvernement anglais. »
Cette clause ne prévoit que deux chefs d'extradition; encore Vun d'eux (dettes) ne figure-t-il dans aucun autre traité ultérieur! Mais les expressions employées par les négociateurs sont telles, qu'elles permettent d'étendre les dispositions du traité à tous les délits. D'autre part, l'emploi de la voie diplomatique ne s'y trouve
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pas expressément imposé; aussi les procédures d'extradition ontelles toujours été suivies par correspondance directe entre les gouverneurs respectifis, sans que le recours aux métropoles ait été Jugé nécessaire. On pourrait se demander si la convention de 184Sy conclue entre la France et la Grande-Bretagne pour régler les relations des deux pays, en matière d'extradition, n'a pas abrogé implicitement l'article 9 du traité du 7 mars 1815? Cette question doit être résolue négativement. La convention de 1848 ne fait pas mention des colonies, bien qu'elle y ait été appliquée; mais cette extension n'a pu comprendre les possessions coloniales, qui se trouvaient soumises à un régime particulier, édicté par un traité spécial. Il est, d'ailleurs, permis de conclure d'une clause de «l'Acte d'extradition de 1870 », qu'un traité d'extradition, négocié par la métropole avec un pays étranger, ne sufBt pas pour abroger une convention de même nature, régulièrement passée par les autorité» des Indes anglaises avec les États limitrophes. L'article 23 de cet acte est ainsi formulé :
a Aucune disposition du présent Acte ne portera atteinte au pouvoir légal qu'a Sa Majesté ou le gouverneur général des Indes, assisté de son conseil , de conclure avec les États indiens indigènes ou avec les autres États asiatiques limitrophes des Indes anglaises, des traités pour l'extradition des malfaiteurs; ou de mettre en vigueur les dispositions de tout traité analogue , conclu soit antérieurement , soit postérieurement à la négociation du présent acte. »
Pour compléter ce qui a été dit plus haut , relativement à la question des extraditions efiTectuées entre deux colonie^ lointaines, il reste à ajouter un renseignement : le gouvernement britannique a reconnu formellement qu'il y a intérêt, dans ce cas, à ne pas imposer la voie diplomatique à la procédure. Une disposition législative spéciale a été promulguée à cet effet; elle forme l'article 17 de l'Acte de 1870 , ainsi conçu :
« 40 La demande d'extradition de tout malfaiteur fugitif, qui se
trouve ou que Ton suppose se trouver dans une possession britannique, pourra être adressée au gouverneur de cette possession par tout fonctionnaire reconnu par ce gouverneur comme consul général , consul ou vice-consul , ou (si le malfaiteur fugitif s'est échappé d'une colonie ou d'une dépendance de l'État étranger au nom duquel la demande est faite) comme gouverneur de cette colonie ou dépendance. »
Gomme application de ces dispositions, nous citerons l'article 14
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da traité d'extradition conclu , le 31 juillet 1 872 , entre la Grande- Bretagne et la Belgique :
a Art. 44. — Les stipulations du présent traité seront applicables aux. colonies et possessions étrangères des deux Hautes Puissances contractantes.
« La demande d'extradition d'un criminel fugitif, qui s'est réfugié dans une colonie ou possession étrangère de l'une des Puissances, sora faite au gouverneur ou au fonctionnaire principal de cette colonie ou possession; ou, si le fugitif s'est échappé d'une colonie on possession étrangère de la Puissance au nom de laquelle l'extradition est demandée, par le gouverneur ou le fonctionnaire principal de cette colonie ou poseession.
c Ces demandes seront faites on accueillies en suivant toujours, aussi exactement que possible, les stipulations de ce traité, par les gofEverneurs ou premiers fonctionnaires qui, cependant, auront la ii8M»lté ou d'accorder l'extradition ou d'en référer à leur gouverneur.
« Sa Majesté Britannique se réserve cependant le droit de faire des arrangements spéciaux dans les colonies anglaises et possessions étrangères pour l'extradition des criminels belges qui y auraient cherché refuge, en se conformant aussi exactement que possible aux stipulations du présent traité.
Pour résumer tout ce qui précède, nous dirons que remploi de la voie diplomatique est de règle; les traités en font la condition essentielle des relations des Puissances entre elles , en matière d'extradition. Toutefois, les inconvénients de ce mode de procéder ont été reconnus, lorsqu'il s'est agi de rapports entre deux colonies éloignées des métropoles; dans ce cas, des relations directes ont commencé par s'établir, en fait, entre les autoriiés coloniales respectives, et le droit conventionnel n*a pas tardé à consacrer ces exceptions nécessaires.
CHAPITRE II
ABBBSTATION PBOTISOIHB.
La procédare d'extradition s'ouvre, le plus souvent, par une demande d'arrestation formée contre le fagitif par le pays dans lequel le délit a été commis. Il s'agit de déterminer les conditions nécessaires pour qu'il soit fait droit à la requête.
Un exemple va montrer, tout d'abord, combien il importe à la justice du pays réclamant de pouvoir obtenir l'arrestation du prévenu , avant l'accomplissement régulier des formalités nécessaires pour l'extradition.
Imaglnops qu'un banqueroutier frauduleux quitte furtivement l'Autriche, emportant une partie des fonds qui devraient revenir à ses créanciers. Des circonstances particulières donnent lieu de croire qu'il a gagné la France, avec l'intention de s'embarquer pour l'Amérique. Le gouvernement autrichien est en droit de réclamer l'extradition du fugitif. Mais, pour arriver à ce but, il doit passer parla voie diplomatique, imposée par le traité de 1855, et cette voie est longue. Le mandat d'arrêt décerné contre le prévenu par le magistrat compétent devra être envoyé, à Yienneau, pouvoir central , qui le transmettra à l'ambassadeur d'Autriche à Paris ; celui-ci le communiquera, avec la requête d'extradition, au ministre des affaires étrangères de France. La demande arrivera enfin dans les mains du ministre de la justice, à qui il appartient d'examiner, s'il y a lieu de soumettre au chef de TÉtat un décret d'extradition , et d'ordonner la mise en arrestation de l'inculpé. Quelle que soit la célérité avec laquelle ces transmissions successives auront été effectuées , elles auront pris un temps suffisant pour permettre au fugitif de gagner un de nos ports, et d'échapper, par un prompt embarquement, à la Juridiction continentale.
Cet exemple , qu'on peut varier à l'infini , prouve que l'arrestation provisoire est une condition essentielle de l'efficacité des conventions d'extradition. Les criminels les plus audacieux, pourvus de ressources suffisantes, échapperaient le plus souvent à la répression, si la justice de leur pays ne pouvait les arrêter dans leur fuite, et les forcer d'attendre, en lieu sûr, la décision du
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goavernement sur le territoire daqael ils sont momentanément .réfugiés.
Mais comment cette arrestation sera-t-elle demandée et obtenue?
Une première solution se présente à l'esprit.
Au moment où, le juge du lieu où le crime a été commis se croit sur la trace du coupable , ne peut-il pas , par la poste ou par le télégraphe, prévenir les autorités du pays voisin dans lequel le prévenu a cherché asile, et réclamer son arrestation provisoire? L'extradition sera ensuite obtenue par les voies régulières, déterminées par le traité.
Si simple et si pratique qu'il paraisse au premier abord, ce mode de procéder entraine , cependant , des inconvénients nombreux et graves. On ne peut se dissimuler les dangers sérieux dont se trouverait menacée la situation des étrangers dans un pays où l'on devrait, sur un simple avis émané d'une autorité administrative ou judiciaire, et transmis par la poste ou par le télégraphe, ordonner leur arrestation. Un tel système ne saurait , d*ailleurs , se concevoir dans les Etats où la liberté des étrangers est protégée à ce point, que l'extradition elle-même ne s'obtient qu'avec difSculté , malgré l'accomplissement régulier de toutes les formalités édictées par les traités; dans ces pays, la législation intérieure s'opposerait d'une manière absolue à l'adoption d'une semblable pratique.
La plupart des Puissances européennes, il est vrai , ne sont pas si étroitement liées par la loi.
En France, notamment, l'autorité administrative est légalement armée contre les étrangers. Elle peut les contraindre à quitter le territoire, si leur présence parait dangereuse pour l'ordre et la tranquillité publique. Ce droit a été consacré et réglementé par l'article 7 de la loi des 3-1 1 décembre 1849, dont le texte a déjà été cité :
« Le ministre de Vintërieur pourra, par mesure de police, enjoindre à tout étranger voyageant ou résidant en France, de sortir immédiatement du territoire français, et le faire conduire à la frontière. Il aura le même droit à l'égard de l'étranger qui aura obtenu l'autorisation d'établir son domicile en France ; mais, après un délai de deux mois, la mesure cessera d'avoir effet, si rautorisation' n'a pas été révoquée suivant la forme indiquée dans l'article 3. Dans les départements frontières, le préfet aura
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le même droit à Tëgard de TëtraDger non résidant, à la charge d'en référer immédiatement au ministre de Tintérieur. »
L'article 272 du Gode pénal porte que, les Individus, déclarés vagabonds par jugement , peuvent, s'ils sont étrangers, être conduits, par les ordres du gouvernement, hors du territoire.
Toutes ces dispositions légales impliquent le droit d'arrestation.— On pourrait encore, s'il était nécessaire, trouver des arguments à Tappui de cette démonstration , dans certaines décisions judiciaires. La Cour de cassation a plusieurs fois décidé (30 juin 1827; 11 mars 1847..., etc.) que l'arrestation d'un étranger en France, pour cause d'extradition, constitue une détention légale .
Ce ne sont donc pas les obstacles créés par la législation intérieure qui ont empêché, en France et dans la plupart des pays d'Europe, d'admettre que l'arrestation provisoire des étrangers, en vue d'extradition ultérieure, dût être effectué e sur simple avis d'un magistrat étranger. Ce mode de procéder présentait d'autres inconvénients qui devaient le faire proscrire.
Une des garanties attachées aux requêtes d'extradition consiste dans la voie diplomatique, imposée à la procédure. Le gouvernement, auquel la remise d'un prévenu est demandée dans cette forme ofBcielle, est assuré ainsi que la poursuite est sérieuse, que les lois sociales et morales ont été gravement violées, que des preuves ou de fortes présomptions de culpabilité s'élèvent contre le prévenu; de plus, la démarche officielle du gouvernement requérant va reporter, sur ce dernier, une part de la responsabilité entraînée par la mesure d'extradition.
Cette garantie devait-elle être dédaignée , alors qu'il s'agissait seulement d'une arrestation ?
Sans doute, une détention de quelques semaines est chose moins grave qu'une extradition, qui saisit un prévenu, peut-être innocent, et le renvoie, malgré lui, dans un pays éloigné. Gependant cette mesure peut léser ses intérêts, porter une funeste atteinte à sa considération. Un gouvernement doit-il prêter, sans contrôle, main-forte à la requête d'un magistrat étranger, se rendre peut-être complice d'une précipitation regrettable? L'individu, ainsi arraché à ses affoires et jeté en prison, par' suite d'une plainte mal fondée, ne sera-t-il pas en droit de former une juste demande d'indemnité? La question devieht encore plus grave, si
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cet individu appartient à une Puissance tierce : le pays d*origine n*aura-t-il pas le droit d'intervenir en faveur de son national ?N*y a-t-il paa là une source féconde de difficultés avec les gouvernements étrangers ?
Ces considérations expliquent suffisamment pourquoi une simple requête, émanée directement d*un magistrat, fût-elle mémie accompagnée d*un mandat d'arrêt, ne saurait être regardée comme suffisante , pour mettre un gouvernement en demeure d'ordonner l'arrestation provisoire d'un prévenu.
Une partie de ces inconvénients ne seraient- ils pas évités, si l'on enlevait à la mesure le caractère obligatoire? Les autorités du pays, où l'accusé s'est réfugié, resteraient alors juges de la suite à donner à la requête du magistrat étranger; elles se décideraient, d'après les circonstances et sous leur propre re^onsabilité.
Reste à examiner si ce aecond système aurait une efficacité réelle. Il y a lieu d'en douter. L'arrestation provisoire, demeurant facultative, pourra n'être pas ordonnée dans les cas les. plus urgents : car elle dépendra de la résolution arbitraire d'une autorité à laquelle les conséquences d'une pareille mesure conseilleront nécessairement une prudence excessive. Le gouvernement du pays où le prévenu s'est réfugié ne pourra qu'inviter ses agents à la plus extrême réserve : n'étant pas sousle couvert d*une demande diplomatique , il faudra qu'il accepte la pleine responsabilité de la décision intervenue; il demeurera exposé aux plaintes formées, en cas d'erreurs , par les particuliers lésés, et aux légitimes réclamations des gouvernements tiers, lorsqu'il s'agira de leurs nationaux.
Ce sont là des raisons assez graves pour empêcher les autorités et le gouvernement du pays requis de donner suite aux plus pressantes démarches d'un magistrat étMinger.
La question n'est donc pas aussi simple qu'elle pouvait le paraître, au premier abord. D'une part, «n effet, un simple avis émané d'un juge étranger ne présente pas assez de garanties pour déterminer un gouvero^nent à accorder, immédiatement et dans tous les cas , l'arrestation d'un prévenu ; d'une autre part, eu dépouillant le caractère obligatoire, l'arrestation provisoire perd en même temps sa première utilité, et ne répond plus aux exigences de la situation. La double solution, que présente la théorie pure, ne résiste donc pas à un examen approfondi, et Ton se trouve réduit à chercher ailleurs la solution du problème.
Examinons les diverses combinaisons que la pratique a pu suggérer, et qui ont trouvé place dans le droit conventionnel.
Lorsqu'on étudie successivement, à ce point de vue spécial, les diverses conventions conclues par la France , on est bientôt con* duit à les diviser en trois groupes, et à distinguer^ dans leur histoire, trois époques, que sépare un mouvement caractéristique de la doctrine.
L'une de ces périodes s*étend de 1828 à 1854; l'autre, partant de 185 J 9 s'arrête à 1868 ; la troisième a commencé en 1868, et se poursuit à l'heure où ce livre parait.
Dans chacune des deux premières périodes, se remarque un certain nombre de traités , dans lesquels ne figure aucune mention relative à l'arrestation provisoire. Faut-il conclure du silence des textes que , sous l'empire de ces conventions, un prévenu n'aura jamais été mis en état de détention provisoire, avant que son extradition eût été réclamée? Non, sans doute. L'arrestation provisoire est, dans bien des cas, comme on Ta vu, une condition essentielle de l'efficacité des traités d'extradition. Aussi les Puissances intéressées ont-elles dû suppléer, dans la pratique, aux lacunes des conventions. Bien qu'aucune preuve ne puisse être apportée , la nature des choses permet d'affirmer que , dans des cas graves et urgents, les autorités respectives auront, sous leur propre responsabilité, donné suite à des requêtes d'arrestation. Mais, en Tabsence de stipulations expresses , la mesure a dû conserver un caractère exceptionnel et facultatif.
Bans cet état de choses , l'attention doit se porter uniqiiement sur les conventions qui ont cherché, par une clause spéciale, à régler cette question délicate.
Sur 29 traités, négociés de 1828 à 1854, onze seulement contiennent une disposition relative à l'arrestation provisoire. En voici la liste , par ordre chronologique : ce sont les traités conclus avec la Belgique (1884), le Mecklembourg-Schwérin (1847), le Mecklembourg-Strélitz (1847), l'Oldenbourg (1847), Brème (1847), Hambourg (1848), la Saxe -Royale (1850), la Hesse-Electorale (1852), le Wurtemberg (1853), Francfort (i853), le landgraviat deHesse(1853).
Bans les conventions qui viennent d'être citées, — à l'exception de trois, sur lesquelles nous reviendrons,— l'arrestation provisoire est réglée d'une manière identique, et présente deux caractères essentiels: v elle est obligatoire, c'est-à-dire que le gouvernement
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requis est tena de rordanner, lorsque les diverses conditions de fond et de forme se trouvent remplies; 2« elle n'est accordée que sur le vu d'unmandat d*arrét, produit par le gouvernement requérant.
Voici la formule le plus ordinairement employée pour énoncer ces prescriptions :
c Chacun des deux gouvernements contractants pourra , sur Texhibition d*un mandat d'arrêt décerné par l'autorité compétente, demander à l'autre Tarrestation provisoire du prévenu ou du condamné dont il réclamera l'extradition. Cette arrestation ne sera accordée et n'aura lieu que suivant les règles prescrites par la législation du pays auquel elle sera demandée. L'étranger ainsi arrêté provisoiren^ent sera remis en liberté, si, dans les trois mois, la production des pièces mentionnées dans l'article n'a pas eu lieu de la part du gouvernement qui réclame l'extradition. »
Un instant de réflexion sufSt pour montrer que cette clause est loin d'être satisfaisante.
Obligatoire, l'arrestation provisoire ne présente plus, sans doute j les inconvénients que la théorie pure y reconnaît , lorsqu'elle est abandonnée à la décision arbitraire d'une autorité judiciaire ou administrative; mais, d'un autre côté, elle ne peut être accordée que sur l'exhibition d'un mandatd'arrêt produit par voie diplomatique.
Le texte dit, en effet: » Chacun des deux gouvernements pourra, sur l'exhibition... etc. »; c'est donc le gouvernement qui doit présenter la requête , et non un simple magistrat : or, le gouvernement, n'a, pour une telle démarche, qu'une voie naturelle et ofiScielle , la voie diplomatique.
La demande d'arrestation se trouve, dès lors, soumise à ces transmissions successives, que nous avons eu déjà l'occasion d'énumérer, et, par suite, à des causes de retard, qui, dans les cas urgents, en font disparaître refficacité.
On se demande même quel avantage réel peut offrir l'insertion d'une semblable clause? L'étude attentive des traités, dans lesquels elle figure, et le rapprochement de ceux qui ne la renferment pas, donnent la réponse à cette question. Cette clause n'aurait, en effet, qu'une utilité bien minime, si, aux termes des traités qui la contiennent, l'extradition pouvait être obtenue sur la simple production d'un mandat d'arrêt; il arriverait alors rarement qu'un gouvernement s'attardât à réclamer
1S2 LIYRE IT. PROCÉDURE.
Farrestation provisoire d*iin prévenn, paisqa^il serait en mesare 4e peqaérir l'extradition même, sans plus de formalités. Mais, d'après ces conventions , le mandat d'arrêt ne suffit pas pour obtenir l'extradition ; il faut un arrêt de condamnation ou un arrêt démise en accusation. Dès lors, l'utilité de la clause en question devient évidente. Au moment où la présence d*un prévenu est signalée dans un pays voisin, Tinstruction est, le plus souvent, à peinecommencée; plusieurs semaines s'écouleront peut-être, avant fu'nn arrêt de mise en accusation puisse être rendu. 11 y a donc intérêt à décerner un mandat d'arrêt, et à obtenir immédiatement l'arrestation provisoire du fugitif, qui sera ainsi forcé d'attendre, sous les verroux, l'accomplissement des formalités nécessaires pour la demande régulière d'extradition. L'avantage de la disposition est relatif, et tient aux conditions, plus rigoureuses, imposées à l'extradition par les traités qui renferment cette danse.
Il convient, cependant, pour être exact, de noter que trois de •ees conventions permettent d'obtenir l'extradition, sur la productkm du mandat d'arrêt : ce sont les traités conclus avec la Saxe, le Wurtemberg et le landgravîat de Hesse.
On voit plus difficilem^it l'intérêt que peut présenta, sous l'«nipire de ces dernières conventions, une clause qui soumet l'arrestation provisoire aux mêmes conditions que l'extraditton elle-même. Remarquons pourtant qu'elle donne à la justice du pays, où le crime a été commis, le temps d'achever rinstracCion, •et.au gouvernement de ce pays Le temps de décider, sans craindre la &iite du prévenu , si les faits sont assez graves , si l'intérêt soeial est assez grand pour justifier une requête d'extradition. Toutefois, en ne saurait se dissimuler que cette raison laisse prise à la critiqne , attendu qu'un mandat d'arrêt n'est pas déeeraé sans 4e fortes présomptions et comme mesure conservatoire. Il faut donc avouer que l'arrestation provisoire , soumise à la production d'on mandat d'arrêt, ne présente une incontestable utilité que dans les aoDventions qui exigent, pour Textraditiou, la production d'un arrêt de «condamnation eu de mise en aecusation.
Les dix-huit autres conventions d'extradition, conclues àe 1828 à 1864, ne eontienn^it aucune mention relative à l'arrestatloQ provisoire. Toutes, d'ailleurs, permeittent d'obt^iir l'extradilâon sur l'exhibition du mandat d'arrêt , ce qui suffirait, jusqu'à un certain point, pour expliquer l'abstention des plénipotentiaires*
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En 1854, le droit conventioDnel fait un pas nouveau. UneconvenlÂoii d'extradition, eonelae, le 11 avril de cette année, entre la France et la principauté de Li^^, pose en principe, que Tarrestation provisoire d'un prévenu peut être demandée a\'ant la production de toute pièce Judiciaire. Il y a lieu de remarquer immédiatement, que, d'après cette convention, Texhibition d'un mandat d'arrêt suffit pour obtenir l'extradition. Aussi ne sera-t-on pas étonné du caractère nouveau que présente l'arrestation provisoire: elle esty^Ecti/Zadve^ c'est-à-dire, que le gouvernement requis n'est pas tenu de l'ordonner sur la demande du gouvernement requérant.
Yoici la teneur de la clause :
a Chacun des deux gouveniements pourra, dès avant la production du mandat d'arrêt, demander Tarrestatioa immc^diate et provisoire de Taccusë ou du condamné, laquelle demeurera néanmoins facultative pour l'autre gouvernement.
« Lorsque l'arrestation provisoire aura été accordée, le mandat d*arrôt devra être transmis dans le délai de deux mois. )>
Cette disposition marque un progrès réel sur le droit antérieur.
La demaBde d*arrestatlon pourra passer plus rapidement , du magistrat chargé de la poursuite, au gouvernement du pays où le prévenu est réfugié. Elle devra, sans doute, être transmise par la voie diplomatique ; car le texte dit encore : « Chacun des deux gouvernements pourra demander..., etc. «Mais, n'étant plus nécessairement accompagnée de la pièce Judiciaire qui retardait sa marche, elle franchira, au besoin par voie télégraphique, les diverses étapes qui marquent sa route, pour arriver à destination dans un délai très-court. Les conditions de célérité, qui ne se rencontiraient pas préeédemment, se trouvent ainsi réalisées.
Demandons -nous, cependant, si ce résultat n'est pas atteint auaL dépens de l'efficacité même de la mesure^ L'arrestation , en effet, demeure facultative pour le gouvernement auquel elle eat demandée, et l'on ne pouvait songer à la rendre, obligataire, en rid)sence du mandat d'arrêt. La requête n'est'CUe pas exposée A être souvent rejetée? Après une traversée plus rapide, ne ya-t-elle pas trouver le naufrage au port? Ces appréhensions perdent de leur gravité, pour qui se rend un compte exact de la situation. La déciaion n'est pas à la merci d'unmagistrat, effrayé par une lourde seaponsabilité. La demande est présentée par un gouvernement à
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un autre goayemement, qui va se trouver, en partie, couvert par le caractère officiel qu*elie emprunte à la voie diplomatique. Il y a donc là un assez grave motif de penser que, en Tabsence de circonstances exceptionnelles, la Puissance requise se refusera rarerement à donner suite à TafEaire»
La clause , dont nous venons d'indiquer la portée et les avantages, figure dans le plus grand nombre des traités d'extradition conclus par la France de 1884 à 1868. Durant cette période, neuf conventions nouvelles ont été signées. (Dans ce nombre, nous comprenons la convention avec la principauté de Monaco, relative à l'union douanière, qui décide que l'extradition aura lieu entre les deux pays, conformément aux dispositions du traité de 1888 entre la France et la Sardaigne.) Voici la liste de celles qui reproduisent, dans sa teneur même ou dans son essence, la clause qui vient d'être étudiée: traités avec Lippe (1854), Waldeck et Pyrmont(1864), le Hanovre (1855), Parme (1856), les États pontificaux (1860) et le Chili (1860).
D'après toutes ces conventions, la production du mandat d^arrêt suffit pour obtenir l'extradition.
Il faut ajouter que, la disposition nouvelle se trouve consacrée par un acte additionnel à la convention de 1844, conclu, le 2 août 1860, entre la France et les Pays-Bas. Il y a seulement une différence de détail , relative au délai fixé pour la détention provisoire.
Notons, enfin, que, dans la convention conclue avec le Chili, la durée delà détention provisoire a été portée à six mois. La distance qui sépare les deux pays explique suffisamment la longueur exceptionnelle de ce délai.
La solution de 1864 ne devait pas être le dernier mot sur la question . On vient de reconnaître, en effet, qu'elle ne défie pas la critique. SI, d'une part, le caractère facultatif imposé à l'arrestation provisoire laisse à l'une des parties une latitude nécessaire, d'une autre part, il présente cet inconvénient d'exposer l'issue des poursuites à des éventualités regrettables. L'accueil réservé à la demande dépend entièrement du gouvernement requis. En fait, la décision sera, le plus souvent, favorable. Mais, par exception , elle peut être influencée par la position ou par la nationalité du prévenu , par l'état des relations politiques entre les deux pays, par une appréciation erronée de la nature des poursuites, par cent autres circonstances qu'il est inutile de spécifier. Il y
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aara donc, dans tous les cas, une incertitude regrettable. Ce défaut serait-il même à peine sensible dans la pratique, qu*ll y aurait encore certain sujet d'étonnement à rencontrer une disposition revêtue d'un caractère facultatif, dans une convention qui fait loi entre deux nations, et qui devrait, dès lors, avoir pour objet de créer des droits et des obligations.
Il était réservé aux négociateurs de 1868 d'éviter cette dernière critique, et de satisfaire, à la fois, dans une mesure plus étendue, aux conditions de promptitude et d'efficacité, que les dispositions antérieures n'avaient pu concilier.
Voici les termes de la clause nouvelle^ qui a fait, tout d'abord, l'objet d'une déclaration échangée successivement avec la Bavière et les grands-duchés de Bade, d'Oldenbourg et de Hesse, et d'une convention additionnelle avec l'Autriche :
« L'individu poursuivi pour l'un des faits prévus par la convention devra être arrêté préventivement , sur l'exhibition d'un mandat d'arrêt ou autre acte ayant la même force, décerné par l'autorité compétente et produit par voie diplomatique.
« L'arrestation provisoire devra également être effectuée sur avis transmis par le télf^graphe de l'existence d'un mandat d'arrêt , à la condition toutefois que cet avis sera régulièrement donné par voie diplomatique au ministre des affaires étrangères du pays où l'inculpé s'est réfugié.
« L'arrestation sera facultative, si la demande est directement parvenue à une autorité judiciaire ou administrative de l'un des deux États; mais, cette autorité devra procéder sans délai à tous interrogatoires et investigations de nature à vérifier l'identité ou les preuves du fait incriminé, et, en cas de difficulté, rendre compte au ministre des affaires étrangères des motifs qui l'auraient portée à surseoir à l'arrestation réclamée.
c L'arrestation provisoire aura lieu dans les formes et suivant les régies établies par la législation du gouvernement requis; elle cessera d'être maintenue si dans les quinze jours, à partir du moment où elle a été effectuée, ce gouvernement n'est pas saisi régulièrement de la demande de livrer le détenu. »
L'étude théorique et historique, qui est rapportée plus haut, a mis en relief les principes qui régissent la matière, et les diverses conditions que doit réunir la solution du problème. Peu de mots suffiront donc pour expliquer cette stipulation.
Il convient, d'abord, de faire observer, qu'aux termes de la plupart des traités, auxquels cette clause a été ajoutée, la production du mandat d'arrêt suffit pour obtenir l'extradition. Il est, dès lors.
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évident que, sur Texhibition de cette pièce Judiciaire, rarrestatton provisoire du prévenu pourra être deoiandée et devra être obtenue. Cette conséquence naturelle de Tadage « qui peut le plus peut le moins ^ne serait pas expressément formulée, qu'elle serait implicitement admise. Le § 1*' a pris soin de la consacrer et prévient ainsi toute difficulté.
L'arrestation obtenue par la production du mandat d'arrêt est appelée par les négociateurs : arrataUon préventive.
Nous savons aussi qu'il peut y avoir intérêt à obtedùr l'arrestation provisoire d'un inculpé, alors xnême que son exiradition pourrait être réclamée immédiatement, sans piius de formalités : c'est une sorte de mesure préventive , moins pr^odiciable qu'une extradition pour celui-là même [qui en est l'objet, qui donne à la justice le ten^s de compléter l'instruction , et au gouvernement le temps .de décider, eu parfaite connaissance de cause, «'il existe des motifs suffisants pour demander la remise de l'aeeosé à ses juges naturels.
Mais l'arrestation provisoire ne sera plus obtenue seulement sur l'exhibition effective du mandat d'arrêt. Elle « devra également être effectuée , sur avis transmis par la poste ou par le télégraphe de l'existence du mandat d'arrêt. »
Bans ce deuxième paragraphe eçt toute l'innovation, tout le progrès. Cette combinaison nouvelle paraît satisfaire, en effet, à toutes les exigences. Aussitôt qu'un crime est signalé, et que des présomptions graves de culpabilité pèsent sur un individu en fuitet, un mandat d'arrêt peut être décerné ; avis en .est immédiatement transmis, par le télégraphe, au pouvoir .central, et, dé là, à l'agent diplomatique accrédité dans le pays où le prévenu a cher^ ché momentanément le refuge; l'arrestation provisoire peut être ainsi réclamée dans le plus bref délai. La mesure n'est plus lafissée à l'appréciation du gouvernement requis : elle est obHgataire; elle doit être effectuée, sans retard, sous la seule condition que le fait incriminé soit prévu par la convention d'extradition. Au point de vue de Inefficacité , les diverses conditions déjà déterminées se trouvent ainsi remplies.
Quant aux garanties, le gouvernement requis ne saurai ten exi» ger de plus sérieuses; caria demande est présentée par voie diplotique, et l'existence du mandat d'arrêt est affirmée de la manière la plus authentique. Il peut, en toute sécurité, donner suite à la requête.
CHAPITRE li. ARRESTATION PROTISOIRE. f
Arrestation obllgaftoire, sor avis donné par Tote diplomatique de Feiistence du mandat d'arrêt : tel est donc le mot du problème.
Une des conditions essentielles de cette solotiott vient-elle à manquer? Aassitôt reparaissent des dispositions aiuxqaelles on a lien de s'attendre. C'est ainsi qne le § 3 décide, que Parrestatlon provisoire devient facultative y si la demande n'est pais transmise par la vote diplomatiqtie.
La dernière partie de ee troisième paragraphe a pour but de prévenir, autant que possible, les inconvénients, qui peuvent résulter de la liberté de décision laissée au magistrat directement requis. Celui-ci reste maître de ne pas donner suite à la demande d'arrestation; mais il doit immédiatement faire coimaltre les motifs de son abstention au ministre qui est le mieux à même d*obM tenir du gouvernement étranger, par les voies les plus rapides, les renseignements nécessaires pour statuer sur l'affaire. De plus , en attendant les instructions qu'il a demandées, le magistrat doit rassembler les informations utiles au procès, exercer une survefl-^ lance active sur l'individu signalé. Bans ces mesures cottservatoires , il y a donc une garantie nouvelle ^ pour 1er succès de la poursuite. Étant donnée la nécessité de maintenir à l'arrestation provisoire le caractère fafcultatif , il était difficile d'enfefrmer le pouvoir arbitraire du magistrat requis dans des limites plus étroites.
Le quatrième paragraphe a, d^abord, pour objet de confirmer une conséquence naturelle du principe de la souveraineté et de l'indépendance des nations , à savoir : que l'arrestation doit avoir lieu dans les formes et suivant les règles voulues par la législation du pays requis. Il donne enduite, à la détention provisoire, une durée de quinze Jours , au maximum. Avec la rapidité actuelle des communications, et ed égard à la prosdmité des pays contractants, ce délai parait amplement suffisant, en Europe, pour assurer la transmission, du mandat d'arrêt, en même temps qu'il sauvegarde, dans une juste mesure, les intérêts des individus arrêtés provisoirement.
En achevant cette étude, on se demandera, si la clause de 1868 a fixé définitivement l'état de la question? Comme toutes les institutions humaines, les dispositions du droit conventionnel, perfectibles par nature, sont entraînées dans un mouvement incessant, dont nul ne saurait prévoir le terme. Il est possible que le ca-
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ractère des relations internationales , modifié par les changements accomplis dans la civilisation, suggère, ultérieurement, une solution plus conforme aux intérêts de la justice et de l'ordre universel. Toutefois , dans Tétat actuel des choses , on ne saurait nier que la clause nouvelle ne réalise un progrès sensible. Aussi fautil approuver les négociateurs français d'en avoir fait l'objet d'un article spécial, dans les dernières conventions. La clause de 1868 régit aujourd'hui les relations de la France avec les grandsduchés de Bade, d'Oldenbourg et de Hesse, T Autriche, la Belgique, la Bavière, les États de Suède et Norvège, la Suisse et l'Italie.
En Angleterre et aux États-Unis, où la liberté individuelle est entourée de garanties exceptionnelles, le système qui vient d'être indiqué ne peut prévaloir, en raison de l'état de la législation. Dans ces deux pays, l'arrestation de l'individu réclamé dépend exclusivement du pouvoir judiciaire; elle ne doit être ordonnée que dans le cas où les preuves fournies à l'appui de l'accusation ou delà condamnation sont telles, que le magistrat, saisi de l'afiaiire, ferait effectuer l'arrestation , si le crime eût été commis dans le ressort où s'exerce sa juridiction. Le mandat d'arrêt délivré par un juge étranger, et, à plus forte raison, le simple avis de la délivrance de ce mandat , ne peut être regardé comme suffisant. Le magistrat anglais ou américain n'a pas à s'en rapporter à l'appréciation de l'autorité étrangère ; il apprécie les preuves ou les présomptions fournies à l'appui de la demande, et n'y donne suite, que si l'arrestation lui semble justifiée d'après les lois locales.
Faisons remarquer que ce système est spécial à l'Angleterre et aux États-Unis. Nous en ferons connaître, avec plus de détails, la portée et le mécanisme, lorsque nous nous occuperons de l'examen de la demande d'extradition dans le pays requis.
CHAPITRE III
SAISIE BT BEMISE DES OBJETS EMPOET^S PAB LE FU0ITIF.
Après Farrestatlon du fugitif , le premier soin da pays requérant doit être de faire opérer la saisie et la remise des objets qae le prévenu a fait passer à l'étranger. Il est nécessaire, en effet, de mettre la main sur les valeurs détournées, afin de les restituer aux ayant -droit. Dans tous les cas, il importe à la juridiction saisie du procès intenté à Taccusé, d'obtenir la remise des papiers et autres objets, qui peuvent constituer des pièces de conviction , et servir à la preuve de l'infraction.
Cette mesure, conseillée, suivant les cas, par des considérations de nature diverse , est donc le corollaire habituel de toute extradition.
La saisie des objets trouvés en la possession du prévenu pourrait être opérée, soit sur la demande expresse du gouvernement réclamant, soit en exécution d'une commission rogatoire, adressée par le magistrat instructeur aux autorités judiciaires du pays requis. Mais, pour prévenir les conséquences d'un oubli, et éviter tout retard et toute contestation, il est admis, dans la jurisprudence internationale, que cette saisie doit être effectuée dans tous les cas, spontanément, en l'absence de toute requête spéciale, en même temps que l'arrestation du fugitif. Cette règle , appliquée , en fait, dès que la procédure d'extradition eut commencé à fonctionner régulièrement, est depuis longtemps consacrée par le droit conventionnel.
A la rigueur, le mot « extradition » pourrait s'employer pour indiquer la saisie et la remise, à l'autorité compétente, des objets emportés par le fugitif; de sorte que, dans une même affaire, il y aurait à distinguer deux sortes d'extraditions coexistantes : l'une, applicable à la personne, l'autre, aux choses.
D'ordinaire, la seconde ne se présente pas sans la première, dont elle est, en quelque sorte, la conséquence et le complément. Cependant, le lien qui les unit, n'est pas tellement étroit, que l'issue de l'une des procédures dépende absolument de l'autre.
Il peut arriver que la demande d*extradition contre la personne n'aboutisse pas, et que l'extradition des choses soit effectuée régulièrement. Par exemple : si l'individu réclamé vient à mourir avant d'avoir été livré au pays requérant , la remise des objets trouvés en sa possession doit être effectuée, bien que l'extradition de la personne soit devenue impossible. II en est de même, si Tindividu réclamé échappe à l'extradition, parce qu'il appartient, par sa nationalité, au pays requis*
Réciproquement, la remise des objets réclamés pourra être imposi^ble, alors que l'extradition de l'inculpé s'effectuera sans difficulté. On a supposé, Jusqu'ici, que ce dernier était encore, lors de son arrestation , en possession des objets dont il s'agit. Biais il faut aussi prévoir le cas où, dans le pays de refoge, des tiers de bonne foi et non impliqués dans les poursuites, aient acquis des droits sur ces objets, soit, par exemple , que le fagitil les ail vendus, soit qu'il les ait donnés en nantissement.. «, etc. Dans cette hypothèse, l'autorité, qui statue sur la demande d'extradi<> tion , n'a plus le pouvoir de disposer des choses réclamées. La question , comme toute autre contestation sur un droit de propriété ou de gage, doit donner lieu à un débat contradictoire, et est du ressort exclusif du pouvoir Judiciaire. Les intéressés ^ gouvernement ou particuliers, ont alors à se pourvoir devant la Juridiction compétente, en suivant les formes indiquées par la législation locale.
L'opposition de l'individu poursuivi est parfois suffisante pour fiiire obstacle à la restitution des objets, et rendre nécessaire le recours à la justice. Supposons un banqueroutier frauduleux, qui a cherché refuge dans le pays auquel il appartient par sa nationalité, et y a emporté le produit du crime. Son extradi* tion ne peut avoir lieu. D'autre part, il n'est pas possible, par mesure administrative ou par simple ordonnance, de saisir et de remettre au gouvernement requérant des valeurs sur les* quelles le fugitif prétend avoir un droit de propriété. Dans un cas semblable, il sera nécessaire encore que les intéressés portent leur revendication devant les tribunaux compétents pour en connaître.
Ce n'est , comme on le voit, que dans des circonstances exc^* tionnelles, que de telles difficultés se présentent. Le plus souvent, la saisie et la restitution des objets réclamés se font sans contestation.
CHAPITRE III. OBJETS EMPORTÉS. 16i
De même que l'arrestatioii da prévenu, la saisie de ces objets est effectuée dans les formes et suivant les règles établies parla légis* lation de TÉtat requis.
Dans les pays, comme la France, où le pouvoir exécutif est seul chargé de l'exécution et de l'interprétation des traités d'ex* tradition, c'est aux autorités administratives que revient, sous leur responsabilité, le soin de faire opérer la saisie et la restitution. Le pouvoir judiciaire n'intervient que si son action est régulièrement mise en jeu par un intéressé, qui croit avoir un droit à faire valoir sur les objets réclamés. Dans ce cas, l'autorité administrative doit surseoir, jusqu'à ce que la justice ait prononcé.
Dans les pays où l'examen des affaires d'extradition appartient au pouvoir judiciaire, la solution de toute question, relative aux objets trouvés en la possession de l'individu recherché, est laissée à ce même pouvoir. Cette doctrine est consacrée, en Belgique, par un article spécial de la loi du G avril 1868 sur les extraditions :
« Art. 4. — La chambre du conseil (du tribunal de première instance du lieu de la résidence de l'étranger poursuivi ou du lieu où il pourra être trouvé) décidera également, après avoir entendu l'étranger, s'il y a lieu ou non de transmettre en tout ou en partie les papiers et autres objets saisis au gouvernement étranger qui demande l'extradition. Elle ordonnera la restitution des papiers et autres objets qui ne se rattachent pas directement au fait imputé au prévenu. »
Aux Pays-Bas , l'article 18 de la loi du 18 août 1849 porte :
« Tout étranger, dont l'extradition est demandée en vertu des traités indiqués dans l'article précédent, peut éire arrêté provisoirement et ses effets pourront être saisis Le tribunal (dans le ressort duquel l'arrestation a eu lieu) décide alors, en même temps, si les effets saisis seront restitués en tout ou en partie au prévenu, ou peuvent être délivrés pour servir de pièces de conviction, j»
En Angleterre, cette mission appartient an magistrat saisi de l'affaire, qui trouve, dans 1'* Acte d'extradition de 1870 », des pouvoirs suffisants pour ordonner le maintien de la saisie et la restitution des objets saisis.
Le droit conventionnel, sur ce point, comme sur tous les autres, ne s'est pas fixé du premier coup.
Les principes ne se sont dégagés que lentement, et les stipula* lions consacrées à la question qui nous occupe, se sont complétées au fur et à mesure que la pratique en a révélé le besoin. L'exa-
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men des eonventiont négociées par la France Ya montrer les étapes paroouraes.
Les traités conclas avec la Suisse (i828) et avec la Sardaigne (183S) ne prévoient qae le cas où la réclamation porte sar des objets volés. Le premier porte simplement :
« Les choses volées dans l'un des deux pays et déposées dans l'autre seront fidèlement restituées. »
Le second développe et précise la même idée, dans les termes suivants :
« Les objets volés dans l'un des deux pays et déposés dans l'autre seront restitués, de part et d^autre, en même temps que s'effectuera la remise des individus qui en auront été trouvés nantis lors de leur arrestation. »
Les conventions conclues avec la Belgique (1834), avec l'Angleterre et les États-Unis (1843) sont muettes sur la question. Toutefois, le* silence des textes n*a pas empêché , en fait, les Puissances contractantes de s^accorder réciproquement la remise des valeurs et des autres objets emportés par les extradés.
La clause reparait, plus développée, dans le traité conclu, en IMS, avec Luoques:
« Tous les objets saisis en la possession d'un prévenu, lors de son arrestation, seront livrés au moment où s'effectuera l'extradition, et cette remise ne se bornera pas seulement aux objets volés, mais comprendra tons ceux qui pourraient servir à la preuve du délit. »
Sons cette forme, la stipulation figure dans tous les traités négociés depuis 1843 jusqu'à 1869.
Deux conventions se détachent seulement de cet ensemble. Ce sont les conventions conclues avec la Nouvelle-Grenade (1850) et avec le Venezuela (1853), dans lesquelles se trouve la clause suivante:
« Quand il y aum lieu à extradition, tous les objets saisis, qui peuvent servir à constater le délit ou les délits, ainsi que les objets provenant de vol» seront remis à la Puissance réclamante, soit que l'extradition puisse avoir lieu, l'accusé ayant été arrêté, ou soit qu'elle ne puisse avoir son effet, l'accusé ou le coupable s'étant de nouveau échappé. La remise des objets provenant de vols et des pièces qui pourront servir à prouver le délit ou les délits, aura lieu de même, bien que, pour cause de mort, l'extraditieii ne puisse avoir heu. »
CHAPITRE IV. DEMANDE d'eXTRADITION
Cette dernière rédaction, plus complète que les précédentes, reçoit one dernière addition dans le traité conclu en 1869 avec la Belgique :
« Quand il y aura lieu à rextradition, tous les objets saisis qui peuvent servir à constater le crime ou le délit, ainsi que les objets provenant de* vol, seront, suivant l'appréciation de Tautorité compétente, remis à la Puissance réclamante, soit que l'extradition puisse s'effectuer, l'accusé ayant été arrêté, soit qu'il ne puisse y élre donné suite, l'accusé ou le coupable s'étant de nouveau évadé ou étant décédé. Cette remise comprendra aussi tous les objets que le prévenu aurait cacbés ou déposés dans le pays et qui seraient découverts ultérieurement. Sont réservés, toutefois, les droits que des tiers, non* impliqués dans la poursuite, auraient pu acquérir sur les objets indiqués dans le présent article. »
Cette formule y dernière expression du droit conventionnel sur la matière , répond à toutes les prévisions de la théorie pure; elle figure dans toutes les conventions conclues par la France depuis
PREUVES A LA CHARGE DU GOUVERNEMENT REQUIÊRANT
Après les mesures conservatoires dont il vient d'être question (arrestation provisoire de Tindividu poursuivi; saisie des objets trouvés en sa possession), le goavemement requérant n*a plus qu'à formuler régulièrement la demande d'extradition.
Cette requête doit être formée par voie diplomatique.
Nous n'avons point à nous occuper, dans ce traité de droit international, de la procédure préparatoire d'une telle requête. Cette procédure varie selon les lois intérieures de chaque pays.
En France, le magistrat, chargé de Finstruction de raffàire, en réfère au ministère public; la question est ensaite soumise au procureur général du ressort, qui la communique au ministre de la justice; ce dernier en saisit le ministre des affaires étrangères, qui préside à l'action diplomatique.
En d'autres pays, la procédure passe par d'autres phases* Mais,
quelles que soient les formalités intermédiaires , elle en arrive toujours à mettre en mouvement l'action diplomatique. Nous avons vu déjà (pages 137 et suiv.) les raisons qui ont fait admettre un tel mode de procéder, malgré les retards qu'il entraine. • Gomme tout demandeur, le gouvernement requérant doit fournir certaines justifications. Nous savons quel est le sujet et l'objet de sa requête : il demande la remise, à la juridiction compétente, d'un individu condamné ou poursuivi pour une infraction prévue au traité d'extradition. Il doit donc prouver, que l'individu arrêté est bien l'individu poursuivi , que des poursuites sont dirigées contre lui, que ces poursuites émanent d'une juridiction compétente. La nationalité et la condition du fugitif sont aussi de nature à influer sur la décision du pays requis. Enfin, les traités contiennent une liste des infractions qui peuvent donner lieu à extradition. Il est donc nécessaire d'indiquer la nationalité et la condition de l'individu poursuivi, ainsi que la nature du fait incriminé.
En résumé, le pays requérant doit établir les points suivants : l'identité da fugitif, sa nationalité et sa condition, la condamnation on l'accusation dont il est l'objet, la nature de Tinfraction, la compétence du pouvoir poursuivant.
Examinons successivement chacun de ces points, afin de faire connaître les éléments de preuves qui peuvent en assurer la détermination.
Oonstatation de l'identité da fug:îtif.
Le gouvernement, qui a fait mettre un étranger en état d'arrestation, doit s'assurer, tout d'abord, que le détenu est bien l'individu poursuivi, et qu'il n'y a pas erreur sur la personne. Souvent, aucun doute n'est possible, soit que le prévenu avoue qu'il soit le fagitif recherché, soit que d'autres circonstances le désignent d'une façon certaine. Mais, si quelque contestation s'élève à ce sujet, si quelque incertitude subsiste, le gouvernement requérant doit fournir les indications nécessaires pour constater l'identité.
Dans le cas où l'arrestation n'a pas encore été opérée, il importe de donner, sur la personne recherchée, des indications suffisantes pour guider les autorités requises dans leurs investigations.
La preuve de l'identité peut se faire de diverses manières, selon les circonstances.
CHAPITRE IV. PRBirVE DE l'iDBNTITÉ
Le plas ordinairement, la police du pays reqaérant parvient à établir et à communiquer le signalement de l'inculpé. Ce document suffit généralement pour dissiper toute incertitude.
Grâce au développement qu'elle a pris, la photographie est, depuis plusieurs années, d'une grande ressource dans ces sortes d'affaires. Il n'est pas rare de mettre la main sur un portrait du malfaiteur poursuivi; ce portrait, reproduit à de nombreux exemplaires, est mis à la disposition des autorités du pays de refuge, qui ont ainsi un moyen commode de reconnaître l'individu signalé.
Si ces moyens ne suffisent pas ou ne peuvent être employés, le pays de refuge est fondé, dès l'arrestation de l'individu soupçonné d'être le délinquant poursuivi, à demander l'envoi d'un témoin capable de constater l'dentité. On comprend, toutefois, qu'on ne recoure pas à ce mode de procéder, sans une nécessité absolue. Peat-étre, en effet, les autorités du pays, qui demande l'extradition, trouveront-elles difficilement une personne, qui ait connu l'inculpé et qui consente, au détriment de ses propres intérêts et contre ses convenances, à entreprendre brusquement un long voyage. Les dépenses occasionnées par ce voyage sont naturellement à la charge 'du pays qui réclame l'extradition, et augmentent les frais, déjà élevés, qu'entraîne toute procédure de cette nature. L'État requis, dont le devoir est de faciliter l'application du traité d'extradition, ne doit donc exiger l'envoi d'un témoin que dans le cas où les doutes, élevés sur l'identité de la personne, ne peuvent être écartés d'une autre manière.
Le droit conventionnel est à peu près muet sur la question de l'identité, qui ne comporte pas, en effet, de règles précises, et dont la solution varie selon les circonstances. De même, les législateurs n'ont inséré, dans les Godes d'instruction criminelle, aucune disposition sur cette matière : il va de soi qu'avant tout, l'identité de la personne poursuivie doit être constante; quant aux moyens à employer pour acquérir la certitude à cet égard, ils sont variables, et l'on ne gagnerait rien à vouloir les déterminer d'avance.
Certains traités d'extradition contiennent, cependant, des stipulations empruntées à cet ordre d'idées. De toutes les conventions négociées par la France, celle avec la Toscane (1844) est la première qui présente une clause de cette nature ; au nombre des pièces produites à l'appui de la demande d'extradition , doit figurer : « Le signalement du prévenu, afin d'en faciliter la re-
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cherche et l'arrestation ». — La même clause, oa une clause analogue, est reproduite dans les conventions conclues avec TEspagne (1850), r Autriche (1855), Parme (1856), les États de Suède et Norvège (1869).
On lit encore dans le traité conclu avec la Belgique (1869) : <c Ces pièces (celles qui doivent être produites à Tappui de la demande) seront, autant que possible, accompagnées du ^gnalement de l'individu réclamé. » — Cette dernière rédaction figure dans les conventions conclues avec la Bavière (1869), la Suisse et r Italie (1870).
La question n'a pas été prévue dans les autres conventiotts. Toutefois , les relations des Puissances contractantes n'ont point à souffrir du silence des textes, et la jurisprudence internationale y a suppléé.
Dans la plupart des États européens , le signalement est presque toujours regardé comme suffisant pour constater l'identité de l'inculpé; ce n'est que dans des cas tout à fait exceptionnels, que les autorités du pays de refuge réclament l'envoi d'un témoin.
L'Angleterre fait,cependant, exception. Dans toutes les demandes d'extradition , le premier magistrat de police de Londres, chargé de l'examen de l'affaire, croit devoir exiger la présence d'un témoin pour confirmer l'identité du détenu. Cette rigueur tient sans^ doute au rôle important que la jurisprudence anglaise a toujours assigné aux dépositions orales, dans les procédures criminelles. Nous avons indiqué plus haut les inconvénients qui résultent d'une pareille formalité. Il convient d'ajouter que, par réciprocité, lea autorités anglaises font toujours accompagner les demandes d'extradition qu'elles adressent à l'étranger, d'un agent de police ou d'un autre témoin délégué pour reconnaître lé fugitif.
Aux États-Unis, le pouvoir judiciaire montre les mêmes exigences.
Watîonalîiè et oondîtlon de l'mdividu réolamé.
Nous avons vu déjà que l'extradition ne s'applique pas , indistinctement, à toute personne poursuivie par le pays requérant.
Un État ne livre pas ses nationaux à la justice étrangère.
S'il s'agit d'un sujet d'une Puissance tierce, l'État requis a certaines obligations à remplir à l'égard de cette Puissance.
La condition de l'individu réclamé n'est pas non plus indiffé-
CHAPITRE lY. PIÈCES JUSTIFICATIVES
rente. On sait ^ par exemple, qae, d'après la jurisprudence adoptée par la plupart des nations, les esclaves et les individus, qui ne sont pas des réfugiés volontaires, ne sont point passibles d'extradition.
Ce sont là des points sur lesquels FÉtat requis doit être fixé, afin de statuer, en connaissance de cause, sur la requête d'extradition. Or, qui peut le mieux fournir les éclaircissements nécessaires, si ce n'est le pays réclamant, où le délit a été commis, m le prévenu résidait, où Tenquète a été ouverte?
Le pays réclamant a donc Tobligation de communiquer, à la Puissance requise , les renseignements qu'il a été possible de recueillir sur la nationalité et la condition de l'individu réclamé.
Aucun traité d'extradition ne met, expressément, cette obligation à la charge du pays réclamant; mais elle ressort de la nature même des choses, et de la position respective des parties engagées dans le débat. En consacrant une exception k l'égard des nationaux, en formulant des réserves pour les sujets des pays tiers, l'usage a consacré implicitement, en faveur du pays requis, le droit d.'étre éclairé sur la nationalité de la personne poursuivie, préalablement à toute décision sur la question d'extradition. Le pays réclamant, comme demandeur, doit fournir tous les renseignements qui peuvent faire apprécier la portée de sa requête. D'autre part, les conventions internationales, de même que les contrats entre particuliers (ii34 G. N.)? doivent être exécutés de bonne foi. Un État, qui, dans une pensée de fraude, aurait dissimulé le statut personnel de l'individu poursuivi, s'exposerait aux légitimes réclamations de la Puissance requise, ou de tout autre paysjiers intéressé; il y aurait, dans un pareil fait, le motif d'un conflit, dont on ne saurait, à l'avance, déterminer la gravité ni les conséquences.
Prenvet de la oondanmation on de l'aooaiaUon i nature du fait încrimîné.
L'extradition s'applique aux individus condamnés ou poursuivis pour certaines infractions déterminées. Le pays réclamant doit donc, en présentant la demande, faire connaître au pays requis la condamnation ou la poursuite dont l'individu recherché est l'objet, ainsi que la nature des actes qui ont motivé les poursuites.
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€e ne sont plus là des points, comme Tidentîté ou la nationalité, qui peuvent être déterminés par des renseignements )*uisés à des sources diverses. Ce sont des faits d'ordre purement judiciaire, qai doivent être établis d'une manière spéciale, c'est-à-dire, par la production d'actes réguliers , dressés par le pouvoir judicinire. Toute demande d'extradition doit être accompagnée de pièces judiciaires, prouvant la condamnation ou l'accusation, ainsi qae la nature des faits qai l'ont motivée.
Les pièces ainsi produites, rédigées dans la forme usitée dans le pays requérant, feront foi dans le pays requis, conformément à la règle : locus régit actum.
Les autorités du pays requis n'ont pas à se reporter aux lois du pays requérant, pour vérifier la régularité des documents produits. En les transmettant par la voie diplomatique, le gouvernement requérant en atteste, par là même, Fauthenticité. Sa responsabilité se trouve directement engagée. C'est là une garantie dont on ne saurait méconnaître la valeur, et qui a toujours snfii à la plupart des Puissances auxquelles la France est liée par des traités d'extradition.
Le pays de refuge peut demander une seconde garantie , et exiger que les pièces produites soient certifiées et légalisées. Cette formalité engage plus directement la responsabilité du gouvernement requérant. Quant au mode de certification et de légalisation, il varie selon les accords intervenus entre les États intéressés. Le plus ordinairement, il sufiit que les pièces produites portent la mention qu'elles sont signées et certifiées par un magistrat compétent, et que cette mention soit confirmée par le ministre de la justice.
Tel est le mode de procéder suivi dans les rapports de la France avec la Belgique et l'Angleterre.
L'Acte sur l'extradition, de 1870, en a imposé Tobservation aux magistrats de la Grande-Bretagne. D'après l'arjicle 14 de cet Acte, les pièces constatant la condamnation ou l'accusation doivent être admises comme preuves justificatives, si elles sont dûment légalisées. Aux termes de l'article 16, ces pièces sont considérées comme dûment légalisées, si elles portent la mention qu'elles ont été signées et certifiées par un juge, un magistrat ou un fonctionnaire du pays d'où elles proviennent, et « si, dans tous les cas, l'authenticité des mandats, dépositions, déclarations, copies, certificats et documents judiciaires, suivant lescir-
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constanees, est constatée, sous serment, par un témoin, ou par le sceau officiel du ministre de la justice ou d*nn autre ministre d*État; et tout tribunal , juge ou magistrat reconnaîtra judiciairement ce sceau officiel, et admettra comme pièces probantes les documents ainsi légalisés. »
Les États-Unis montrent plus d'exigence. Pour être admises devant les tribunaux américains, les pièces produites à Tappui â*une demande d'extradition formée par un gouvernement étranger, doivent être signées par le même magistrat; la signature doit être légalisée par le ministre de la justice, là signature du ministre de la justice par le ministre des affaires étrangères, et, enfin, la signature du ministre des affaires étrangères, par l'agent diploma- ' tique accrédité par les États-Unis auprès du gouvernement requérant. (Acte du 23 juin 1860.)
La formalité, qui consiste à légaliser les pièces justificatives des demandes d'extradition, a été introduite, dans la jurisprudence internationale, par le fait des pays ou l'examen de ces requêtes est confié au pouvoir judiciaire. C'est, évidemment, une conséquence de l'babitude qu'ont les tribunaux, de n'admettre que les documents authentiques et dûment légalisés. Toutefois, cette légalisation ajoute- 1- elle beaucoup aux garanties qui entourent les demandes d'extradition? Les magistrats du pays requis ne sotit pas tenus de connaître les règles de procédure U0itées dans le pays requérant; ils ne peuvent vérifier par euxmêmes la régularité des pièces produites. Qu'importe, dès lors, qu'à la signature du magistrat, qui a dressé ces pièces, vienne s'ajouter la signature du ministre de la justice? Ne sufSt-il pas que ces documents soient transmis par la voie diplomatique, pour que le gouvernement requérant atteste implicitement qu'ils sont réguliers?
L'obligation de la légalisation n'a pas encore été consacrée par le droit conventionnel. Aucune mention n'y est consacrée dans les nombreux traités d'extradition qui ont passé sous nos yeux. Les négociateurs se sont toujours bornés à dire, que les pièces doivent être expédiées dans les formes prescrites par la législation du gouvernement qui demande l'extradition : c'est un hommage rendu à' la règle : locut régit actutn. Les conventions les plus récentes portent que les pièces doivent être délivrées en original ou en expédition authentique.
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Indiquons maintenant la nature des documents qui doivent être produits.
Si la demande d'extradition est dirigée contre un individu déjà condamné, le gouvernement requérant devra communiquer une expédition de la sentence de condamnation. Ce sera, si la demande vient de la France, une expédition du Jugement du tribunal correctionnel, ou de Tarrét de la Cour d'assises rendu contre Tindividu réclamé. Un document de cette nature contient les renseignements qui peuvent éclairer les autorités requises, sur les motifs de la condamnation, sur la juridiction qui Ta prononcée, sur la nature même des faits incriminés, et sur les dispositions de la loi pénale qui y sont applicables dans le pays requérant. Toutes ces indications sont nécessaires pour statuer sur la requête. On comprend, dès lors, qu'un extrait de la sentence puisse ne pas être considéré comme sufiSsant, et que la production d'une copie complète, ou, mieux encore, d'une expédition de cette sentence soit regardée comme indispensable.
La question est plus délicate et comporte plusieurs solutions, si l'individu recherché est seulement accusé, et n'a pas encore été jugé.
Pour se rendre bien compte des divers systèmes qui peuvent être soutenus à ce sujet, il importe de se rappeler les diverses phases de la procédure criminelle, qui précèdent le jugement de l'inculpé.
Voici, notamment, comment les choses se passent en France : lorsqu'une infraction est signalée, le juge d'instruction décerne, le plus souvent, un mandat d'amener contre l'inculpé. Mais si, comme dans l'hypothèse qui nous intéresse, il est acquis que l'inculpé a disparu, un mandat d'arrêt ne tarde pas à succéder au mandat d'amener. La délivrance du mandat d'arrêt est laissée à la discrétion du juge, qui se décide sous sa responsabilité, et d'après son appréciation personnelle des charges qui pèsent sur l'individu soupçonné. Aucune procédure préparatoire n'est imposée. Le mandat d'arrêt peut être lancé dès la première information, avant toute vérification des faits, et, pour employer l'expression même de la loi , « si le magistrat le juge convenable. »
Il est procédé ensuite à l'instruction : les procès- verbaux , destinés à constater le corps et l'état du délit, ainsi que Tétat des lieux, sont dressés; les témoins sont appelés et les dépositions reçues ; les perquisitions nécessaires sont faites. Cette procédure
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terminée, le juge dlnstrnction, s'il s'agit d*un délit, renvoie le prévenu devant le tribunal de police correctionnelle, ou, s'il s'agit d'un crime, fait parvenir les pièces de l'enquête à la chambre des mises en accusation de la Cour d'appel. Dans lé premier cas, Tordonnance du juge d'instruction saisit directement de l'affaire le tribunal correctionnel. (Articles 180 et 182. G. I. Cr.) Dans le second cas, il faut un arrêt de la chambre des mises en accusation pour saisir la Cour d'assises. (Article 231. G. I. Cr.)
La procédure d'instruction comprend donc deux phases bien distinctes : la première, qu'il s'agisse d'un délit ou d'un crime, aboutit à la délivrance du mandat d'arrêt; la seconde, s'il s'agit d'nn délit, est close par l'ordonnance de renvoi au tribunal cor* rectionnel; s'il s'agit d'un crime, par l'arrêt de la Chambre des mises en accusation. A la suite de la première phase, l'individu poursuivi peut être l'objet de simples soupçons; à la suite de la seconde, l'accusation s'appuie sur les présomptions plus solides, fournies par une instruction complète.
L'État requis doit-il , pour statuer sur la demande d'extradition, exiger la production de l'ordonnance de renvoi ou de Tarrêt de mise en accusation, ou bien, doit-il se contenter de l'exhibition du mandat d'arrêt?
L'examen de cette question trouvera sa place naturelle au paragraphe consacré à l'étude des droits et des obligations du pays requis relativement aux preuves fournies à l'appui de la demande d'extradition. Il sufSt, pour l'instant, d'avoir montré que l'accusation, à des degrés divers, peut être établie, par le pays requérant, au moyen de deux sortes de documents.
On conçoit, dès lors, que certaines Puissances accordent l'extradition sur la simple production du mandât d'arrêt, et que d'autres, plus exigeantes, ou plus soucieuses de la liberté individaelle, réclament la preuve d'une instruction plus complète, c'està-dire, l'exhibition d'un acte de procédure, entraînant le renvoi direct de l'accusé devant la juridiction appelée à connaître du fond même du procès.
Les traités d'extradition conclus par la France, depuis 1828, consacrent la coexistence des deux systèmes indiqués par la théorie pure, et se partagent, à ce point de vue, en deux groupes bien distincts :
Le premier comprend les conventions, d'après lesquelles le mandat d'arrêt, ou un acte équivalent, suffit pour obtenir l'extra-
dition. Ce sont les conventions conclues avec la Suisse (1828), la Sardaigne (1838), Lucques (1843), Bade (1843), la Toscane (1844), les Deux-Slciles (1845), la Prusse (1846), la Bavière (1846), la Saxe royale (1850), la Nouvelle-Grenade (1850), rEspagne(1850), le Wurtemberg (1858), la Hesse grand-ducale (1858), le landgraviat de Hesse (1853), le Venezuela (1858), le Nassau (1853), Uppe (1854), Waldeck et Pyrmont (1854), le Portugal (1854), le Hanovre (1855), T Autriche (1855), Parme (1855), les États-Pontificaux (1859), le Chili (1860), les Pays-Bas (convention additionnelle du 3 août 1860), la Suède et Norvège (1869), la Bavière (1869), la Suisse et Tltalie (1870).
La [formule, le plus ordinairement employée dans ces traités, est la suivante :
« Les pièces qui devront être produites à Tappui des demandes d'extradition sont le mandat d'arrêt décerne contre les prévenus, ou tous autres actes ayant an moins la même force que ce mandat, et indiquant également la nature et la gravité des faits poursuivis, ainsi que la disposition pénale applicable à ces faits. »
Le deuxième groupe est moins considérable, et comprend seulement les conventions conclues avec la Belgique (1834), le Luxembourg (1844), les Pays-Bas (convention originaire de 18 14), Brème (1 847), Lubeck (l 847), Hambourg (1 848), la Hesse électorale (1 853), Francfort (1853) et la Belgique (1869).
Voici la clause qui figure dans ce dernier traité :
a L'extradition ne sera accordée que sur la production soit du jugement ou de l'arrêt de condamnation, soit de l'ordonnance de la chambre du conseil, de l'arrêt de la chambre des mises en accusation, ou de l'acte de procédure criminelle émané du juge ou de l'autorité compétente, décrétant formellement ou opérant de plein droit le renvoi du prévenu ou de l'accusé devant la juridiction répressive , délivré en original ou en expédition authentique. Ces pièces seront, autant que possible, accompagnées du signalement, de Tindividu j*éclamé et d'une copie du texte de la loi applicable au foit incriminé. »
L'exhibition du mandat d'arrêt suffit, dans les États qui forment ce deuxième groupe, pour provoquer l'arrestation provisoire de l'individu réclamé.
Un troisième système a été admis, relativement aux accusés, par l'Angleterre et les États-Unis. Ces deux Puissances ne se bornent pas à demander l'attestation qu'une instruction complète a précédé la mise en accusation; elles réclament la communication
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des éléments de preuves qui ont déterminé cette mise en aecusation; elles les soumettent à un nouvel examen, et accordent l'extradition dans le cas, seulement, où Texistence du crime parait constatée de telle manière , que les lois du pays de refuge justifieraient la détention et la mise en jugement du fugitif, si le crime y avait été commis.
Avec un pareil système, le mandat d*arrét ne pouvait être considéré comme suffisant par les autorités judiciaires chargées, en Angleterre et aux États-Unis, d'examiner la demande.
Angleterre.-^ La convention de 1843, entre la France et la Grande-Bretagne, porte, cependant, que l'extradition sera accordée, de la part du gouvernement britannique, « sur le rapport d*un Juge ou magistrat commis à l'effet d'entendre le fugitif sur les faits mis à sa charge par le mandat d^ arrêt eu autre acte judiciaire équivalent, émané d'un jage ou magistrat compétent en France et énonçant d'une manière précise lesdits faits ».
Il semble, d'après cette clause, que le pays requérant n'ait pas d'autres pièces à fournir que le mandat d'arrêt.
Mais il faut observer que, d'après l'article 1*' de la même convention, l'existence du crime doit être constatée, de telle manière, que les lois locales justifieraient la mise en jugement de l'inculpé, si le crime eût été commis en Angleterre. Or, le mandat d'arrêt, tel qu'il est rédigé en France , n'est pas suffisant à ce point de vue.
Il y a donc défaut de concordance entre les deux clauses qui Yiennent d'être rapportées, et dont Tune détermine les obligations du pays requérant, et l'autre, les obligations du pays requis. De là vient, que l'entente a été longtemps impossible entre les magistrats anglais et les autorités françaises, qui se plaçaient, respectivement, à des points de vue différents, les uns, pour l'examen des preuves fournies, les autres, pour la communication des pièces justificatives de la demande. Les autorités françaises pensaient, en produisant un mandat d'arrêt , s'acquitter de l'obligation qui leur était imposée par le traité ; les magistrats anglais , ne trouvant pas suffisantes, aux termes de ce même traité, les preuves résultant du mandat d'arrêt, refusaient l'extradition. Il ne faut pas chercher ailleurs la source des difficultés qui ont fait obstacle à l'exécution du traité de la part de la Grande-Bretagne , et amené la France, en 1865, à dénoncer cette convention.
Les deux Puissances ont alors examiné, dans un sentiment commun de conciliation, les mesures qui pouvaient être prises
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pour remédier à Tétat de choses. Des concessions mataelles ont été faites.
L'Angleterre comprit qne c'était, en quelque sorte, rendre impossible la pratique des extraditions, que d'exiger une preuve complète de la culpabilité, de réclamer la communication des pièces originales de Tinstruction, l'attestation sous serment "de Tauthenticité de ces pièces, l'envoi de témoins,... etc. Dès 1866, le Parlement adopta un Bill ayant pour but d'amender la loi relative aux traités d'extradition. D'après cet Acte, les copies de dépositions de témoins et le mandat d'arrêt, dûment certifiés et légalisés, doivent être admis comme pièces probantes.
De son côté , la France consentit à joindre au mandat d'arrêt des copies de dépositions de témoins, établissant les faits qui justifient la mise en accusation de l'inculpé, et motivant, par suite, la délivrance du mandat d'arrêt.
L'accord s'est établi sur ces bases, et le traité de 1848 , prorogé d'année en année, a pu être régulièrement appliqué depuis 1866 jusqu'à 1874.
L'Acte d'extradition, voté, en 1870, par le Parlement anglais, a définitivement consacré cette combinaison , par les dispositions suivantes :
« Art. 44. — Les dépositions ou déclarations sous serment, faites en pays étranger, ainsi que les copies des originaux de ces dépositions ou déclarations, et les certificats ou documents judiciaires étrangers constatant le fait de la condanmation , pourront, si ces pièces sont dûment légalisées, être admises comme preuves justificatives dans toute procédure suivie en vertu du présent Acte.
« Art. 45. — Les mandats étrangers, les dépositions ou déclarations sous serment £dtes à l'étranger, ainsi que les copies de ces pièc^ , les certificats ou documents judiciaires étrangers constatant le fait de la condamnation, seront considérés comme dûment légalisés aux fins du présent Acte, s'ils se trouvent légalisés de la àianière prescrite par la loi alors en vigueur, ou de la manière suivante :
a 4** Si le mandat porte la mention qu'il a été signé par un juge, un magistrat, ou un fonctionnaire de l'État étranger d'où ce mandat émane ;
a 2» Si les dépositions ou déclarations, ou les copies de ces pièces portent la mention qu'elles ont été certifiées et signées par un juge, un magistrat ou un fonctionnaire du pays étranger où elles ont été faites;
« 3» Si le certificat ou le document judiciaire constatant le fait de la condamnation porte la mention qu'il a été certifié par un juge , un ma-
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gistrat ou un fonctionnaire du pays étranger où la condamnation a été prononcée.
c Et si, dans tous les cas, Tauthenticité des mandats, dépositions, déclarations, copies, certificats et documents judiciaires, suivant les circonstances, est constatée sous serment par un témoin, ou par le sceau officiel du ministre de la justice ou d'un autre ministre d*État; et tout tribunal , juge et magistrat reconnaîtra judiciairement ce sceau officiel et admettra comme pièces probantes les documents ainsi légalisés. »
Copies certifiées et légalisées de dépositions de témoins, mandat d*arrèt délivré postérienrement à la réception des dépositions des témoins et dûment légalisé : telles sont, en résumé, les pièces qni doivent être produites à i'appai d'nne demande d'extradition adressée aux autorités anglaises. Mais la production de ces documents judiciaires ne suffit pas pour que Textradition soit, nécessairement, accordée. Le magistrat, saisi de TafTaire, est maître absolu de la suite à y donner; il n'autorise la remise de Findividu recherché que dans le cas où les preuves fournies lui paraissent suffisantes pour que l'inculpé fût mis en Jugement, en Angleterre, si le crime y eût été commis.
Nous nous réservons d'étudier et d'apprécier ce système, lorsque nous nous, occuperons du pays requis. Nous avons dû nous borner ici à indiquer les preuves que doit fournir le pays requérant, et les pièces qu'il a l'obligation de produire.
États-Unis. — Un système analogue est suivi aux États-Unis. Hais la procédure y est encore compliquée par une formalité particulière, qui aggrave singulièrement les obligations du pays requérant.
Aux États-Unis, comme en Angleterre, le pouvoir judiciaire est chargé de statuer sur les demandes d'extraditions formées par les gouvernements étrangers. La procédure à suivre, en pareille matière, est déterminée par l'Acte voté par le Congrès, le 12 août 1848. D'après la section I de cet Acte, l'affaire doit s'engager devant le magistrat compétent par une plainte portée sous serment , et par laquelle le plaignant accuse l'individu réclamé d'avoir commis, dans la juridiction de l'État requérant^ l'une des infractions prévues par le traité d'extradition.
Le même Acte exigeait que Tauthenticité des pièces produites à l'appui de la demande fût également attestée sous serment; mais, cette prescription rigoureuse a été abrogée par un autre Acte du 22 juin 1860. Il suffit aujourd'hui que les pièces soient de nature
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à être admises comme régulières par les tribunaux du pays requérant. La certification ou légalisation du principal agent diplomatique ou consulaire des États-Unis, résidant dans ce pays, fait preuve que la condition, qui vient d'être indiquée, se trouve remplie.
Quant à la nature des pièces à produire, l'Acte de 1848 (section II) se borne à mentionner le mandat d*arrèt et les copies des dépositions de témoins sur lesquelles ce mandat a été délivré. Ce sont donc les mêmes documents que la magistrature anglaise réclame en pareil cas. Les copies de dépositions de témoins sont destinées à établir les présomptions de culpabilité qui s'élèvent contre le prévenu, et à justifier la délivrance du mandat d'arrêt: ces dépositions ne doivent donc jamais porter une date postérieure à celle du mandat.
Toutes les pièces produites doivent, d'ailleurs, être certifiées par la signature du magistrat qui a délivré le mandat. De plus, elles doivent être légalisées , conformément aux prescriptions de TActe du Congrès du 22 juin 1860 (voir page 169): la signature du magistrat doit être certifiée par le ministre de la Justice; celle du ministre de la justice, par le ministre des affaires étrangères; celle du ministre des affaires étrangères, par le principal agent diplomatique ou consulaire des États-Unis résidant dans le pays.
£n ce qui concerne les pièces justificatives, le système américain ne diffère guère du système anglais que par la forme de la légalisation prescrite. Mais, ce qui établit une différence marquée, c'est l'obligation, aux États-Unis, d'ouvrir le procès par une plainte portée, sous serment, contre l'individu réclamé. L'État requérant se trouve, par suite, dans la nécessité de constituer un délégué spécial qui le représente devant le juge compétent, et se porte, sous serment, garant de l'accusation. Dans la plupart des cas, ce délégué ne sera autre qu'un des agents diplomatiques ou consulaires accrédités aux États-Unis par le pays réclamant. Mais il peut arriver, pour des causes diverses, que cette mission ne puisse être remplie par un tel agent. L'État requérant se trouve, alors, dans la nécessité d'envoyer un témoin spécial, chargé de porter plainte et de soutenir l'accusation.
Les embarras qui résultent de cette obligation, et ladifQculté de trouver une personne disposée à ce long voyage, capable de constater, au besoin, l'identité du prévenu, et de suivre la procédure, se comprennent facilement. L'envoi de ce témoin entraine^
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en outre, des frais considérables, qui restent à la charge du pays requérant. Il faut donc qu'il y ait un intérêt majeur, pour qu'un pays d'Europe se décide à lancer une demande d'extradition contre un malfaiteur réfugié aux États-Unis?
Ajoutons, que le succès du procès n'est pas assuré, quand le témoin délégué a déposé sa plainte, sous serment, et produit les pièces justificatives. Un débat contradictoire s'engage alors entre l'État requérant, représenté par son délégué, et l'individu réclamé, qui se fait assister par des conseils. Le juge est appréciateur souverain de la décision à intervenir; il n'autorise l'extradition que dans le cas où l'existence du crime est constatée de telle manière, que la mise en jugement de l'inculpé serait autorisée aux États-Unis si le crime y avait été commis.
Si l'on songe que les États de PUnion sont régis par des lois différentes , que la procédure offre mille ressources à une défense habile, on peut, dès à présent, se faire une idée des difficultés que rencontre l'extradition d'un malfaiteur réfugié dans la libre Amérique.
Nature du fait incriminé, — Au commencement de ce paragraphe, nous avons dit que les pièces judiciaires doivent indiquer la nature du fait incriminé.
En cas de condamnation , pas de difficulté. La peine prononcée et la qualification de l'infraction suffisent pour bien caractériser le délit.
Lorsqu'il s'agit d'une accusation, la question est plus délicate. Dans les pays où l'extradition ne s'accorde que sur l'exhibition d'un arrêt de mise en accusation, ou d'un acte analogue, aucun doute ne peut s'élever : les documents produits contiennent des renseignements détaillés, fournis par l'instruction, sur les actes poursuivis, et font connaître les dispositions pénales qui y sont applicables.
En Angleterre et aux États-Unis, le magistrat, saisi de Texamen de la demande, ne peut manquer d'être éclairé sur la nature du fait incriminé, puisque les dépositions des témoins sont mises à sa disposition. Mais ces documents ne donnent aucune indicatioi^ sur la pénalité applicable à l'infraction, d'après les lois du pays requérant. C'est un élément d'appréciation qu'il importe de fournir.
Dans les pays où le mandat d'arrêt est seul exigé à l'appui de' la demande d'extradition, la qualification du délit ne saurait être
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suffisante pour permettre de vérifier, si le fait incriminé rentre dans les prévisions du traité. Il faut que le mandat indique, exactement, la pénalité qui y est applicable. Cette mention est indispensable, si le traité tient compte de la division des Infractions en crimes et délits , et si le fait incriminé doit être apprécié d'après la législation de Tune des parties contractantes : dans ce cas, Tindication exacte de la pénalité est l'élément nécessaire pour vérifier si les conditions requises se trouvent remplies.
Enfin , on sait de quelle importance est la connaissance de la pénalité pour l'application des traités récents, qui ont étendu l'extradition aux simples délits. D'après ces traités, l'extradition a lien, en matière correctionnelle ou de délits, lorsque la peine est au moins d'un mois d'emprisonnement, pour les condamnés, et de deux ans pour les accusés..., etc. (Voir page 129.) Il est donc nécessaire que le pays requérant, en formulant la demande d'extradition, y joigne l'indication de la pénalité appliquée ou applicable au fait incriminé.
Ainsi, c'est, dans la. plupart des cas^ une obligation, pour le pays requérant, de faire connaître au pays requis les dispositions de la loi , sous l'application desquelles tombe le fait incriminé. Le droit conventionnel a consacré cette obligation. Nous avons déjà reproduit la mention qui s'y rapporte , dans les conventions conclues avec la Sardaigne(f 838) et la Belgique (1869) (page 172). Des stipulations analogues figurent dans la plupart des traités d'extradition.
Par une prévoyance peut-être excessive, les négociateurs des dernières conventions conclues par la France ont complété ces prescriptions, par une clause empruntée au même ordre d'idées, et conçue dans les termes suivants :
« Dans le cas où il y aurait doute sur la question de savoir si le crime ou délit, objet de la poursuite, rentre dans les prévisions de la présente convention, des explications seront demandées, et, après examen, le gouvernement, à qui l'extradition est réclamée, statuera sur la suite à donner à la demande. » «
Cette stipulation constate, en faveur du pays requis, un droit incontestable. Il est toujours fondé à réclamer tous les éclaircissements nécessaires, pour apprécier la nature du fait incriminé, et statuer en pleine connaissance de cause. Toutefois , cette clause a une utilité : elle prévient, en mettant le droit du pays requis
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hors de toute contestation, les susceptibilités et les discussions irritantes , qu'une demande de renseignements complémentaires pourrait parfois susciter.
Compétenoe.
Il faut, pour que l'extradition ait lien, que la condamnation ait été prononcée, ou , que l'accusation soit dirigée par une autorité compétente. Le pays requérant a donc à établir sa compétence, ou plutôt , la compétence de la juridiction saisie du procès criminel contre l'individu poursuivi.
Cette preuve sera, presque toujours, facile à faire. Le plus souvent, l'extradition a pour objet de rendre un malfaiteur aux juges du lieu de l'infraction, c'est-à-dire, de faire prévaloir la compétence territoriale. Il suffît donc que les pièces judiciaires indiquent le lieu où le délit a été commis, pour que le pays requis ait, sur la compétence, les renseignements nécessaires.
Quant à savoir si le juge saisi est bien le juge compétent, d'après les lois du pays requérant^ c'est une question dont la solution importe peu au pays requis. Le principal est que, la compétence générale (si l'on peut employer cette expression) réside dans le pays requérant. En ce qui concerne la compétence particulière ou relative, c'est-à-dire, la désignation du juge spécialement institué pour le procès, en raison du lieu ou de la nature de l'infraction , c'est affaire intérieure, intéressant seulement le pays requérant, et dont le règlement doit être suivi conformément aux lois de ce pays. Toute juridiction est, d'ailleurs, en principe, juge de sa propre compétence. Le pays requis doit donc s'en rapporter à l'affîrmationque la juridiction reqà^ante donne de sa compétence, en montrant, par la production des pièces justificatives et par les actes d'instruction et de poursuite déjà effectués, qu'elle est régulièrement saisie de l'affaire.
Le plus ordinairement, nous le répétons, l'extradition aura pour objet de faire prévaloir la compétence territoriale. Cependant, la demande d'extradition peut être basée sur une compétence d'une autre nature. Il suffit, en principe, que l'État requérant soit compétent, à un titre quelconque, pour qu'il puisse formuler, légitimement, une demande d'extradition.
Dans plasiears pays , la loi pénale est considérée comme ayant an caractère personnel , et permet de poursuivre les nationaux qui ont commis des infractions à l'étranger. Le gouvernement d'un de ces pays est donc fondé à réclamer l'extradition d'un de ses nationaux, coupable ou accusé d'une infraction commise à l'étranger. Alors, la demande d'extradition a pour objet de rendre le malfaiteur au Juge compétent ratione personœ.
Lq Mémorial diplomatique^ du 17 mai 1873, rapportait un fait intéressant, qui confirme la règle précédente. Nous citerons textuellement :
Une question importante de droit international vient d'être jugée par la Cour du district des États-Unis, que présidait le juge Blatchford, à New- York. Un Prussien, Cari Yogt, accusé d'avoir commis un assassinat à Bruxelles, s'était réfugié à New-York, et avait été réclamé par le gou* vernement belge, qui n'a pu obtenir l'extradition, faute d'un traité entre les deux pays. Mais le gouvernement prussien est intervenu dans l'affaire, en vertu d'une loi qui l'autorise à punir ses nationaux pour des crimes commis à l'étranger. Il existe un traité d'extradition entre la Prusse et les États-Unis. Le gouvernement prussien peut donc réclamer Vogt, si celui-ci est vraiment soumis à la juridiction de la Prusse pour un crime commis en Belgique. Le juge Blatchford a résolu la question par l'affirmative, en considération de la loi prussienne dont nous venons de parler. En conséquence de cette décision, il a repoussé la 'demande d^habeas corpus faite en faveur de Vogt, et remis l'accusé sous la garde du marshal , qui recevra sans doute l'ordre de le livrer aux autorités allemandes.
La requête d'extradition peut encore être basée sur une compétence particulière résultant du droit conventionnel. Ainsi, en vertu de traités conclus avec l'Empire ottoman (capitulations), certains États d'Europe peuvent exercer leur juridiction dans les Échelles du Levant. Ces États sont fondés à réclamer l'extradition d'un malfaiteur, poursuivi pour crime commis dans l'un des pays soumis au régime résultant de ces traités, et réfugié sur le territoire d'une Puissance indépendante. Il y a lieu, pour la Puissance requise, d'admettre, dans cette circonstance, une sorte d'exterritorialité, et de regarder le fait imputé à l'individu poursuivi, comme ayant été commis sur le territoire même du .pays auquel cet indi* vidu appartient par sa nationalité.
Supposons qu'un agent diplomatique ou consulaire vienne à quitter son poste, après avoir commis des détournements au pré-
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jndice de la caisse de la légation ou du consulat. Le gouvernement, que représentait cet agent, est compétent pour le pour- ' suivre, parce que, d'après une fiction reçue, le fonctionnaire public, à rëtranger, est censé résider dans son propre pays. Ce gouvernement pourra donc former une demande d'extradition auprès du pays où Tagent infidèle se sera réfugié.
Il est de principe, qu'un corps de troupes étrangères, admis» à transiter à travers le territoire d'une Puissance amie, y jouisse du bénéfice de l'exterritorialité. Si, durant le transit, un des hommes du détachement commet un délit au préjudice d'un de ses camarades , ce délit échappe à la juridiction du pays de transit» Le gouvernement, auquel appartient le corps de troupes, est compétent pour connaître de l'infraction, et pour former, de ce chef, une demande d'extradition contre le délinquant.
Une immunité semblable est admise, en droit international, pour les souverains, les ambassadeurs et les navires de guerre étrangers. (Vattel, llv. III, chap. vn, § 180. — Wheaton, 1. 1, p. 119, édit. 1864.) La compétence spéciale, qui en résulte, peut donner lieu, dans certains cas, à des demandes d'extradition. Il convient de remarquer, toutefois, que la Jurisprudence moderne tend à restreindre, dans les limites les plus étroites, la fiction d'exterritoiialité imaginée pour ces diverses hypothèses. Il peut donc arriver que la compétence, basée sur une fiction de cette nature, ne soit pas reconnue, ou soit contestée par le pays de refuge. C'est alors affaire de discussion et d'entente entre le gouvernement requérant et le gouvernement requis. Nous n'avons pas à nous occuper ici des arguments qui peuvent être produits pour ou contre, ni de la solution qui peut intervenir. Nous devions seulement établir qu'une demande d'extradition n'a pas, forcément, pour base la compétence territoriale, et peut être formée par un gouvernement compétent à un autre titre.
Il résulte de ce qui précède, que le pays de refuge peut recevoir, en même temps, plusieurs demandes d'extradition, émanant de pays divers , dirigées contre le même individu , et fondées sur le même fait incriminé. Chacun des États requérants est compétent, à un titre différent, pour poursuivre et juger le fugitif. A quelle requête le pays de refuge donnera-t-il la préférence, et d'après quelles règles devra-t-il arrêter sa détermination? Ce sont là des questions, dont l'examen viendra au moment où nous nous occuperons des droits et des obligations du pays requis.
Le droit conventionnel n*a pas formnlé, sur la compétence, de règles bien précises.
Les traités conclus par la France, de 1828 à 1845, contiennent des formules diverses, toutes incomplètes, qui témoignent de rincertitude de la doctrine, et montrent que toutes les faces de la question n'étaient pas encore bien connues des négociateurs. Ainsi, le traité avec la Suisse (1828) s'appliquait aux individus « déclarés juridiquement coupables, dans leur pays respectif, ou poursuivis comme tels , en vertu de mandats d'arrêt décernés par VàutoriU légale, » — La convention de 1884 avec la Belgique ne visait que les individus « mis en accusation ou condamnés par les tribunaux Je celui des deux pays où le crime aura été commis ». Il en est de même des traités conclus avec Lucques (1 843), la Toscane (1844), le Luxembourg (1844) et les Deux-Siciles (1845). — Le traité avec la Grande-Bretagne (1843) a une portée plus large, et s'applique aux individus coupables de crimes <c commis dans la juridiction de la partie requérante ». On peut assigner le même sens aux conventions avec les États-:Unis (1843), Bade (1844) et les Pays- Bas (1844).
En 1845, une formule plus générale finit par prévaloir. Le traité négocié, cette année, avec la Prusse, s'applique à tous les individus « poursuivis ou condamnés par les tribunaux compétents ». Cette formule est véritablement celle qui répond le mieux aux indications de la théorie, et qui permet de pourvoir à toutes les éventualités. Aussi figure-t-elle dans tous les traités conclus par la France depuis 1845 jusqu'à 1870. Il n'y a d'exceptions à faire que pour les conventions avec l'Espagne (1850), 'Autriche (1855), Parme (1856) et la Belgique (1869), conventions qui semblent n'avoir en vue que la compétence territoriale. Mais il n'y a pas lieu de penser que telle ait été l'intention des négociateurs. Nul doute que la jurisprudence ne trouve, à l'occasion , le moyen d'étendre la portée d'une rédaction évidemment incomplète !
CHAPITRE V
BXAMEN DE LA DEMANDE d'eXTBADITION PAB LE PAYS BEQUIS.
La demande d* extradition, nous l'avons dit, doit être transmise par la voie diplomatique.
Le ministre des affaires étrangères da pays requérant, saisi de l'affaire par son collègue, le ministre de la justice, envoie les pièces judiciaires à l'agent diplomatique accrédité près du pays de refuge , et l'invite à demander au gouvernement de ce pays l'extradition de l'individu poursuivi. Pour se conformer à ces instructions, l'agent diplomatique écrit au ministre des affaires étrangères du pays de refuge une lettre, dans laquelle il formule la demande d'extradition ; il joint à cette communication les pièces judiciaires et tous les renseignements qui doivent être produits à l'appui de la requête, ou servir à la recherche du malfaiteur.
La procédure entre, à ce moment, dans une nouvelle phase. Le pays requérant a rempli ses obligations. C'est au pays requis, désormais saisi de la demande, à en examiner la valeur, à statuer sur la suite qu'elle comporte, à faire exécuter la décision prise.
Comment, par quel pouvoir et d'après quelles règles l'examen de la demande sera-t-il effectué? Telles sont les questions qui se posent tout d'abord.
Le gouvernement (ce mot désigne ici Vadministration, par opposition au pouvoir judiciaire) ^ peut retenir l'affaire, dont il a été directement saisi par l'agent diplomatique de l'État requérant. Il s'agit d'appliquer une convention diplomatique , et de savoir si toutes les conditions édictées par cet acte sont remplies. Le pouvoir qui a négocié ce traité est naturellement compétent pour en assurer l'application. — ft'après ce premier système , l'examen de la demande d'extradition appartient exclusivement à l'administration.
Remarquons, pourtant, qu'un pareil examen ne porte pas seulement sur une question d'interprétation du traité. Il faut, en outre , apprécier le statut personnel de l'individu reclamé, la com-
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pétence de la Jaridiction qui exerce les poursuites , la nature du fait incriminé, la régularité des pièces judiciaires produites..., etc. Ces questions, d'un or^re tout spécial, ne sauraient être mieux Jugées que par les membres du pouvoir institué, précisément, pour connaître des difficultés de cette nature. II parait donc logique , d'associer le pouvoir judiciaire au pouvoir exécutif, pour l'examen des requêtes d'extradition. Au pouvoir exécutif sera laissé le droit de prendre la décision, puisqu'il s'agit, en définitive, de l'application d'une convention internationale et de l'exécution d'un acte de souveraineté; mais l'avis des tribunaux, compétents pour connaître des questions judiciaires engagées dans l'affaire ; devra être obtenu préalablement. — Tels sont les caractères principaux d'un second système.
£n allant plus loin dans le même ordre d'idées, on peut observer qu'un traité international, une fois ratifié et promulgué, a tous les caractères d'une loi, au moins en ce qui touche les obligations qui en résultent pour chacjin des deux pays contractants. Or, l'application des lois appartient au pouvoir judiciaire. D'autre part, la demande d'extradition a pour objet de provoquer l'arrestation et la remise, à une autorité étrangère, d'un individu qui se trouve placé sous la protection des lois du pays de refuge: c'est encore le pouvoir judiciaire, seul, qui a compétence pour décider si l'individu réclamé doit, légalement, être arrêté et livré. — D'après ce troisième système, l'examen de la requête d'extradition et la décision à intervenir dépendent des tribunaux , qui statuent définitivement ; le pouvoir exécutif n'intervient que pour assurer l'exécution de la décision rendue par le pouvoir judiciaire.
Les trois systèmes, qui viennent d'être indiqués sommairement, ne sont pas seulement des conceptions suggérées par la théorie. Ils ont passé dans la pratique, et se partagent les nations civilisées. Le premier, qu'on peut appeler système français , est suivi par la France et par le plus grand nombre des États européens. La Belgique et les Pays-Bas ont adopté le second , que nous désignerons par le nom de système belge. Le troisième, ou système anglais , est observé par l'Angleterre et les Etats-Unis.
Pour se rendre un compte exact de ces systèmes, pour en saisir les avantages et les inconvénients, il convient d'en examiner de près le mécanisme. Voyons donc chacun d'eux fonctionner successivement.
CHAPITRE Y. EXAMEN DE LA DEMANQE
Système français. — Soit , d'abord , une demande d'extradition adressée au gouvernement français par un gouvernement étranger.
La dépêche, dans laquelle l'agent diplomatique étranger a formulé la requête, parvient au ministre des affaires étrangères, avec les pièces judiciaires, produites à l'appui.
La demande d'extradition est l'objet d'un premier contrôle dans les bureaux de ce ministère. L'examen, dont elle y est l'objet, porte, presque «exclusivement, sur les conditions qu'elle doit réunir au point de vue du droit international ou conventionnel. On s'assure qu'elle émane de l'agent diplomatique régulièrement accrédité, et qu'elle satisfait aux prescriptions essentielles du traité. Le ministre des affaires étrangères est seul compétent pour décider si la transmission en est régulière, puisqu'il est institué pour présFder aux relations diplomatiques du pays avec les États étrange^?. Sur la question de savoir si la requête satisfait aux prescriptions essentielles de la convention qu'il s'agit d'appliquer, on ne peut, au moins, lui refuser voix consultative : n'est-ce pas lui qui a suivi les négociations de ce traité, donné ou transmis les directions aux négociateurs? N'est-ce pas encore lui qui a présidé à la conclusion des arrangements intervenus, postérieurement à la signature du traité , pour en déterminer, d'accord avec l'autre partie contractante, l'application relativement aux questions secondaires que la rédaction originaire avait laissées douteuses? N'est-ce pas lui^qui tient note de ces diverses ententes, et se trouve le mieux à même de faire connaître la jurisprudence internationale?
Si la transmission de la requête n'est pas régulière, ou si la requête elle-même ne remplit pas les conditions essentielles, déterminées par le traité, le ministre des affaires étrangères est fondé, sous sa responsabilité, à ne pas y donner suite. Dans ce cas, il fait connaître à l'agent diplomatique du pays requérant les motifs qui ne permettent pas d'accueillir la réclamation; il le met, avec les formes de courtoisie que la diplomatie a consacrées, en demeure de régulariser la demande, et de fournir, s'il y a lieu, des renseignements complémentaires.
Si la demande, au premier examen, est jugée régulière, elle est transmise au ministre de la justice, avec les observations qu'elle a pu suggérer.
Dans le cas oùil y a intérêt à prendre immédiatement des me-
sares pour empêcher la fuite du malfaiteur, le ministre des affaires étrangères peut, pour éviter toute perte de temps, communiquer la demande à son collègue, le ministre de Tintérieur, qui met en mouvement la police administrative. Mais ces rapports direct^ entre les ministères des affaires étrangères et de intérieur ne s'établissent que rarement, et ne sont justifiés que par des considérations d'urgence. Le plus ordinairement, avant toute mesure d'exécution, la demande d'extradition est soumise à un examen approfondi de la part du ministre de la justice, à qui elle est transmise par le ministre des affaires étrangères.
Le ministre de la justice est, en France, le juge principal de la suite à donner aux demandes de cette nature; il préside à l'application des traités d'extradition. Sans doute, il tiendra compte des observations du ministre des affaires étrangères, dans le règlement d'une requête où la question politique est appelée souvent à prendre une place importante. Mais, une fois saisi de l'affaire, iï n'est pas lié par l'avis de son collègue, et il se décide en toute indépendance. Si un conflit s'élève entre les deux secrétaires d'État, la question est soumise au conseil des ministres, et résolue comme toute autre du même genre.
Le ministre de la justice procède donc à toutes lesvérifications nécessaires pour décider s'il y a lieu d'autoriser l'extradition demandée. *
Si les pièces produites ne lui paraissent pas suffisantes , ou si d'autres conditions du traité ne lui semblent pas remplies, il en réfère au ministre des affaires étrangères, qui se met en communication avec l'agent diplomatique du pays requérant, pour obtenir des informations complémentaires.
S*il est établi que la demande d'extradition ne satisfait pas aux conditions édictées par la convention, ou consacrées par les usages internationaux, le ministre de la justice fait connaître au ministre des affaires étrangères qu'il n'est pas possible d'y donner suite; celui-ci en informe l'agent diplomatique du pays requérant , en indiquant les motifs du refus.
' Lorsque la demande est régulière, et conforme aux stipulations du traité, le ministre de la justice soumet à la signature du chef de l'État un décret autorisant l'extradition de l'individu réclamé.
C'est donc un acte du chef du pouvoir exécutif, exerçant les droits de souveraineté de la nation , qui peut seul ordonner l'ex-
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tradition d'un étranger/Get acte est proposé et contre-signe par le ministre de la justice.
Le décret une fois rendu, le ministre de la justice le notifie aux ministres des affaires étrangères et de Fintérieur. Celui-ci prescrit les mesures nécessaires pour en assurer Texécution; celui-là donne avis de la décision intervenue à Fagent diplomatique du pays requérant.
Cette procédure est observée, en France, depuis le commencement du siècle. Elle est fondée sur l'usage, et n'a été établie par aucun texte législatif : la France , à qui revient l'honneur d'avoir contribué, pour la plus grande part, au développement du droit international, en matière d'extradition, n'a pas encore déterminé, par une loi spéciale, l'exercice de ce droit sur son propre territoire. Toutefois, le mode de procéder, qui vient d'être indiqué, a été consacré , à des époques éloignées , par trois actes revêtus de la force législative : le décret du 23 octobre 1811 et les conventions, de 1843, avec la Grande-Bretagne et les États-Unis.
Le premier de ces actes, dont il a été déjà fait mention (page 70), avait pour objet d^étendre l'extradition aux nationaux : il appliquait à un cas spécial la procédure ordinaire , et prenait soin d'en indiquer expressément la marche, par les deux articles suivants :
« Napoléon, etc.,
« Nous avons décrété et décrétons ce qui suit :
« ART. 4 *■'. — Toute demande en extradition , faite par un gouvernement étranger, contre un de nos sujets prévenu d'avoir commis un crime contre des étrangers sur le territoire de ce gouvernement, nous sera soumise par notre grand-juge ministre de la justice, pour y être par nous statué ainsi qu'il appartiendra,
< Art. 2. — A cet effet, ladite demande, appuyée de pièces justificatives, sera adressée à notre ministre des relations extérieures, lequel la transmettra, avec son avis, à notre grand-juge minisire delà justice. »
Dans le traité de 1843, avec la Grande-Bretagne, il est dit seulement :
a L'extradition ne sera effectuée, de la part du gouvernement français, que sur l'avis du garde des sceaux, ministre de la justice. »
Le traité avec les États-Unis contient la même formule. Le pouvoir, qui doit autoriser la remise de l'individu réclamé, n'est
pas expressément désigné; mais, quel serait-il, si ce n'était le clief de rÉtat , représentant le gouvernement?
Enfin, dans la circulaire du S avril 1841 , adressée par le ministre de la justice aux procureurs généraux , on relève les passages suivants :
« § 4. — Je me suis occupé jusqu'ici de rextradition en ce qui concerne les individus qui, après avoir commis un crime en France, ont fui à l'étranger ; mais , la France , usant de réciprocité envers les puissances étrangères, consent à leur livrer les malfaiteurs qui ont commis des crimes sur leur territoire. Les magistrats sont tout à fait étrangers à la négociation qui intervient alors : mais il est important que vous sachiez dans quelles limites est renfermée l'autorité judiciaire française, quant à l'aide qu'elle peut prêter aux autorités du pays l'étranger où un crime a été commis.
a Souvent des magistrats étrangers transmettent directement aux procureurs généraux, à leurs substituts et même aux tribunaux, des mandats, des ordres d'arrestation, des jugements de condamnation. Ces mandats, ces jugements ne sont point exécutoires en France : Varrestation d'un étranger ne peut être opérée qu'en vertu de Vordonnance du Roi qui ordonne l'extradition. Ces mandats ou jugements doivent m'étre adressés par les magistrats qui les ont reçus , pour que je m'entende sur la question d'extradition avec M. le ministre des affaires étrangères... Lexécution de Vordonnance d'extradition est confiée aux agents de^ l'ordre administratif..... »
Les textes, qui précèdent, suffisent pour confirmer les indications que nous avons données sur la procédure à laquelle sont soumises les demandes d'extradition adressées à la France; ils montrent, jusqu'à Tévidence, que l'examen en est confié, exclusif vement, à l'administration, et que le pouvoir judiciaire n'est, à aucun degré, appelé à intervenir.
Un autre remarque, sur laquelle il convient d'insister, c'est que l'examen est effectué et la décision prise, sans que l'individu poursuivi soit entendu, ni admis à présenter les objec* Uons qu'il peut avoir contre la demande d'extradition. La procédure , suivie dans les bureaux de l'administration , reste secrète. La personne, qui en est l'objet, n'en aura connaissance que par la notification de la demande, ou du décret d'extradition, qui lui sera faite, lors de son arrestation ou de son transfèrement à la frontière. La décision rendue par le chef de l'État ^ sur la proposition du minisire de la justice, est définitive et sans recours.
CHAPITRE y. EXAMEN DE LA DEMANDE
Système belge. — Le système belge diffère du système français en ce sens, qae le pouvoir judiciaire est appelé à connaître de la demande d'extradition , et à donner son avis sur la suite qu'elle comporte.
Voici comment les choses se passent en Belgique : La procédure y est déterminée par une loi du 5 avril 1868. L'article 2 de cette loi contient les dispositions suivantes :
« L'extradition ne sera accordée... qu'après avoir pris l'avis de la chambre des mises en accusation de la cour d'appel dans le ressort do laquelle l'étranger aura été arrêté. L'audience sera publique, à moins que l'étranger ne réclame le huis clos. Le ministère public et rëlranger seront entendus. Celui-ci pourra se faire assister d'un conseil. Dans la quinzaine, à dater de la réception des pièces, elles seront renvoyées, avec l'avis motivé , au ministre de la justice. »
Reprenons les diverses phases de la procédure.
Arrivée au ministère des affaires étrangères, la demande d'extradition y est, comme en France, l'objet d'un premier examen.
Elle est transmise ensuite au ministre de la justice, qui vérifie 8i elle est régulière et conforme au traité. En cas d'irrégularité, il peut, avant d'aller plus loin, réclamer du gouvernement requérant, par l'intermédiaire du ministre des affaires étrangères, un supplément d'information ou la production d'actes réguliers. Il peut même, si la requête est manifestement contraire au traité, refuser d'y donner suite.
Si la requête est Jugée remplir tontes les conditions du traité, il en donne immédiatement avis aux autorités compétentes, qui ordonnent la recherche de l'individu réclamé. Ici se manifeste une première différence avec le système français. L'étranger ne peut pas, comme en France, être arrêté et maintenu en détention, par mesure administrative. Le pouvoir judiciaire, seul, a le droit d'ordonner l'arrestation. L'article 4 de la loi belge du 5 avril 1868 porte en effet :
c L'étranger pourra être arrêté provisoirement en Belgique, pour l'un des faits mentionnés à l'article 4 ^^^ sur l'exhibition d'un mandat d'arrêt décerné par l'autorité étrangère compétente, et rendu exécutoire par la chambre du conseil du tribunal de première instance du lieu de sa résidence ou du lieu où il pourra être trouvé, et motivé sur un avis officiel donné aux autorités belges par les autorités du territoire où le crime ou le délit aura été commis. Toutefois, dans ce cas, il sera mis en liberté, fii, dans le délai de dix jours, à dater de son arrestation, lorsqu'elle aura
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été opérée à la demande du gouvernement d'un pays limitrophe^ et dans le délai de trois semaines, lorsqu'il s'agira d'un pays éloigné, il ne reçoit communication du mandat d''arrét décerné par l'autorité étrangère compétente. Après l'ordonnance de l'arrestation, le juge d'instruction est autorisé à procéder suivant les règles prescrites par les articles 87 à 90 du Code d'instruction criminelle.
« L'étranger pourra réclamer la liberté provisoire dans les cas où un Belge jouit de cette faculté et sous les mêmes conditions. La demande sera soumise à la chambre du conseil. »
Ces dispositions sont complétées par Tarticle 6, ainsi conçu :
a L'étranger arrêté provisoirement sera mis en liberté, si, dans les deux mois, il ne reçoit notification, soit d'un jugement ou arrêt de condamnation, soit d'une ordonnance de la chambre du conseil, d'un arrêt de la chambre des mises en accusation ou d'un acte de procédure criminelle émané du juge compétent, décrétant formellement ou opérant de plein droit le renvoi du prévenu ou de l'accusé devant la juridiction répressive. »
L'agent, qui procède à l'arrestation de la personne réclamée, doit donc être porteur du mandat d'arrêt étranger, dûment visé et rendu exécutoire.
Dès que le ministre de la justice est informé du lieu où l'arres* tation a été effectuée, il transmet la demande d'extradition et les pièces produites au procureur général du ressort, qui en saisit la Chambre des mises en accusation de la Cour d'appel. Le dossier est complété, s'il y a lieu, par le juge d'instruction, qui, après l'ordonnance d'arrestation, est autorisé à procéder comme s'il s'agissait d'un crime ou d'un délit commis en Belgique.
L'affaire est jugée par la chambre des mises en accusation, comme le serait un procès criminel ordinaire,. ou plutôt, comme le serait une question préjudicielle, soulevée par l'accusé au début d'un procès criminel. Il importe, en effet, de bien déterminer la nature des questions sur lesquelles le pouvoir judiciaire doit émettre un avis. La Cour n'a point à décider si l'accusé est ou non coupable, si les présomptions de culpabilité sont fondées ou non. L'examen du fond même du procès criminel, intenté à l'individu réclamé, échappe à sa connaissance. Son attention doit porter uni- . quement sur le point de savoir, si la demande d'extradition est régulière , conforme aux dispositions du traité et de la loi sur les extraditions. En un mot, la Cour est chargée déjuger la demande d'extradition et non l'individu réclamé. Son examen porte donc
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sur l^s mêmes questions, et se trouve circonscrit dans les mêmes limites que Texamen effectué par le ministre de la Justice, en France.
L'audience est publique, à moins que Tétranger ne réclame le huis clos. Celui-ci y comparait assisté d'un avocat. Il reçoit communication de la demande d'extradition et des pièces produites à l'appui. Il est admis à présenter tous les motifs qui lui paraissent s'opposer à ce que l'extradition soit autorisée. Il n'a point à établir que l'accusation ou la condamnation dont il est l'objet n'est pas justifiée : c'est une question qui n'est pas en cause. Mais il peut élever, sur l'identité de la personne, sur la transmission de la demande d'extradition, sur la nature du fait incriminé, sur la compétence,... etc., telles objections que les circonstances sont de nature à suggérer. De son côté, le ministère public est entendu, et requiert l'application de la loi; il présente toutes les observations susceptibles d'éclairer, à ce point de vue, la religion de la Cour. C'est donc une sorte de débat contradictoire , qui se poursuit devant les juges, entre le ministère public et l'individu réclamé.
La cause entendue, la Cour formule un avis motivé, qui est transmis au ministre de la justice, avec les pièces du dossier.' Cet envoi doit être effectué dans la quinzaine, à dater de la réception des pièces. L'audience doit, par conséquent, être tenue quelques jours avant l'expiration de ce délai, de telle sorte que l'avis de la Cour puisse parvenir, en temps utile, à l'administration centrale.
L'avis donné par la chambre des mises en accusation n'a pas les caractères d'une sentence judiciaire. Il n'est pas revêtu de la formule exécutoire; il ne peut donner lieu à* un pourvoi devant la Cour de cassation. C'est un avis et rien de plus.
Il n'en est pas de même de la décision rendue par la chambre du conseil du tribunal de première instance , sur la demande de liberté provisoire formée par l'étranger, conformément à l'article 4 de la loi de 1868. Il s'agit, dans ce cas, d'un véritable jugement, susceptible, comme tout autre, de donner lieu à un appel et à un pourvoi en cassation.
Une autre conséquence importante résulte de ce que l'avis de la chambre des mises en accusation n'a pas le caractère d'un arrêt : cet avis n'est pas obligatoire, et ne détermine pas forcément la solution de la question d'extradition. Le gouvernement est tenu de demander cet avis; il a le droit de ne pas s'y conformer. Le
poavoir judiciaire a, dans les affaires d'extradition , voix consultative et non délibérative. Le gouvernement reste maître de la suite à donner à la requête d'extradition. En fait, il usera fort rarement de ce droit. Ce ne peul être que dans des circonstances tout à fait exceptionnelles, qu'il se décide à engager sa responsabilité, en prenant une décision contraire à l'avis motivé du pouvoir judiciaire. Toutefois le droit ne saurait lui être contesté.
A ce moment, la procédure devient identique à celle qui est suivie en France.
Si la demande d'extradition n'est pas accueillie, avis en est donné au gouvernement étranger, par voie diplomatique. Si, au contraire, la requête est admise, le ministre de la justice soumet à la signature du Souverain une ordonnance qui autorise l'extradition. Cette ordonnance est ensuite notifiée au gouvernement étranger, et des mesures sont prises pour que l'individu réclamé soit mis à la disposition des autorités du pays requérant.
Le même système est en vigueur aux Pays-Bas. Les règles en ont été posées par l'article 1 8 de la loi néerlandaise du 1 3 août 1 849 :
a Art. 48. — Tout étranger, dont l'extradition est demandée en vertu des traités indiqués dans l'article précédent, peut être arrêté provisoirement et ses effets pourront être saisis.
€ Il sera donné avis de l'arrestation dans les trois fois vingtquatre heures au ministère public près du tribunal, dans le ressort duquel l'arrestation a eu lieu.
a Dans la huitaine après l'arrestation, ou, si celle-ci n*a pas été faite, dans la huitaine après y avoir été autorisé, le ministère public requiert que la personne dont l'extradition est demandée^ soit entendue en chambre de conseil, et que le tribunal fasse connaître, dans un mois, son avis sur la demande d'extradition , si elle peut être accordée ou non.
c Le tribunal décide alors, en même temps, si les effets saisis seront restitués en tout ou en partie au prévenu, ou peuvent être délivrés pour servir de pièces de conviction.
a L'avis et la décision du tribunal et les pièces qui se rattachent à l'affaire sont adressés au ministre de la justice.
« Pendant quinze jours à partir de celui où elle a été entendue en la chambre du conseil , la personne réclamée peut faire usage de là faculté accordée par l'article 30 de cette loi.
a Si toutes les formalités ont été observées, si le terme de quinze jours fixé dans l'alinéa précédent est expiré, ou si, conformément à l'article 20 , la haute Cour a prononcé, l'extradition est accordée ou refusée.
a Dans le dernier cas, la personne réclamée, arrêtée provisoirement,
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sera immédiatement mise en liberté, à moins qu'elle ne doive être retenue pour autre cause, d
a ART. 20. — Si les dispositions de la présente loi sont appliquées à des personnes qui prétendent ou être néerlandaises, ou appartenir à l'une ou Tautre des catégories établies par Tarticle 49, il leur est loisible, mais non pour d'autres motifs (et si elles se trouvent dans les cas prévus par les articles 42 et 48, dans les délais fixés par ces articles), de demander, par requête à la haute Cour, que la loi soit déclarée non applicable à leur égard.
a La haute Cour examine la demande et statue après avoir entendu le procureur général. 9
La procédure adoptée par les Pays-Bas ne diffère donc de la procédure suivie en Belgique que par un recours ouvert au prévenu, pour un cas spécial, contre Tordonnance d'arrestation ou d'extradition.
Mais, aux Pays-Bas comme en Belgique, une extradition n'est jamais autorisée , sans que l'individu réclamé ait comparu devant le pouvoir judiciaire et présenté sa défense. En France, l'extradltion est autorisée, sans que l'individu qui en est Tobjet soit entendu; elle peut l'être avant que cet individu soit arrêté, avant même qu'on sache où il est réfugié, de sorte que, dans certains cas, le décret d'extradition peut viser une personne qui ne se trouve pas sur le territoire français.
Système anglais, — Dans la Grande-Bretagne, comme ailleurs, toute demande d'extradition doit être introduite par la voie diplomatique. La requête, avec les pièces justificatives, est transmise par l'agent diplomatique du pays requérant au secrétaire d'État pour les relations extérieures. Au Foreign- Office, l'affaire est l'objet d'un premier examen , qui porte exclusivement sur le point de savoir, si l'infraction imputée à l'individu réclamé est de nature politique. £n cas d'affirmative, la procédure ne va pas plus loin : le secrétaire d'État peut et. doit refuser d'y donner suite. S'il s'agit d'un crime commun, le secrétaire d'État, par ordre revêtu de sa signature el; de son sceau, fait savoir à un magistrat compétent que la demande d'extradition a été régulièrement présentée, et le requiert de lancer un mandat pour l'arrestation du malfaiteur fugitif.
L'arrestation de l'individu réclamé ne peut donc être opérée par mesure administrative : elle dépend exclusivement du pouvoir judiciaire.
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Il convient de remarquer, qu'en tout état de cause, le secrétaire d'Etat, originairement saisi de la demande, a le droit d'arrêter la procédure, s'il a des raisons de croire que l'infraction Imputée à l'individu réclamé est de nature politique. « Il peut, à tout moment, ordonner la mise en liberté de tout malfaiteur fugitif, prévenu ou reconnu coupable d'un parojl crime. » (Acte d'extradition de 1870.)
Quelquefois, pour cause d'urgence, le mandat d'arrêt contre le fugitif est décerné par le magistrat anglais compétent, avant que le secrétaire d^État ait reçu la demande d'extradition de la part de l'agent diplomatique du pays réclamant. Il peut arriver, en effet, que, pour prévenir la fuite du malfaiteur, les autorités étrangères adressent directement leur plainte au magistrat du lieu où ce malfaiteur est réfugié. Dans ce cas, le magistrat peut décerner un mandat d'arrêt, pourvu que, dans son opinion, Tétat des choses soit tel, que l'arrestation du prévenu se trouverait justifiée, si le crime avait été commis ou la condamnation prononcée dans la partie du Royaume-Uni où ce magistrat exerce sa juridiction. Mais la décision prise doit être portée, sans retard, à la connaissance du secrétaire d'État.
ce Tout magistrat, qui, en vertu de la présente section , aura délivré un mandat sans ordre du secrétaire d*État, devra immédiatement adresser un rapport relatif à ce fait au secrétaire d'État, en y annexant les dépositions, ainsi que la dénonciation ou la plainte, ou bien les copies certifiées de ces pièces, et le secrétaire d'État pourra, s'il le juge opportun, faire annuler ledit, mandat et relaxer la personne arrêtée. Tout malfaiteur fugitif, arrêté en vertu d'un mandat délivré sans ordre du secrétaire •d'État, sera remis en liberté par le magistrat, à moins que celui-ci ne reçoive, dans le délai raisonnable qu'il lui plaira de fixer, eu égard aux -circonstances de la cause, un ordre du secrétaire d'État indiquant que la demande en extradition du malfaiteur dont il s'agit a été présentée. » (Acte d'extradition de 4870, art. 8.)
Ainsi , la demande d'extradition doit nécessairement être soumise à l'examen préalable du secrétaire d'État, c'est-à-dire de l'administration, qui vérifie si elle émane d'un gouvernement lié avec la Grande-Bretagne par un traité spécial, et si elle n'est pas fondée sur une infraction politique. A ces deux points est borné le rôle de l'administration. L'examen de toutes les autres questions soulevées par la demande et la suite à y donner dépendent exclu* sivement du pouvoir judiciaire. L'administration n'intervient ,
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de nouveau que pour faire exécuter la décision des tribunaux.
Le plus souvent, le magistrat compétent est saisi de l*affaire par le secrétaire d*État, qui lui donne régulièrement avis qu*ane demande d'extradition a été formée par le gouvernement étranger, et l'invite à décerner un mandat d'arrêt (warrant) contre le fugitif. Le magistrat, ainsi requis, n'est pas tenu de déférer à cette invitation. Il reste maître de la décision à intervenir, et agit sous sa responsabilité. Il ne doit délivrer un mandat d'arrêt , que si les preuves fournies à l'appui de l'accusation ou de la condamnation lui semblent telles que le fait de l'arrestation se trouverait justifié dans le cas où l'infraction aurait été commise dans le ressort de sa juridiction.
Cette condition ne lui parait-elle pas remplie? Il se refuse à ordonner l'arrestation du fugitif, et fait parvenir au secrétaire d'État un rapport dans lequel sont indiqués les motifs de son refus. Le secrétaire d'État se borne à notifier cette détermination à Tagent diplomatique étranger.
L'arrestation est-elle justifiée d'après les lois du Royaume-Uni? Le magistrat décerne un mandat d'arrêt, dont la mise à exécution est confiée aux agents de la police judiciaire.
Lorsque l'individu réclamé est en état d'arrestation, la procédure suit la même marche que la poursuite d'une infraction'commise en Angleterre. Voici , du reste, le texte des articles 9 et 10
de l'acte d'extradition de 1870, qui régissent la matière :
a Art. 9. — Lorsqu'un malfaiteur fugitif sera amené devant le magistrat de la police, celui-ci connaîtra de la cause, et aura la même juridiction et les mêmes pouvoirs, autant que faire se peut, que si le prévenu comparaissait devant lui pour un crime commis en Angleterre. Le magistrat de police recevra toutes les dépositions qui lui seront présentées pour démontrer que le crime, dont le prévenu se trouve accusé, ou pour lequel on prétend qu'il a été condamné, est politique de sa nature , ou constitue un de ceux pour lesquels l'extradition ne s'accorde pas. •
« Art. 40. — Lorsqu'il s'agit d'un malfaiteur fugitif, accusé d'un crime passible d'extradition , si le mandat d'arrêt étranger est dûment légalisé, et si les preuves fournies, en se conformant aux dispositions du présent acte, justifiaient, d'après les lois anglaises, le renvoi du prévenu devant le jury, dans le cas où le crime dont il est accusé aurait été commis en Angleterre, le magistrat le renverra en prison; mais, dans le cas contraire , il le fera mettre en liberté.
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c Lorsqu'il s'agit d'un malfaiteur fugitif, que Ton affirme avoir été condamné pour un crime entraînant l'extradition , le magistrat de police le renverra en prison, si les preuves produites, conformément aux dispo-. si tiens du présent acte, constatent, d'après la jurisprudence anglaise, que le prévenu a été condamné pour le crime en question ; et , dans le cas contraire , il ordonnera sa mise en liberté.
c Si le magistrat le renvoie en prison, il l'enverra à la maison de détention du comté de Middlesex ou à une autre prison du même comté, pour y attendre l'ordre du secrétaire d'Étal autorisant son extradition. Le magistrat adressera immédiatement au secrétaire d*État le certificat du renvoi en prison, avec le rapport sur la cause qu'il jugera opportun. »
Le prévenu est amené devant le tribunal, à l'audience qui sait son arrestation* L'audience est publiqaei, et le prévenu peut s'y faire assister d'un conseil.
La compétence du magistrat et la procédure à suivre sont déterminées par ces mots : « II (le magistrat) connaîtra de la cause, et aura la même juridiction et les mêmes pouvoirs, autant que faire se peut, que si le prévenu comparaissait devant lui pour un crime commis en Angleterre. »
Il s'agit de savoir s'il y a lieu , oui ou non , d'autoriser l'extradition, c'est-à-dire, de constater si les conditions exigées par l'acte d'extradition de 1870 et par le traité conclu par la Grande-Bretagne avec le pays réclamant, sont remplies : telle est la cause soumise à l'appréciation du magistrat.
Trois questions se présentent successivement à son attention:
1<* Le fait incriminé est-il politique? Cette première question a été déjà examinée par le secrétaire d'État , à qui la connaissance de l'état politique et social du pays réclamant donne des éléments d'appréciation d'une nature particulière. Elle est de non* veau soumise au magistrat^ qui l'étudié à la lumière des principes généraux du droit et des circonstances de fait, que les débats viennent révéler.
â« Le fait incriminé estril, d'après la législation anglaise, passible d'extradition? On sait qu'en Angleterre, comme en Belgique et aux Pays-Bas, la matière de l'extradition est régie par une loi, qui fixe les limites dans lesquelles le gouvernement doit se mouvoir, lorsqu'il conclut un traité avec une Puissance étrangère. Les infractions, pour lesquelles un prévenu pourra être livré, y sont strictement énumérées. Le traité peut ne pas reproduire complètement la nomenclature insérée dans la loi; mais il ne peut auto-
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rîser Textradition pour une infraction qui ne figure pas dans cette nomenclatare. Le magistrat a donc à rechercher si l'individu réclamé est accusé ou reconnu coupable d'une infraction prévue par la loi ; il est fondé à réclamer toutes les informations nécessaires pour apprécier la nature du fait incriminé.
3" Les preuves de culpabilité, fournies à l'appui de la demande d'extradition, justifieraient-elles, d'après les lois anglaises, le renvoi du prévenu devant le jury, si le fait incriminé eût été commis en Angleterre? — Id, le système anglais diffère complètement du système adopté en France et en Belgique. Dans ces deux pays, l'examen effectué , soit par l'administration , soit par le pouvoir judiciaire, porte seulement sur le point de savoir, si le prévenu est régulièrement poursuivi dans le pays requérant; la question de culpabilité est laissée en dehors de la cause, et l'accusé n'a point à se défendre d'avoir commis l'infraction qui lui est imputée. Dans la Grande-Bretagne, au contraire, l'examen porte sur le fond même du procès criminel. Le tribunal apprécie les preuves de culpabilité fournies à l'appui de la demande. Il exerce une Juridiction semblable à celle qui est attribuée, en France^ à la chambre des mises en accusation de la cour d'appel; comme elle, il examine s'il existe contre le prévenu des preuves ou des indices d'un crime prévu par la loi, et si ces preuves et ces indices sont assez graves pour que la mise en accusation soit prononcée. Mais, à l'inverse de la chambre française des mises en accusation, le tribunal anglais juge en audience publique, et après avoir entendu le prévenu et les témoins cités par la défense et par l'accusation.
Si la demande d'extradition porte, non pas sur un accusé, mais sur un condamné , le tribunal n'a pas à se préoccuper des motifs et des preuves qui ont déterminé les juges étrangers à prononcer la condamnation; il se borne 4 vérifier si les preuves produites, conformément à l'acte d'extradition de 1870, constatent, d'après la jurisprudence anglaise, que le prévenu a été condamné pour le crime en question.
Les preuves à fournir par le gouvernement requérant sont déjà connues (voir pages 173 et suiv.). Ce sont, lorsqu'il s'agit d'un accusé, des copies certifiées et légalisées de dépositions de témoins, et le mandat d'arrêt, dûment légalisé et délivré postérieurement à la réception des dépositions de témoins. C'est, lorsqu'il s'agit d'un condamné, un acte dûment légalisé, faisant connaître
la nature de rinfraction et les dispositions de la loi pénale qui sont appliquées. Dans tous les cas, le magistrat reste appréciateur souverain de la demande, et n'autorise l'extradition que si la mise en accusation ou la condamnation lui parait justifiée, comme elle devrait Tètre, si le fait eût été commis en Angleterre.
De son côté, le prévenu ou le condamné est admis à faire porter sa défense sur tous les points qu*il lui semble utile de discuter. La régularité de la demande, le caractère du fait incriminé, l'authenticité des pièces produites, la validité de ces pièces..., etc. , toutes ces questions sont soumises à sa critique. Accusé, il plaide son innocence; condamné, il conteste la validité de la sentence.
Le gouvernement réclamant peut également se faire représenter dans le procès, soutenir la demande d'extradition, et réfuter les objections produites par le prévenu.
Si la religion du juge n'est pas suffisamment éclairée , après ce débat contradictoire , l'affaire est envoyée à une autre audience , et un supplément d'information est demandé au gouvernement requérant. Le juge fixe le jour où reviendra la cause, en laissant un délai suffisant pour que les renseignements complémentaires soient réunis et transmis. Pendant ce temps, le prévenu est ordinairement maintenu en état de détention provisoire.
Si l'accusation ou la condamnation n'est pas prouvée, conformément aux prescriptions de la loi, le juge ordonne la mise en liberté du prévenu , et en donne avis au secrétaire d'État. Celuici porte la décision du pouvoir judiciaire à la connaissance de l'agent diplomatique du pays requérant.
Si les conditions de la loi sont remplies, le magistrat renvoie le prévenu en prison. Toutefois, ce dernier ne peut être livré qu'après l'expiration d'un délai de quinze jours, à partir de la sentence rendue contre lui. Ce délai lui est accordé pour lui permettre, s'il le juge. opportun, d'interjeter appel de la décision; il est en droit de demander un mandat d'habeas corpus^ qui a pour effet de porter la cause devant un tribunal supérieur, appelé Cour du banc de la reine. La Cour est saisie de l'affaire dans sa plus prochaine audience, entend l'appelant assisté de son conseil, et examine s'il est légalement maintenu en état d'arrestation. Si la détention ne paraît pas justifiée , la mise en liberté immédiate est ordonnée. En cas contraire, le prévenu est reconduit en prison , où il reste jusqu'à ce que sa remise à l'autorité étrangère puisse être effectuée.
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Le Jour même où le magistrat de première instance a ordonné le renvoi du prévenu en prison , il a transmis an secrétaire d'État le certiiicat de renvoi, avec un rapport sur TafiTaire. C'est, en eiîet, au secrétaire d*État qu'il appartient de faire opérer la remise du prévenu à i*aQtorité étrangère. Mais l'extradition ne doit pas être effectuée avant l'expiration du délai d'appel. Il y a plus : le secrétaire d'État a le droit de prolonger ce délais si cela parait nécessaire, pour permettre, par exemple, de réunir de nouvelles informations réclamées par la Cour du banc de la reine.
Enfin , lorsque l'arrêt de la Cour a confirmé la décision du tribunal de première instance , le secrétaire d'État ordonne , par un mandat revêtu de son sceau et de sa signature, que le prévenu soit mis à la disposition de la personne dûment autorisée à cet effet par l'État requérant. Le prévenu est immédiatement livré par le gardien de la prison au porteur du mandat, à qui revient le soin de transférer l'extradé sur le territoire du pays réclamant. Si le malfaiteur venait às^échapper, il pourrait être repris et remis sous la main du porteur du mandat, comme le serait tout autre malfaiteur poursuivi en Angleterre pour un crime, et qui serait parvenu à s'évader.
Tous ces détails sont expressément réglés par l'acte d'extradition de 1870. Le législateur a même prévu le cas où l'autorité étrangère néglige d'assurer Texécution de la décision du secrétaire d'État, relativement à la remise de l'inculpé. Si l'extradition n'est pas effectuée dans un délai de deux mois, à partir de la déci^ sion du Juge de première instance, ou, s'il y a eu appel, de l'arrêt de la Cour du banc de la reine, le détenu peut obtenir sa mise en liberté. A cet effet , il fait signifier au secrétaire d'État son intention de réclamer son élargissement. Le secrétaire d'État se trouve ainsi en mesure de presser les démarches du gouvernement étranger. Puis, le détenu adresse sa requête au Juge de l'une des cours supérieures de Westminster. Ce magistrat vérifie si le délai de deux mois est expiré, et si la signification de la demande de mise en liberté a été faite au secrétaire d'État. Ces deux conditions remplies, il peut ordonner l'élargissement du détenu, s'il n'existe pas de raisons contraires; il a plein pouvoir pour apprécier les objections communiquées par le secrétaire d'État, et les motifs qui se sont opposés Jusqu'alors au transfèrement d& l'extradé.
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Telles sont les phases que traverse l'examen d'une demande d'extradition adressée à l'Angleterre. Ce système est indiqué et consacré par l'article i*' de la convention conclue, la 13 février 1843 , entre la France et la Grande-Bretagne :
« Il est convenu que les hautes parties contractantes, sur les
réquisitions faites en leur nom, par Tintermédiaire de leurs agents diplomatiques respeclifis, seront tenues de livrer en justice les individus, qui, accusés des crimes de , commis dans la juridiction de la partie requérante , chercheront un asile ou seront rencontrés dans les territoires de l'autre, pourvu que cela n'ait lieu que dans les cm où Vexistence du crime sera constcUée de telle manière que les lois du pays où le fugitif ou Vindi-' Mu ainsi accusé sera rencontré justifieraient sa détention et sa mise en jugement j si le crime y avait été commis,
« En conséquence, l'extradition ne sera effectuée, de la part du
gouvernement britannique , que sur le rapport d'un juge ou magistrat commis à l'effet d'entendre le fugitif sur les faits mis à sa charge par le mandat d'arrêt ou autre acte judiciaire équivalent, émané d'un juge ou magistrat compétent en France et énonçant également d'une manière précise lesdits faits. »
Le système, qui vient d'être exposé, est également suivi aux États-Unis. La procédure , qui a été réglée par deux actes du congrès , en date du 12 août 1848 et du 22 Juin 1 860 , y passe par les mêmes phases.
Gomme en Angleterre, la demande d'extradition , avec le mandat d'arrêt et les autres pièces à l'appui , est remise par l'agent diplomatique du pays requérant au secrétaire d'État pour les relations extérieures.
Le secrétaire d'État décerne un mandat , qui a pour effet d'autoriser le gouvernement étranger requérant à soumettre la cause à un magistrat compétent des États-Unis. Gomme on l'a déjà vu (page 175), le magistrat compétent est saisi de l'affaire par une plainte portée, sous serment, par un représentant du gouvernement requérant, et par laquelle ce représentant accuse l'individu réclamé d'avoir commis, dans la Juridiction de son gouvernement, une des infractions prévues par le traité. La procédure suivie devant le pouvoir Judiciaire exige donc l'intervention directe du gouvernement requérant , qui Joue le rôle de partie dans le débat. En Angleterre, le Juge compétent est directement saisi de l'affaire par le secrétaire d'État; il peut, sur la réquisition de ce dernier, ordonner la comparution de l'Inculpé et connaître de la
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cause. Aux États-Unis, le mandat délivré par le secrétaire d'État oblige seulement le magistrat compétent à entendre la plainte formée et à y donner suite, conformément à la loi.
A partir de ce moment, la procédure est identique aux États- Unis et en Angleterre.
Si l'infraction n*a pas le caractère politique et rentre dans les prévisions du traité, le magistrat décerne un mandat d'arrôt «contre le prévenu. Celui-ci comparaît en audience publique, asâisté d*un conseil; il entend l'exposé des charges qui pèsent sur lui; il est admis à présenter toutes les observations qu'il croit utiles à sa défense. De son c6té, le demandeur fait valoir les considérations sur lesquelles s appuie la requête d'extradition. Après ee débat contradictoire, le magistrat décide s'il y a iieudemain- "tenir la détention.
La voie de l'appel est ouverte an prévenu, qui peut demander «t obtenir un mandat à'hàbeas corpus.
Les décisions du Juge de première instance et du juge d'appel -sont portées à la connaissance du secrétaire d'État, qui délivre l'ordre de mettre le prévenu à la disposition de la personne désirée à cet effet par le gouvernement requérant. L'extradition -doit, comme en Angleterre, être effectuée dans les deux mois qui suivent la décision définitive du pouvoir Judiciaire.
Pour plus de détails sur cette procédure, le lecteur devra se reporter aux dispositions des actes de 1848 et de 1860. Les indications qui précèdent suffisent pour en donner une idée exacte, et déterminer le rôle assigné respectivement à l'administration et ^u pouvoir Judiciaire.
La convention dii 9 novembre 1843, entre la France et les États-Unis, a nettement consacré le principe du système. L'article 1*' est ainsi conçu:
a II est convenu que les hautes parties contractantes , sur les réquisitions faites en leur nom par Tintermëdiaire de. leurs agents diplomatiques respectifs, seront tenues de livrer en justice les individus qui, accusés des crimes ënumërés dans Tarticle suivant, commis dans la juridiction de la partie requérante, chercheront un asile ou seront rencontrés dans les territoires de l'autre, pourvu que cela n'ait lieu que dans le cas où l'existence du crime sera constatée de telle manière que les lois du pays où le fugitif ou l'individu ainsi accusé sera rencontré jusli- -fieraient sa détention et sa mise en accusation , si le crime y avait été commis.
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a Art. 3. — L'extradition ne sera efTecluée, ... de la part du gouvernement des États-Unis, que sur Tordre de Texëcutif des Etals-Unis. «
Examen crUique des irais systèmes. — Après avoir vu ainsi fonctionner les trois systèmes adoptés par les Puissances civilisées, il est bon de les rapprocher, de les comparer, d'en examiner les avantages et les inconvénients. 1
Toute demande d'extradition met en présence deux intérêts distincts et opposés : l'intérêt de la justice répressive^ qui veut que les nations se prêtent un mutuel concours pour la poursuite des malfaiteurs fugitifs; l'intérêt du fugitif, qui ne doit pas, sans de graves motifs , être soustrait aux garanties des lois du pays de refuge. Il faut, d'une part, qu'un État puisse, avec certitude, mettre la main sur le coupable ou l'accusé , qui a passé la frontière: d'où cette conséquence, que la procédure d'extradition ne doit pas entraîner, pour l'État requérant, une dépense de peine, de temps et d'argent, hors de proportion avec le résultat poursuivi. D'autre part, pour que la personne recherchée soit privée de la protection des lois sous laquelle elle est venue se placer, il est nécessaire qu'il existe contre elle des preuves ou des présomptions graves de culpabilité, et que l'État requis soit assuré de l'existence de ces preuves ou de ces présomptions.
Il est évident, d'ailleurs, que toute facilité nouvelle, accordée au pays requérant pour obtenir une extradition, diminue la somme des garanties données au fugitif. Réciproquement, toute garantie nouvelle, accordée à l'individu recherché, ajoute aux difficultés que le pays requérant doit surmonter, et dessert les intérêts de la justice répressive.
Prévost-Paradol (Revue des Deux Mondes, IS février 1866) a trouvé un langage éloquent pour exprimer ces idées corrélatives : » Si l'extradition est impossible, si l'impunité est assurée au coupable assez prompt et assez heureux pour franchir à temps une frontière^ la civilisation reçoit de cet état de choses un dommage qui n'est pas sans honte ; mais le dommage et la honte ne sont pas moindres, si l'extradition de l'étranger est trop facile, s'il suffit à un gouvernement de réclamer partout ses nationaux pour les reprendre, si les frontières, qui maintiennent entre les peuples une indépendance et une diversité salutaires , sont décidément abaissées devant l'esprit de persécution et de vengeance, si les pouvoirs humains peuvent atteindre en tout lieu leurs ennemis ou
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lears victimes, comme les centurions des césars rejoignaient sans peine, aux extrémités du monde alors connu, des hommes qui étaient le dernier exemple et le dernier honneur de leur patrie dégénérée. »
Le problème, qui se pose, consiste donc à imaginer une procédure telle qu'elle satisfasse, dans une juste mesure, aux intérêts contradictoires, engagés dans toute affaire d'extradition. Examinons, à ce point de vue, les trois systèmes que nous avons précédemment exposés.
Le système français est évidemment, de tous, celui qui accorde le plus de facilités à la poursuite. L'État requérant n'a pas à fournir la preuve que le fugitif est justement accusé; il n'a qu'à produire, à Tappui de sa demande, un mandat d'arrêt ou un acte de mise en accusation : cela suffit. L'État requis ne se préoccupe point de l'innocence ou de la culpabilité de la personne réclamée; il n'entre pas dans l'examen du fond même du procès criminel; il recherche seulement si cette personne est poursuivie ou condamnée, conformément aux lois du pays requérant, pour une infraction prévue par le traité. I^a preuve en est donnée par le mandat d'arrêt ou par l'acte d'accusation. Sur cette preuve, l'État requis est tenu d'autoriser l'extradition. £1 n'est pas possible de concevoir une procédure plus simple, qui facilite davantage la tâche de l'Etat réclamant, et soit plus conforme à l'intérêt social.
Mais ce système satisfait-il également aux autres conditions requises, et laisse- t-il à la personne réclamée toutes les garanties qui lui sont légitimement dues? C'est une question qui divise encore les hommes d'État et les publicistes.
Les critiques portent sur trois points : le défaut de débat contradictoire pour l'examen de la demande d'extradition, l'insuffisance des preuves fournies à l'appui, la nature du pouvoir appelé à connaître de la requête.
On fait remarquer, tout d'abord, que la requête est examinée, accueillie ou rejetée, sans que le fugitif réclamé soit appelé à faire valoir les observations qu'il peut avoir à y opposer. Et cependant, dans toute affaire de cette nature , se trouvent engagées des questions sur lesquelles ses déclarations jetteraient parfois une vive lumière. Qui, mieux que lui, indiquerait s'il n'y a pas erreur sur la nationalité? Qui, mieux que lui, ferait connaître les circonstances qui peuvent donner à l'acte incriminé le caractère politique? N'est-il pas le premier intéressé à découvrir les objections
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qui font obstacle à Textradition? Ne pas Tentendre, c'est nonseulement négliger une source d'éléments utiles pour l'appréciatlon de la cause, mais encore le priver d'une garantie sérieuse. C*est un principe de Justice et d'humanité qu'aucun coupable ne soit puni, sans avoir été admis à présenter sa défense. Sans doute, en théorie pure, l'extradition n'est pas une peine. Cependant on ne niera pas qu'elle n'entraîne, pour l'individu qu'elle atteint, des conséquences plus rigoureuses et plus redoutables que bien des peines inscrites dans les nomenclatures du Code pénal. INe provoque-t-elle pas une détention provisoire assez longue? N'a-t-elle pas pour effet d'obliger l'individu réclamé à un voyage pénible et honteux? N'est-elle pas de nature à Jeter un trouble immense dans ses relations et dans ses intérêts? Il y a donc de sérieux motifs pour assimiler l'extradition à une peine, et prendre garde d'en faire application à tort. Il serait Juste, avant d'autoriser une pareille mesure, d'appeler l'étranger à présenter sa défense. Il serait entendu , d'ailleurs, que cette défense ne porterait pas sur le fond même du procès : c'est une question, en effet, dont le pays requis ne peut connaître, sans compromettre, à l'instant, le principal avantage du système , c'est-à-dire l'intérêt social. Comme on le verra plus loin, c'est le défaut saillant du système anglais.' Mais le prévenu serait admis à démontrer que la convention d'extradition ne lui est pas applicable, et qu'il ne doit pas être livré au pays requérant.
Il est difficile de ne pas reconnaître la valeur de ces premières critiques, dirigées contre une procédure qui reste secrète, se poursuit et se dénoue, sans que la personne, qui en est l'objet, en ait même eu connaissance.
Ensuite, les preuves exigées à l'appui de la demande d'extradi-' tion sont-elles suffisantes pour établir que la poursuite est sérieusement motivée? Le plus souvent, la remise du prévenu est accordée sur la production (^'un acte de procédure délivré par un magistrat dont la responsabilité n'est pas engagée, et qui agit sous la seule inspiration de son appréciation personnelle. Les motifs qui ont déterminé les soupçons et la poursuite, ne sont point indiqués. Le pays requis n'a d'autre gage que l'affirmation du pouvoir judiciaire étranger.
Cet exposé ne manque pas d'exactitude. Cependant les critiques, formulées à ce sujet, ne paraissent pas fondées. Le pays requis exige la preuve que l'individu réclamé est poursuivi con-
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formément aax lois da pays requérant. Vouloir davantage, demander la Justification des poursuites, c*est entrer dans Texamen même du fond du procès , c*est empiéter sur les attributions des juges naturels de la cause , c'est ruiner toute l'économie du système. Sans doute, en admettant l'affirmation du Juge étranger, régulièrement exprimée , comme preuve que les poursuites sont sérieusement motivées, le pays requis témoigne, par là même, une confiance entière dans la Justice étrangère. Mais cette confiance n'est-elle pas justifiée par l'existence même du traité d'extradition? Des conventions de pareille nature ne sont pas négociées avec des Puissances, dont l'organisation judiciaire n'offre pas des garanties suffisantes. De plus, toute demande d'extradition, présentée par la voie diplomatique, engage la responsabilité du gouvernement requérant : il y a donc là une nouvelle raison de confiance pour le pays requis. Le prévenu est-il, d'ailleurs, bien fondé à se plaindre? N'oublions pas qu'il s'agit d'un individu, qai a volontairement quitté le pays requérant pour se soustraire aux poursuites. 11 est arrêté 'et livré sur la production des mêmes actes qui auraient, dans ce pays, motivé sa mise en détention? N'estce pas juste? Il est vrai que le pays de refuge lui doit protection, s'il est victime de persécutions politiques ou de dénis de justice évidents. Mais, s'il s'agit d'un crime commun, cette protection ne doit pas être poussée jusqu'au point d'entraver l'action des Juges naturels, en leur imposant une procédure extraordinaire.
Nous comprenons, cependant, que, dans un pays pourvu d'institutions libérales et jaloux de sauvegarder la liberté individuelle, la production du mandat d'arrêt, décerné parfois au début de l'affaire et avant toute enquête, ne soit pas regardée comme suffisante. Rien n'empêcbe d'exiger un autre document, qui, par sa nature même, témoigne que l'accusation portée contre l'individu réclamé repose sur des présomptions sérieuses. Dans toute procédure criminelle, la période consacrée à l'instruction se clôt par un acte, qui saisit directement la juridiction cbargée de statuer sur l'affaire. Tels sont, en France, l'arrêt de mise en accusation, qui renvoie l'accusé devant la Cour d'assises, et l'ordonnance du juge d'instruction, qui saisit le tribunal correctionnel. En réclamant la production d'une pièce de cette nature, le pays de refuge est assuré que la poursuite est fondée sur de Justes motifs.
Quel que soit, d'ailleurs, le document fourni à l'appui de la
demande 9 le pays requis n*a pas à vérifier l'exactitude des faits qui y sont indiqués; il se borne à constater Tauthenticité et la régularité du document. Quant à Tappréciation des actes incriminés et aux motifs qui ont déterminé l'accusation, il s*en rapporte entièrement au pays requérant. Les relations des deux États, à ce point de vue, sont fondées sur une confiance réciproque dans Torganisation des juridictions respectives. Si cette base venait à être ruinée, le système tout entier s'écroulerait avec elle.
Les critiques les plus vives portent sur la nature du pouvoir auquel est attribué ]e droit d'apprécier la requête d'extradition et de statuer sur la isuite qu'elle comporte. D'après le système français, les questions d'extradition sont exclusivement réservées au pouvoir administratif. Beaucoup de jurisconsultes estiment que le pouvoir judiciaire devrait intervenir dans l'examen dé pareilles affaires. Il s'agit, en effet, de porter atteinte à la liberté individuelle, de déterminer la nature d'une infraction, d'appliquer des textes de lois : toutes difiicultés, qui sont essentiellement de la compétence des tribunaux. Le pouvoir administratif n'offre pas de suffisantes garanties pour l'appréciation de ces questions délicates et spéciales. Les agents de ce pouvoir sont trop directement soumis à Tinfluence de la raison politique, n'ont pas assez d'indépendance et de responsabilité, pour que les décisions qu'ils provoquent ne soient pas suspectées.
Dès i 846 , M. Faustin Hélie insistait sur l'intérêt qu'il y aurait à laisser à la magistrature l'instruction des affaires d'extradition. Après avoir indiqué les attributions » que la législation anglaise a conférées, en cette matière, au pouvoir judiciaire, l'éminent criminaliste ajoutait ( Traité de Vinstruction criminelle, t. II, chap. v^ § 135) : « Cette vérification des charges de la prévention et de l'identité du prévenu, serait assurément une utile garantie pour les droits de la défense et la liberté individuelle. Serait-elle contraire au principe, qui a placé les extraditions dans les attributions du gouvernement? Ce que le gouvernement demanderait à l'autorité judiciaire, c'est la constatation d'un fait, c'est, tout au plus, un avis; et ii se réserverait de statuer suivant sa volonté. Il en résulterait peut-être quelque retard; mais ce retard n'aurait aucun inconvénient grave, puisque l'inculpé pourrait être mis immédiatement, et sans attendre Tordonnance d'extradition, sous la main de la justice. Cette marche aurait ensuite l'immense avantage de régulariser l'arrestation et la détention de cet inculpé,
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d'assarer à ces mesures an caractère légal et de concilier ainsi Textradition avec le droit commun. » — M. Faustin Hélie cherche à ménager les prérogatives du pouvoir exécutif, qui exerce un acte de souveraineté, en même temps qu'il s'efforce de sauvegarder, par Tintervention du pouvoir judiciaire, les droits de l'individu réclamé. Le système belge n'est autre chose que l'application de la combinaison indiquée par le jurisconsulte.
Les critiques dirigées contre la compétence exclusive du pouvoir exécutif ont été, depuis lors, reprises avec énergie. On peut s'en convaincre en se reportant aux discours prononcés par M. Joies Favre, dans la séance du Corps législatif du 28 février 1866, et aux articles publiés par Prévost -Paradol dans )a Revue des Deux Mondes (15 février 1866) et dans le Courrier du dimanche (7 janvier 1866). Tout en faisant une part aux exagérations de la passion politique, il est difficile de contester la valeur des objections relevées dans ces travaux. Le système français, merveilleusement agencé pour servir avec promptitude et efficacité l'intérêt social et les relations des Puissances contractantes, ne tient peut-être pas un compte suffisant des droits de l'individu réclamé.
La même critique ne saurait atteindre le système adopté en Angleterre et aux États-Unis. Dans ces deux pays, toutes les garanties, qui pouvaient être imaginées en faveur du prévenu, lui ont été accordées avec une extrême libéralité. Par contre , le pays requérant est mis en présence de difficultés nombreuses, qu'il est nécessaire de surmonter pour mener à bonne fin une procédure d'extradition. La balance entre les deux intérêts contraires n'est pas encore en équilibre : tout à l'heure, elle penchait vers l'intérêt général de la société; maintenant, elle incline trop du côté du réfugié.
En effet, la demande d'extradition, en Angleterre et aux États- Unis, dépend exclosiveifient du pouvoir judiciaire. Le pouvoir administratif n'intervient que pour assurer l'exécution de la décision de la justice, ou pour faire mettre le prévenu en liberté, s'il est démontré que l'acte incriminé est de nature politique. La requête d'extradition est examinée en audience publique^ Le lyrévenu y est entendu; il est libre de se faire assister par un avocat^ il est admis à présenter toutes les observations qu'il
croit utiles à sa défense. Le juge n'a pas seulement à examiner si la requête est conforme au traité; il connaît du fond même du procès criminel, et n*autorise l'extradition que dans le cas où Taccusation lui parait motivée de telle sorte qu'il en saisirait le jury, si le crime avait été commis dans le ressort de sa juridiction. Quant aux preuves à fournir à l'appui de la demande d'extradition, elles doivent être suffisantes pour convaincre le juge que la poursuite dirigée contre le prévenu est justement motivée. Celui-ci peut interjeter appel de la décision du premier juge et réclamer un writt d^habeas corpus. Enfin, il est, en tout état de cause, protégé contre les risques d'une trop longue détention pré-^ ventive.
Il serait difficile d'imaginer une garantie nouvelle qui ne soit point assurée au réfugié. A ce point de vue, le système est sans^ reproche.
Mais, lorsqu'on se préoccupe de la situation faite au pays requérant , et des difficultés qui compromettent l'issue de la demande d'extradition , des objections sérieuses se présentent.
C'est au moment même où le crime a été commis, qu'il importe le plus de se lancer sur les traces du fugitif; c'est alors qu'il est possible de réunir le plus facilement des indications sur la direction qu'il a prise, et de prévenir sa disparition , en le signalant aux autorités du pays de refuge et en provoquant son arrestation. Mais, à ce moment, l'instruction est à peine commencée; les charges, qui s'élèvent contre le prévenu, ne sont pas réunies; les autorités du pays requérant ne sont point en mesure de fournir h la justice du pays requis des preuves suffisantes pour autoriser le renvoi de l'accusé devant le jury. Il est donc impossible d'entamer, avec chance de succès, une procédure d'extradition. Il faut attendre que l'instruction soit complète. Pendant ce temps, le fugitif peut disparaître et se soustraire aux recherches ultérieures. Le pays requérant en est réduit à faire exercer sur lui une surveillance difficile et coûteuse.
Une fois l'instruction terminée, et le prévenu renvoyé régulièrement devant sesjuges.naturels, le gouvernement requérant est-il sûr d'obtenir l'extradition? Non. Car la justice du pays requis ne se borne pas à examiner la régularité des pièces produites, à constater qu'une instruction sérieuse a été suivie. Elle apprécie les charges qui s'élèvent contre le réfugié, et n'autorise sa remise que si elle juge l'accusation suffisamment motivée. En principe, elle
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devrait se borner à constater si un prima facie case est établi contre le réfugié, c'est-à-dire si les présomptions de culpabilité sont suffisantes pour l'envoyer devant le jury. En fait, le magistrat, saisi de l'affaire, est toujours entraîné à demander la preuve de la culpabilité même du prévenu.
Le droit d'examen et de juridiction, conféré au pouvoir judiciaire du pays requis, forme la base du système anglais : c'est un principe de droit public aux États-Unis et en Angleterre. Le chancelier Kent en a donné la formule suivante : « Il est du devoir d'un gouvernement de livrer un fugitif réclamé, aussitôt qu'un magistrat compétent a constaté que l'accusation est raisonnablement motivée et suffirait pour faire passer l'inculpé devant les tribunaux. )> On en justifie l'application, en disant que l'étranger réfugié jouit, en ce qui concerne sa sûreté personnelle, des mêmes droits et des mêmes garanties que le national. Il serait donc injuste de le livrer, et de déclarer, par là même, sa culpabilité, pour des faits qui ne motiveraient pas sa mise en accusation dans le pays où il s'est réfugié. Il est de règle, d'ailleurs, en Angleterre et aux États-Unis, que personne, national ou étranger, ne soit mis en jugement, sans être confronté avec son accusateur et sans preuves fournies par des témoins. Il ne suffit donc pas que l'État requérant se borne à formuler une accusation, il faut encore que le pouvoir judiciaire du pays de refuge soit à même d'en constater la valeur, et de s'assurer qu'elle ne cache pas une poursuite politique.
Toutes ces raisons n'en laissent pas moins debout les fortes objections élevées contre le système anglais.
On fait observer que, d'après les principes incontestés du droit criminel, le juge naturel, le seul véritablement compétent, est le Juge du lieu du crime. C'est lui qui peut le plus sûrement arriver à la découverte de la vérité, et c'est dans le ressort de sa juridiction que le besoin de la répression se fait surtout sentir. En voulant connaître du fond même de la cause, en appréciant l'accusation et la culpabilité du prévenu, en faisant de l'extradition une peine d'une nature particulière , le juge du pays requis s'attribue une compétence anormale, et empiète sur les attributions du juge naturel. L'extradition n'a pas pour but de soumettre un coupable à la répression, mais de rendre un fugitif, coupable ou présumé tel, à ses juges naturels. Aussi l'application du système anglais, si favorable aux intérêts du prévenu dans le pays de refuge, lui
sera-t-elle toujours préjudiciable dans le pays requérant I Les juges ne pourront se distraire de cette pensée , que la cause a déjà été examinée ailleurs et l'accusé considéré comme coupable, puisque son extradition a été accordée. Leur impartialité se trouvera nécessairement ébranlée par ce ptemier jugement intervenu à rétranger.
Ainsi, en principe, la justice du pays de refuge n'est pas compétente pour connaître du fond du procès criminel intenté au prévenu : voilà l'objection fondamentale contre le mode de procéder suivi en Angleterre et aux États-Unis. En fait, ce mode de procéder entraîne, dans le pays requérant, des conséquences fâcheuses pour les intérêts même du prévenu.
Quant aux arguments présentés à l'appui du système angloaméricain, la réfutation en est aisée.
Et, d'abord, est-il vrai de dire que l'étranger doit jouir, en ce qui concerne sa sûreté personnelle , des mêmes droits et des mêmes garanties que le national? Que le même traitement soit accordé à l'étranger et au national, pour les actes commis sous l'empire des lois locales et dans le ressort de la justice locale : rien de mieux. C'est un principe généreux et juste, pourvu que l'application en soit maintenue dans ces limites. Mais s'il s'agit d'actes commis en dehors de la juridiction du pays de refuge, à quel titre ce pays viendrait-il donner au prévenu la protection de ses lois , et soustraire le fugitif à l'effet des lois étrangères qui lui sont applicables? La question prend alors un caractère international , et ne saurait être résolue au moyen des seules règles que fournit la législation locale. Sans doute, il ne faut pas aller jusqu'à dire, qu'en toute circonstance le pays de refuge doit déférer à la requête qui lui est adressée, et livrer l'étranger. Un certain droit de contrôle lui appartient. Il ne doit pas , par trop de facilité , se rendre complice de persécutions politiques, de poursuites iniques ou de traitements barbares. C'est une question de mesure dont les éléments sont déjà connus. Mais, dans tous les cas, le pays requis ne doit pas subordonner à sa propre constitution la solution de difficultés d'ordre international , telles qu'en soulèvent les questions d'extradition.
Il faut encore, dit-on, que le pays de refuge soit en mesure de constater que l'accusation mise en avant par le pays requérant ne dissimule pas une poursuite politique. Est-il nécessaire de s'arrêter à cet argument pour en faire justice? Les deux États con-
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tractants se sont engagés solennellement à laisser les accusés poli< tiques et les actes politiques en dehors de Tapplication du traité d'extradition. C'est un contrat qu'ils ont passé, et qui, comme tout autre contrat, doit être exécuté de bonne foi. Suspecter d'avance les intentions de l'État requérant, le soupçonner d'une arrière-pensée et mettre sa parole en doute, «'est vouloir, sans utilité, jeter le trouble dans les relations internationales. La Puissance requise n'a-t-elle pas d'autres moyens d'information? Ne peut-elle pas réclamer tous les renseignements nécessaires pour apprécier la nature du fait incriminé? Ne peut-elle, après avoir livré le prévenu, suivre son procès et demander communication du dossier? N'a-t-elie pas même alors la ressource d'intervenir, de protester, d'exiger l'annulation de la procédure et la restitution de l'extradé, de dénoncer la convention? Est-il admissible, d'ailleurs, qu'un traité de cette nature ait été conclu avec un État, auquel on puisse, à de bonnes raisons, témoigner une telle défiance?
Il ressort de cette étude que le système anglais est à la fois défectueux au point de vue de la théorie pure et de la pratique. Il a été combiné sous la préoccupation exclusive des intérêts de la personne réclamée. £n raison des formalités imposées au pays requérant et de rinterventlon du pouvoir judiciaire du pays requis dans l'examen du procès, la procédure d'extradition est difficile, coûteuse et toujours incertaine. L'intérêt social se trouve ainsi sacrifié.
Cette manière de voir est partagée par le gouvernement d'un pays qui marche, avec l'Angleterre et les États-Unis, à la tête des nations libérales. Voici en quels termes le conseil fédéral de la Suisse, dans le rapport présenté à la haute assemblée fédérale, pour 1870 , apprécie le système adopté par les États-Unis :
a La plus grande difficulté se rencontre toujours dans les deux lois de 4848 et de 4860, dpnt nous venons de parler; ces lois remettent la décision entre les mains des tribunaux, qui procèdent avec un formalisme minutieux, et peuvent être entraînés à d'interminables retards par des avocats insidieux. Or, ce n'est pas du système qu'on peut se plaindre, mais du mode de procéder, qui est développé et exploité beaucoup moins dans le sens du respect de la loi que dans celui de la protection des malfaiteurs.
a Le gouvernement des États-Unis ne possède aucun droit de contrôle sur cette procédure de tribunaux; et, quant au système, la Suisse ne
peut pas s*en plaindre, car le traité d'exlradition avec TÂmérique du Nord ne renferme aucune prescription indiquant quelles sont, dans chacun des deux États, les autorités qui seront appelées à prononcer. On peut même admettre qu'à cet égard, on a voulu de part et d'autre réserver la législation et Tusage existant dans le pays, et que le traité n'empêche pas la Suisse d'agir de même ou d'adopter chez elle un mode de procéder semblable à celui de^ États-Unis, ce que, dans son propre intérêt, elle ne fera naturellement pas , parce que le mode actuel , d'après lequel le conseil fédéral juge promptement, sommairement et sans frais, au vu des pièces, de la convenance d'accorder l'extradition, est en tout cas de nature à protéger beaucoup moins le malfaiteur que les citoyens lésés.
€ On peut qualifier d'européen le système suisse , Car il est appliqué uniformément dans tous les Etats de l'Europe, sauf en Angleterre, et, avec quelques modifications, en Hollande et en Belgique. Le système européen repose sur ce principe que les actes rédigés en due forme dans un État doivent rencontrer dans tout autre État la même créance officielle que ce dernier peut désirer pour les actes émanant de ses propres autorités. Pour les causes civiles, l'Amérique suit également ce système ; mais, en matière pénale, le système américain repose sur la défiance à regard des pièces officielles émanant des autres États ; il réclame , pour les tribunaux des États-Unis, le droit de critiquer non-seulement la forme, mais encore le fond de ces documents, et d'exiger qu'on fournisse la preuve de ce qu'affirment des actes officiels , prétention d'autant plus opposée à notre manière de voir, qu'un meurtre, un vol, un faux, etc., sont partout un crime, et qu'un Etat ne peut être intéressé à émettre des doutes, quand un État étranger constate que tel ou tel crime a été commis sur son territoire, et que tel individu est soupçonné ou convaincu de l'avoir commis. On peut et doit , au contraire , laisser à cet égard toute la responsabilité à l'État dont les autorités ont affirmé la chose. »
Le système français et le système anglais écartés, il ne reste plus que le système belge. C'est, en effet; celui qui paraît tenir la balance égale entre les deux intérêts en présence , et avoir fixé le point juste entre la trop grande facilité et la trop grande difficulté de l'extradition de l'étranger. D'une part , il fait intervenir le pouvoir judiciaire dans l'examen de la demande , et donne au prévenu toutes les garanties de la défense et de la publicité. D'autre part, il exige la preuve que rinslruction est complète, et que le prévenu, en raison des charges établies contre lui, est renvoyé devant le tribunal chargé de statuer sur le procès. Mais le pouvoir judiciaire du pays requis n'a point à entrer dans l'examen des faits, et doit s'en rapporter, sur ce point, à l'affirmation ré-
CHAPITRE y. EXAMEN DE LA DEMANDE. Si
golièrement formulée da pays requérant. De son côté, le pays requérant n'a pas à faire la preuve ^souvent très-difficile à fournir loin du lieu du crime, de la culpabilité de Tindividu réclamé; sa tâche se borne à établir l'identité du prévenu, la nature 4u fait incriminé, et à produire l'acte de mise en accusation. La procédure d'extradition marche sûrement et facilement vers une issae certaine , sans que les intérêts du prévenu soient un instant compromis.
Le système belge satisfait donc à toutes les conditions indiquées par la théorie et par la pratique. Toutefois, il peut ne pas s'adapter aux relations de toutes les Puissances entre elles. Les pays, entre lesquels il fonctionne , sont régis par une législation analogue, la magistrature y a des attributions identiques. L'instruction criminelle y est soumise à des règles semblables; les mêmes phases et les mêmes actes de procédure s'y retrouvent. L'économie du système est fondée tout entière sur cette similitude d'institutions. Peut-être serait-il difficile de jtrouver, dans deux pays placés sous des régimes très-différents, les éléments nécessaires pour le fonctionnement d'un système de cette nature.
Dans les négociations de tout traité d'extradition, le champ ouvert aux plénipotentiaires est toujours restreint dans des limites assez étroites, déterminées par la législation particulière de chacune des parties contractantes , il ne s'agit pas seulement de s'entendre pour insérer, dans la convention, les stipulations dont la science a reconnu la valeur, il faut encore que ces stipulations concordent, dans une certaine mesure, ou, tout au moins, ne soient pas en opposition avec les lois intérieures des deux pays. L'influence des législations respectives se fait surtout sentir dans le règlement de la question délicate -étudiée dans ce chapitre.
« Il est aisé de comprendre, dit Prévost-Paradol (1), que le degré de facilité accordé pour chaque peuple, en ce qui touche l'extradition des accusés, doit varier selon la situation légale que ce même peuple fait à l'étranger dans son sein. Chez une Dation, par exemple, qui ne se piquerait point de garantir la liberté et la sécurité de l'étranger, qui mettrait légalement l'étranger sous la main et à la discrétion du pouvoir, il est clair que l'extradition rencontrera peu d'obstacles, et que, pour le gouvernement qui la réclame , la difficulté de l'obtenir sera réduite au minimum. Chez
(1) Revue des Deux Mondes, l s février 1866.
une nation, au contraire, qui accorde à l'étranger réputé innocent une somme considérable de liberté et de sécurité, Textradi- , tion devient naturellement une plus grande affaire et ne s'obtient qu'avec beaucoup plus de peine
« Si l'on cherche maintenant d'où vient que la situation légale de l'étranger est si différente selon le peuple chez lequel il réside, on s'aperçoit aussitôt que la quantité de liberté et de sécurité accordée par chaque État aux résidents étrangers est en proportion constante avec les garanties que cet État accorde à la liberté et à la sécurité de ses propres citoyens... La position de l'étranger est plas ou moins précaire et toujours relative à la situation du citoyen. Il serait difficile, en effet, que l'étranger eût plus de droits que le citoyen, que sa liberté et sa sécurité fussent mieux garanties que celles de tous ceux qui l'entourent; s'il existe entre eux et lui une différexice, il est plus naturel qu'elle soit à son préjudice, et que sa situation légale, s'élevant ou s'abaissant avec le niveau général , soit d'un degré au-dessous de la liberté et de la sécurité communes. C'est ainsi qu'en Angleterre le vote d'un aiMn bill, qui peut apporter, en temps de crise, des restrictions à la liberté et à la sécurité de l'étranger, coïncide naturellement avec la suspension de Vhabeas corpus, qui apporte aussi des restrictions exceptionnelles à la liberté et à la sécurité du citoyen. En un mot, la situation légale de l'étranger varie selon les temps et les lieux; elle est, en général, au sein de chaque peuple, en rapport constant avec la position légale du citoyen. »
On ne saurait mieux dire.
Cependant il ne faut pas exagérer les conséquences de ces vé* rites incontestables , en allant , comme le publiciste , jusqu'à traiter de chimérique l'idée d'établir une règle commune, en matière d'extradition , entre deux peuples qui ont soumis la situation de l'étranger sur leur territoire à des lois différentes. Les faits prouvent qu'un accord de cette nature est possible. La France impériale et la Suisse républicaine n'ont-elles pas adopté le même système et la même procédure? Et, cependant, la situation légale de l'étranger n'était pas identique dans chacun des deux pays. D'autre part, le raisonnement permet de constater que la -protection des lois intérieures accordée à l'étranger doit s'exercer dans une sphère déterminée, et ne pas compromettre les relations internationales au point de vue de l'extradition. Nous avons déjà vu que cette protection doit être contenue dans des limites très-resserrées,
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lorsqu'il s*agit d'actes commis en dehors de la juridiction du pays de refuge.
Somme toute, les législations intérieures des peuples sont de nature à exercer une influence considérable sur le règlement des questions d'extradition. Il est impossil)le de ne pas en tenir compte dans la recherche des règles qui doivent présider aux relations internationales en pareille matière; mais les différences qui s'y rencontrent, n'ont pas un caractère tel, qu'une entente soit impossible.
Il serait téméraire de vouloir déterminer, a priori et d'une manière abstraite, les conditions de cette entente.
Dira-t-on, comme certains publicistes, que, dans tous les cas, la procédure consacrée par un traité d extradition doit être la même chez les deux peuples contractants? Dans ce système, la procédure serait nécessairement modelée sur la législation du pays où la situation de l'étranger est entourée de la plus grande somme de garanties. Par exemple, dans les rapports de la France avec l'Angleterre, ce serait la procédure anglaise qui devrait être appliquée dans les deux pays pour Texamen d'une demande d'extradition. Ce système, il est vrai, garantit la réciprocité qui préside, d'ordinaire, aux relations internationales. Mais au prix de quels inconvénients! Un pays pourra-t-il se résoudre, pour le cas spécial d'extradition, à déserter la procédure simple, qui lui est familière, pour appliquer les formes compliquées d'une nation étrangère, et cela, tout simplement, afin de maintenir une stricte réciprocité, et de ne pas accorder à la Puissance cocontractante des facilités que celle-ci ne lui donne pas?
Dira-t-on, avec d'autres Jurisconsultes, que chaque peuple doit maintenir sa propre procédure et ne pas s'inquiéter de la procédure étrangère? Par exemple, une demande d'extradition, formée par l'Angleterre, serait soumise, en France, à la procédure usitée dans notre pays; une demande d'extradition, formée par la France, serait soumise, en Angleterre, à la procédure anglaise. — . Le système précédent tenait trop de compte de la réciprocité ; celui-ci ne s'en préoccupe pas suffisamment : les deux pays contractants ne se trouveront plus sur un pied d'égalité. L'un des deux accordera facilement les extraditions qui lui seront demandées, et ne pourrez en obtenir qu'en se soumettant à des conditions difficiles. Il n'est pas probable que les relations puissent se maintenir dans des conditions semblables. C'est ce qui est
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arrivé entre la France et 1* Angleterre. De 1843 à 1865, les rapports entre les deux pays ont été régis par le système qui vient d'être exposé. L'Angleterre obtenait sans peine les extraditions qu'elle réclamait; la France n'en obtenait pas. Il fallut dénoncer le traité.
Il n'y a donc pas à établir des règles pour déterminer, à priori, la procédure à suivre entre deux nations, chez lesquelles la situation légale de l'étranger n'est pas identique. La question doit être laissée entière à la discussion diplomatique. C'est aux plénipotentiaires à rechercher les concessions possibles , eu égard aux constitutions respectives, les éléments divers d'une transaction et les points communs sur lesquels Tentente peut intervenir. La connaissance des nombreuses questions, étudiées dans le cours de ce chapitre, pourra sans doute faciliter le travail des négociateurs.
CHAPITRE VL
DB CERTAINES CAUSES DE REFUS d' EXTRADITION.
Les conditions que doit remplir une demande d'extradition ont été indiquées dans les pages précédentes. Nous connaissons les personnes qui peuvent être livrées à l'autorité étrangère par le pays de refuge, et les actes qui peuvent motiver leur remise; les voies de procédure tracées pour l'introduction de la demande ; les preuves qui sont à la charge du pays requérant, et les conditions de fond et de forme que le pays requis est autorisé à poser. Nous avons , par là même , indiqué successivement la plupart des causes qui sont de nature à faire obstacle à l'extradition. Vouloir en dresser maintenant une énumération détaillée et complète serait entreprendre un travail impossible et fastidieux. Tel n'est pas l'objet de ce chapitre. Il est consacré tout entier à certaines causes de refus, indépendantes de la qualité de la personne. réclamée, de la nature de l'infraction et de la régularité de la procédure. Nous n'avons pu les étudier encore; elles
CHAPITRE YI. PRESCRIPTION
sont d'an ordre d*idées différent, et n*ont entre elles aucune connexité.
Il peut arriver, par exemple, que le bénéfice de la prescription pénale soit acqais à la personne réclamée , on que Textradition de cette personne soit demandée à la fois par plusieurs gouvernements , ou qu'elle soit l'objet de poursuites dans le pays requis. Prescription, concours de demandes d'extradition, poursuites dans le pays de refuge : voilà des faits qui peuvent s'opposer à ce que la remise d'un malfaiteur étranger soit autorisée.
A l'étude de ces trois causes de refus, nous ajouterons l'examen d'une autre question, celle de savoir si la remise d'un malfaiteur doit être accordée pour des actes commis antérieurement à la signature du traité d'extradition , en d'autres termes , s'il faut donner au traité un effet rétroactif : il y a peut-être là les éléments d'une quatrième cause de refus d'extradition.
Prefcriptîon.
En droit criminel , la prescription est une' cause d'extinction des droits d'action et d'exécution.
Après un certain temps écoulé depuis que l'infraction a été commise , l'inculpé se trouve à l'abri de toute poursuite ; il jouit de ce bénéfice qu'on nomme prescription de l'action publique.
Après un certain temps écoulé depuis que la condamnation est devenue irrévocable, la peine ne peut plus être exécutée; le condamné est couvert par la prescription de la peine.
Qu'il s'agisse de la prescription de l'action publique, ou de la prescription de l'exécution publique, l'individu, fondé à en réclamer le bénéfice, échappe aux effets des poursuites ou de la condamnation. Il ne saurait, dès lors, être l'objet d'une mesure d'extradition pour les faits qui ont motivé les poursuites ou la condamnation. A quel titre un pays demanderait-il la remise d'un individu coupable on réputé coupable d'une infraction, mais à l'égard duquel les autorités judiciaires et administratives sont désarmées ? A quel titre le pays de refuge livrerait-il un étranger qni ne tombe sous l'application d'aucune loi pénale?
Le principe est donc incontestable : il sufiit qu'il soit énoncé.
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pour être admis : Textradition ne peut avoir iieu si la prescHption est acquise à Tétranger.
La difficulté naît au moment de l'application , c'est-à-dire lorsqu'il s'agit de reconnaître si la prescription est acquise à l'individu réclamé.
La prescription est accomplie au bout d'un certain temps écoulé depuis que l'infraction a été commise , ou depuis que la condamnation est devenue irrévocable. Mais le laps de temps nécessaire pour la prescription n'est pas déterminé par une règle fixe, qui s'impose à toutes les nations, ou qae toutes les nations aient admise d'un commun accord. Ce délai varie selon les époques, selon les peuples, selon les législations. Or, il ne faut pas oublier que l'individu, qui cherche à se prévaloir de la prescription , est réfugié dans un pays autre que celui où l'infraction a été commise ou la condamnation prononcée. Si la prescription est régie par les mêmes règles dans les deux pays, pas de difficulté. Mais il arrivera souvent que les délais ne seront pas les mêmes dans les deux États, et que la prescription acquise dans l'un ne le sera pas dans l'autre; le point de départ des délais peut être fixé différemment dans les deux pays. Alors se pose la question de savoir à quelle législation le gouvernement requis doit se reporter, pour décider si l'individu réclamé est, ou non, libéré par la prescription, s'il est, ou non, passible d'extradition.
La difficulté se complique encore, si, pendant le laps de temps écoulé depuis l'infraction ou depuis la condamnation, il est intervenu des actes interruptifs de la prescription. Aucune règle générale ne saurait être invoquée dans cette matière , dont la réglementation peut différer avec chaque législation. Bien n'empêche de concevoir une législation qui ne reconnaisse, pour la prescription, aucune cause d'interruption. Plus aisément encore admettra-t-on que des divergences puissent exister entre les législations, relativement au caractère des actes susceptibles d'éteindre l'action publique ou le droit d'exécution. Il convient de remarquer, en outre, que, dans l'espèce, les actes interruptifs de la prescription n'ont pu être accomplis que dans le pays requérant. — ■ Cela posé , à quel point de vue le pays requis se placera-t-il pour décider, si l'individu réclamé est fondé à se prévaloir de la prescription? Devra-t-il apprécier, d'après sa propre législation ou d'après celle du pays requérant , les arguments produits pour prouver que la prescription est ou n'est pas accomplie?
CHAPITRE TI. PRESCRIPTION
La question ne laisse pas qae d'être délicate.
Pour la résoudre, il est nécessaire de rappeler quelle est exactement la nature de la prescription y et pour quels motifs l'action publique ou le droit d'exécution publique est éteint au bout d'an certain temps écoulé. Nous arriverons de la sorte à déterminer le milieu dans lequel la prescription peut subsister, et les conditions sans lesquelles elle n'a plus de raison d'être. La solution à trouver découlera tout naturellement de cette étude.
On a dit, pour justifier la prescription, qu'après un certain temps, la découverte de la vérité serait difficile et incertaine, à cause de la disparition des éléments de preuve de la culpabilité et de la non-culpabilité; qu'il valait mieux, dans cet état de choses, renoncer au droit de punir, que de s'exposer à l'exercer à tort. Ces considérations qui, d'ailleurs, ne sont pas applicables à la prescription de la peine , ne suffisent pas même à motiver la prescription de l'action publique; car cette prescription s'acquiert même, lorsqu'il s'agit d'infractions constatées par des procèsverbaux revêtus de la force probante, c'est-à-dire lors même que des preuves certaines du délit existent.
On a ajouté que le coupable est suffisamment puni , et qu'il a dû largement expier sa faute par les remords et les appréhensions qu'il a éprouvés durant le délai de la prescription* Une telle explication peut être accueillie par la morale et la charité chrétienne, mais ne satisfait pas la science.
De l'avis de tous les philosophes et de tous les criminalistes^, la seule vraie raison de la prescription consiste dans le changement que le temps écoulé apporte à l'état des choses.
Quel est, en effet, le fondement légitime du droit de punir, que la société s'attribue? C'est l'intérêt de conservation sociale. La société n'a le droit de punir que si sa propre conservation y est intéressée. « Tout ch&timent, dont la nécessité n'est point absolue , devient tyrannique », a dit Montesquieu ; et Beccaria a généralisé cette pensée, en écrivant : « Tout acte d'autorité exercé par un homme sur un autre homme est tyrannique , s'il n'est pas absolument nécessaire. » Ainsi, un individu coupable, ou soup« çonné de l'être, ne peut être puni ou poursuivi, que si la nécessité ou l'utilité sociale le commande.
Cette condition est-elle remplie en cas de prescription? Un long temps s'est écoulé depuis que l'infraction a été commise ; le souvenir en est perdu; le besoin de l'exemple a disparu; l'utilité de
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la répression n'existe pins; une arrestation, des poursuites, des débats, risqueraient de réveiller, au détriment de la morale publique , un scandale oublié ou inconnu. En un root , il n'y a plus, pour la société , nécessité ni intérêt à recbercber et à punir le coupable. Le droit de punir est donc éteint : « Effet inévitable de la marche' successive des heures, qu'il n'est donné à aucun législateur de méconnaître, qui modifie ou fait disparaître les nécessités ou utilités publiques , les souvenirs humains , les éléments de preuve , et qui fait tomber des mains de la société le droit de punir, parce qu'elle fait évanouir l'intérêt social à la punition 1 * (Ortolan, Éléments de droit pénal, t. II, liv. I, chap. iv.)
Les motifs de la prescription ainsi établis, examinons les con* séquences qui en résultent dans les rapports de la prescription avec l'extradition.
Soit un réfugié , dont l'extradition est demandée , et qui invoque la prescription. Les délais fixés pour cette prescription ne sont pas les mêmes dans le pays requis et dans le pays requérant; il peut arriver que le bénéfice en soit acquis à l'individu réclamé, d'après les lois de l'un des deux États, et ne le soit pas d'après les lois de l'autre. A quel point de vue doit se placer le pays requis, et quelle législation doit-il appliquer pour statuer sur la question de prescription, et, par suite, sur l'extradition qui en dépend?
Il n'est pas possible d'hésiter sur la réponse à cette question , si l'on a sous les yeux les motifs véritables de la prescription. Aucun des éléments constitutifs de ce mode de libération ne se rencontre dans le pays où le prévenu s'est réfugié. Est-ce dans ce pays que le souvenir de l'infraction s'est affaibli, à raison du laps de temps écoulé? La connaissance de l'infraction n'y est peut-être Jamais parvenue; le souvenir n'a pas eu à s'en perdre. — Est-ce là que le besoin de l'exemple a disparu? Il ne s'y est pas fait sentir. -^ Est-ce là que l'utilité de la répression a existé? Non, sans doute , puisque l'infraction poursuivie y est probablement demeurée inconnue. — Est-ce là que les éléments de preuve ont pu disparaître? Pas davantage !
La prescription, telle qu'elle est réglée par la législation du pays de refuge, ne saurait donc , à aucun titre , être appliquée à l'individu réclamé : elle n'aurait pas de raison d'être.
En droit et en raison , c'est la prescription, telle qu'elle est déterminée par les lois du pays réclamant , qui est seule à considé-
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rer en matière d'extradition. Là où l^infraction a été commise, là est né le droit de panir ; là seulement le laps de temps peut anéantir ce droit. — La prescription ne peat donc être un obstacle à Textradition que si elle est acquise au réfugié , d'après la législation du pays requérant.
Bien que cette doctrine repose sur des principes incontestables, elle est loin d'être universellement reconnue. Elle n'est pas encore admise par la jurisprudence internationale, et la règle opposée y a prévalu. On lit , notamment , dans tous les traités négociés jusqu'à présent par la France, que l'extradition ne peut avoir lieu, si la prescription est acquise à l'individu réclamé d'après les lois du pays de refuge.
Gomment se justifie une règle qui se trouve en si flagrante opposition avec la nature même de la prescription ? En l'écrivant dans les traités , les plénipotentiaires ont dû céder à l'influence d'une raison plus spécieuse que fondée.
En principe, tout individu, qui ne tombe pas sous le coup de la loi pénale du pays de refuge , n'est point passible d'extradition. Que ce résultat soit dû à la qualité de la*personne réclamée ou à la nature du fait incriminé , peu importe ! Le pays de refuge ne doit pas livrer à la justice étrangère un individu qui ne serait pas punissable d'après la loi locale. Or, la prescription a précisément pour effet de soustraire le réfugié à l'action publique ou à l'exécution de la peine. Si la prescription est acquise à ce dernier, d'après la législation du pays de refuge , il ne tombe plus sous le coup de la loi locale, et ne peut, dès lors, être extradé. C'est donc au point de vue de sa propre législation que le pays requis doit se placer, pour apprécier si la prescription est acquise à l'individu réclamé.
Tel est le raisonnement qu'on fait valoir à l'appui de la règle admise en pratique. Nous en connaissons déjà la valeur. Il sert aux publicistes anglais pour démontrer que le réfugié doit jouir, dans le pays de refuge , de la même protection que le national, même lorsqu'il s'agit d'actes commis par lui à l'étranger. Les plénipotentiaires français l'ont également employé, lorsqu'ils chercbaient à faire prévaloir la règle, d'après laquelle le fait incriminé devrait être apprécié conformément à la législation du pays requis. L'erreur consiste toujours à vouloir appliquer les principes d'un droit spécial à une question qui y échappe par sa nature.
Est-il vrai de dire, d'une manière absolue, que le pays de refuge ne doit pas livrer une personne qui ne tombe pas sous le coup de la loi pénale de ce pays? Mais, à ce compte , le pays de refuge ne devrait accorder aucune extradition; car il est toujours incompétent pour connaître d'une infraction commise à l'étranger par un étranger. Faut-il corriger ce qu*il y a de trop absolu dans cette règle 9 et dire qu'une personne ne doit pas être livrée pour un fait qui ne tomberait pas sous le coup de la loi locale , s'il avait été commis sur le territoire du pays de refuge? Sous cette forme , la règle paraît plus acceptable, mais n'est point encore exacte. La loi pénale du pays de refuge n'est , à aucun titre , applicable à l'infraction ou à l'agent de l'infraction : cette loi n'a pas été violée; l'étranger réclamé n'avait pas à en observer les prescriptions. Il y a évidemment abus à vouloir en étendre la portée à des actes commis en dehors de sa sphère d'action.
Montesquieu (1) a consacré un livre à l'étude des lois, « dans le rapport qu'elles doivent avoir avec l'ordre des choses sur lesquelles elles statuent ». Les lois dérivent, soit du droit naturel, soit du droit divin , soit'du droit des gens, soit du droit politique, soit du droit civil, etc. « La sublimité de la raison humaine consiste à savoir bien auquel de ces ordres se rapportent principalement les choses sur lesquelles on doit statuer, et à ne point mettre de confusion dans les principes qui doivent gouverner les hommes. » — Passant ensuite à l'application de ce précepte , Montesquieu prouve qu'il ne faut pas régler, par les principes du droit politique, les choses qui dépendent des principes du droit civil ; qu'il ne faut pas décider, par les principes des lois civiles, les choses qui appartiennent au droit des gens, et, ainsi de suite, pour les lois de chaque ordre. Il démontre, par des exemples saisissants, l'erreur où peut conduire la confusion de ces principes.
Ceux qui veulent, en matière d'extradition, apprécier la prescription d'après les lois du pays de refuge, tombent dans une er* reur semblable : il ne faut pas décider, par les principes des lois civiles, les choses qui appartiennent au droit international. L'étude de la prescription , la recherche des caractères qu'elle doit avoir, dans ses rapports avec l'extradition , est , par excellence , une question internationale. Il serait téméraire d'y appliquer, à priori ^ les règles consacrées par la législation de l'un des .pays
(1) Esprit desloU.MY. XXYI.
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contractants. La solution, obtenue de la sorte, risquerait d'être inacceptable , et , selon le mot de Montesquieu , « de choquer la nature des choses ».
Qu'arrive-t-il^ en effet, lorsqu'en matière d'extradition, on applique à la prescription les lois du pays de refuge? Dans ce cas, la libération acquise à Tinculpé ou au condamné n'a pas de raison d'être. Encore cette solution , si peu fondée qu'elle soit, n'est-elle obtenue qu'en attribuant à la loi du pays de refuge une portée qu'elle ne saurait avoir logiquement , c'est-à-dire en l'appliquant à des actes qu'elle ne peut pas régir.
Les défauts de ce système deviennent encore plus sensibles, si l'application en est poussée dans ses dernières conséquences.
Supposons un individu réfugié en France , et dont l'extradition est demandée par l'Allemagne. Cet individu , pour échapper à l'extradition, prétend que la prescription lui est acquise d'après les lois françaises. Gomment le gouvernement français vériflera-t-il si cette allégation est fondée?
Nolfe difficulté, s'il ne s'agissait. que de mesurer le temps écoulé depuis que l'infraction a été commise, ou depuis que le jugement est devenu irrévocable, Jusqu'au jour où la présence du réfugié sur le sol français a été constatée.
Mais la question ne se pose pas toujours dans des termes aussi simples.
S'agit-il de la prescription de l'action publique ? les lois «françaises admettent qu'elle peut être interrompue par certains actes judiciaires. Il faudra savoir, dès lors, si, dans le pays requérant, il a été fait des actes interruptifs de prescription, d'après les lois françaises. Mais la législation du pays requérant n'admet peut-être pas d'actes de cette nature ; peut-être en admet-elle d'autres que la loi française. Est-il raisonnable d'apprécier, d'après la législation du pays de refuge , des actes accomplis dans un autre pays et sous l'empire de règles différentes ?
S'agit-il de la prescription, après condamnation,^ou, comme on dit, de la prescription de la peine? La loi française admet divers genres de condamnation, et, par suite, diverses sortes de prescriptions correspondantes. Ainsi , en France, un arrêt de contumace produit ses effets pendant vingt ans; un jugement par défaut est prescrit par cinq ans. Il se peut que de pareilles distinctions soient inconnues dans le pays requérant. Est-il raison-
nable , dans ce cas , qae le goavernement ^u pays de refuge s'inquiète de la nature du jugement intervenu contre le condamné? qu'il en fasse sortir des effets que ne produiraient pas les lois sous Fempire desquelles ce jugement a été rendu?
De pareilles solutions sont inacceptables. Ce sont pourtant des conséquences rigoureuses du système : n'en sont-elles pas la condamnation?
De ce que la loi sur la prescription , admise dans le pays de refuge, n'est pas applicable en matière d'extradition, il ne faudrait pas en conclure que la question dût être réglée d'après la loi du pays requérant. Il existe, en droit international, maintes difficultés qui ne sauraient être résolues par l'application de la loi particulière à l'un ou à l'autre des deux États en présence. Mais il n'en est point ainsi dans le cas actuel : la solution, qui résulte de l'application de la loi du pays requérant , est, comme nous l'avons vu, conforme à la nature de la prescription, et ne choque en rien les rapports que l'extradition crée entre les pays contractants^ ni les droits qui appartiennent à la personne intéressée. Il est donc permis de croire que les principes du droit international concordent, dans l'espèce, avec les principes du droit propre au pays requérant , et que la solution , ainsi obtenue, se trouve établie sur de solides bases. Cette opinion semble d'autant mieux fondée que l'étude et le rapprochement des éléments du problème ne laissent apercevoir aucune autre combinaison.
Le système, auquel nous nous rallions, ne soulèvera, dans la pratique, aucune difficulté.
Il est vrai que le pays requis aura, pour statuer sur la question de prescription , à se reporter aux dispositions d'une loi étrangère. Mais ce n'est pas la première fois, surtont en matière d'extraditign , qu'on voit se produire un pareil résultat.
Remarquons, en outre, que le pays requis aura très-rarement à se préoccuper de la question de prescription. Et d'abord , s'il est convenu, entre les deux parties contractantes, que l'extradition ne pourra être accordée, lorsque la prescription ^era acquise au prévenu d'après les lois du pçiys requérant, il est à présumer que ce pays exécutera la convention de bonne foi , et n'ira pas formuler une requête contraire aux dispositions de cet acte. Le soin d'examiner si la prescription est accomplie revient donc à l'État même dont les lois sont applicables à la question. Quel in-
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térét , d'ailleurs, cet État pourrait -il avoir à tromper le pays de refuge , en réclamant l'extradition d'un Individu couvert par la prescription? Supposons qu'une semblable requête soit accueillie et le prévenu livré. S'il s'agit de la prescription de l'action publique^ l'exception tirée de la prescription ne manquera pas d'être soulevée au cours du procès criminel; la justice se trouvera impuissante , et l'extradition inutile. S'il s'agit de la prescription de la peine, le prévenu en invoquera le bénéfice, et l'autorité executive se verra désarmée; car la prescription pénale est de droit public, et peut être invoquée en tout état de cause. Le pays requérant n'aurait donc aucun avantage à obtenir la remise d'un individu couvert par la prescription.
Il y a, d'ailleurs, dans toute procédure d'extradition, un intéressé , qui n'oubliera pas d'éveiller l'attention du gouvernement requis, s'il y a lieu d'appliquer la clause du traité relative à la prescription : c'est l'individu réclamé. Il est vrai que, dans un certain nombre de pays , la demande d'extradition est examinée et résolue , sans que Tindividu réclamé soit admis à présenter ses observations. Nous avons déjà indiqué les inconvénients d'un pa» reil mode de procéder. La question actuelle fournit une nouvelle occasion de revenir sur cette critique. On voit quel peut être, dans certaines hypothèses , l'intérêt de laisser au prévenu le droit na-^ turel de défense. En cas de prescription, notamment, nul mieux que lui ne peut soulever à temps l'exception qui doit le couvrir, signaler l'erreur ou déjouer la fraude du pays requérant.
Enfin, le pays requis, après que l'extradition est accomplie, reste en position d'en observer la suite , de constater si la requête avait été formulée de bonne foi et conformément aux disposi^ tions du traité. Il a la ressource de surveiller les débats auxquels donne lieu le procès criminel, intenté dans le pays requérant; il peut s'en faire communiquer le résultat. Il est fondé à réclamer l'annulation de la procédure et la remise de l'extradé, s'il vient à constater que la prescription était acquise au prévenu, lors de la demande d'extradition. En cas de dissimulation, et de mauvaise foi constatée chez le pays requérant, il est en droit, comme en tout autre cas dcr conflit, de protester, de dénoncer le traité, et d'obtenir une réparation par les moyens que les usages internationaux autorisent, et que la situation suggère.
Avec toutes ces garanties, il n'y a pas lieu de craindre que l'exception tirée de la prescription, telle qu'elle est réglée par
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la loi da pays requérant, n*échappe à la connaissance da pay^ requis, ni que les intérêts de Tindivida réclamé soient com-» promis.
Qaoi qu'il en soit, nous devons constater, encore une fois, qae la jurisprudence internationale n'a pas admis, jusqu*à présent, le système indiqué par la saine appréciation des principes. Un rapide examen des conventions négociées par la France permettra de se rendre un compte exact de Tétat du droit conventionnel, en Europe, sur la matière. Les autres nations, dans les traités qu'elles ont conclus entre elles, n'ont fait que suivre, à cet égard, les errements des plénipotentiaires français.
Sur les quarante-trois traités d'extradition signés par le gouvernement français, de 1828 à 1870, cinq seulement ne contiennent aucune clause relative à la prescription. Ce sont les traités avec la Suisse (1828), la Toscane (1844), les Deux-Siciies (1845), l'Angleterre et les États-Unis (1843). Aucun cas de prescription ne s'est, à notre connaissance, présenté dans l'application de ces conventions; la question n'a donc pu être discutée ni résolue.
Dès 1834, apparaît une stipulation destinée à régler l'exception tirée de la prescription. Le traité conclu, cette année, avec la Belgique porte :
a L'exlradition ne pourra avoir lieu si, depuis les faits imputés, la poursuite ou la condamnation, la prescription de l'action ou de la peine est acquise d* après les lois du pays dans lequel se trouve V étranger, »
Dans le traité de 1838 avec la Sardaigae, nous lisons la même clause, dont les derniers mots ont été remplacés par ceux-ci : « ..., df après les lois du pays où le prévenu s'est réfugié. »
Aucune équivoque n'est, dès lors, possible. La prescription doit être appréciée d'après les lois du pays de refuge. La formule ne donne, d'ailleurs, aucune indication pour résoudre les difficultés qui peuvent s'élever, en cas d'interruption de la prescription.
Tous les traités signés, de 1838 à 1869, contiennent la même stipulation.
Durant cette période, une seule convention fait exception : c'est la convention conclue, en 1869, avec les États pontificaux. L'exception de prescription y est réglée par l'article 10, ainsi conçu:
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a L'extradition ne pourra avoir lieu si, depuis les faits imputés, la poursuite ou la condamnation, et avant la demande d'extradition, le prévenu a habité et tenu domicile sur le territoire du gouvernement mis en demeure de le livrer, pendant un espace suffisant, d'après les lois dudit territoire, pour assurer la prescription de l'action pénale. »
Il s'agit ici d'une prescription nouvelle et toute spéciale, imaginée par les négociateurs. Cette combinaison offre au moins l'avantage de dissiper toute incertitude sur le point de départ et sar la darée de la prescription. Mais elle n'est pas mieux fondée, en droit, que la règle écrite dans les autres traités. Cette clause exceptionnelle ne figure, d'ailleurs, dans aucune convention postérieure.
Les quatre traités, conclus depuis 1869, avec la Belgique, la Bavière, la Suisse et l'Italie, ont introduit, sur plusieurs autres points, des innovations importantes. En matière de prescription, les négociateurs s'y sont montrés fidèles au système ancien. 11 faut encore, d'après ces traités, se référer aux lois du pays de refuge, pour décider si la prescription est acquise à l'individu réclamé. Toutefois, la formule a subi une modification, qu'il convient de noter. La voici :
« L'extradition pourra être refusée si, depuis les faits imputés, le dernier acte de poursuite ou de condamnation, la prescription de la peine ou de l'action est acquise d'après les lois du pays où le prévenu s'est réfugié. »
Le pays requis n'est donc plus lié par une clause obligatoire. Il reste libre d'accorder ou de refuser l'extradition , si la prescription , tout en étant acquise d'après sa propre législation , n'est pas encore accomplie, d'après les lois du pays requérant. D'autre part^ la formule contient quelques données sur les causes d'interruption de la prescription. Cette nouvelle rédaction consacre donc un progrès, et marque une sorte de tendance vers une doctrine plus conforme aux vrais principes de la matière.
Concourt de demandes d'extradition.
L'extradition d'un même individu est quelquefois réclamée par plusieurs Puissances» Une seule de ces requêtes peut être suivie
d'effet, et le pays de refuge se trouve dans Timpossibilité d'accueillir les autres. C'est donc avec raison que nous plaçons le concours de plusieurs demandes au nombre des circonstances qui font obstacle à l'extradition.
Gomment plusieurs Puissances peavent-elles se trouver, à la* fois, en mesure de restituer l'extradition d'un même individu?
L'extradition a pour objet de restituer un fugitif, coupable ou présumé tel, à l'autorité compétente pour connaître des infractions qu'il a commises, ou dont il est accusé. Il faut donc^ pour qu'un individu se trouve dans une pareille situation, que les pays requérants soient, à des titres divers, ou au même titre, compétents pour le poursuivre.
La loi pénale présente un double caractère; elle est à la fois territoriale et personnelle : territoriale, en ce sens qu'elle oblige tous ceux qui habitent le territoire, les étrangers comme les citoyens; personnelle, parce qu'elle oblige les citoyens, même en pays étranger, et que, s'ils commettent une infraction en pays étranger, elle permet de leur en demander compte, lorsqu'ils reviennent dans leur patrie.
Cette doctrine, il est vrai, n'est pas encore universellement admise. D'après certains jurisconsultes (1), la loi pénale serait
(1) Parmi les jurisconsaltes de cette école, il faut citer Beccaria en première ligne :
ce On a prétendu , dit-il au § 29 de son Traité des délits et des peines, qu^en quelque lieu que se fût commis un crime , c'est-à-dire une action contraire aux lois, elles avaient droit de le punir; comme si le caractère du si^et était indélébile ou synonyme avec celui d'esclave, et même quelque chose de pis ; comme s'il était, possible d'être en même temps habitant d'un pays et soumis à une autre domination ; comme si les actions d'un homme pouvaient être à la fois subordonnées à deux souverains et à deux législations , souvent contradictoires.
c< D'autres ont cru qu'un forfait , exécuté par exemple à Constantinople , devrait être puni à Paris, par la raison abstraite que celui qui viole les droits de l'humanité se l'attire tout entière pour ennemie, et devient l'objet de l'exécration publique. Mais les juges ne sont pas les vengeurs de la sensibilité en général ; ils sont les défenseurs des conventions particulières qui lient les hommes entre eux. Le supplice ne saurait être infligé que dans le pays où le crime a été commis , parce que c'est là seulement , et non ailleurs , que les hommes sont forcés de prévenir un mal public par un mal particulier. Un scélérat, dont les crimes précédents n'ont pu violer les lois d'une société dont il n'était point membre , peut lui inspirer de la crainte ; l'autorité supérieure peut l'en exclure, mais elle n'a point le droit de lui infliger d'autre peine, arce que les lois ne punissent que le tort qui leur est fait et non la malice mtérieure des actions. »
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essentiellement territoriale; le droit de punir n'appartiendrait qa*au pays sur le territoire duqael Tinfraction a été commise. Plusieurs législations suivent encore ce système. Toutefois, ces divergences n'infirment en rien la théorie qui va être établie. Il y avait lieu seulement de les noter, pour prévenir que, dans la pratique, elle n'est pas applicable en toutes circonstances.
De ce que la loi pénale est territoriale et personnelle, il en résulte que deux États peuvent se trouver compétents pour connaître d'une même infraction, attribuée & un même individu. Cette éventualité se présente, lorsque l'infraction a été commise dans un pays autre que celui de l'agent de l'infraction. Alors, l'État, sur le territoire duquel l'infraction a été commise, et TÉtat, auquel appartient l'agent, sont tous deux compétents, l'un, ratione materiœ, en raison du caractère territorial de la loi pénale, et l'autre, ratione personœ, en raison du caractère personnel de cette même loi. Si l'inculpé a fui dans un pays tiers, les deux États sont fondés à réclamer son extradition. — Voilà un premier exemple de concours de demandes d'extradition formulées contre le même individu , et motivées par une seule et même infraction.
Dans tous les cas, la compétence, ratione personœ , ne peut être invoquée que par un seul État, celui auquel l'agent du délit appartient par sa nationalité, et que nous appellerons, pour plus de facilité, le pays d'origine.
Il en est autrement de la compétence, ratione tnateriœ. Plusieurs États peuvent l'invoquer, en même temps, contre le même individu.
Ainsi, d'après l'article 7 de notre Gode d'instruction criminelle (loi du 27 juin 1866), tout étranger, qui, hors du territoire de la France, s'est rendu coupable d'un crime attentatoire à la sûreté de l'État, de contrefaçon des sceaux de l'État ou du papier-monnaie autorisé par la loi, peut être poursuivi et jugé, d'après les dispositions des lois françaises, s'il est arrêté en France, ou si le gouvernement obtient son extradition. — Supposons qu'un Prussien, après avoir commis en Autriche l'un des crimes prévus par cet article, se réfugie en Italie. Deux Puissances se trouveront compétentes, ratione materiœ, pour poursuivre et juger le coupable : l'Autriche, parce que le crime a été commis sur son territoire, et la France, en raison des dispositions spéciales de sa législation. De plus, la Prusse sera fondée à formuler une demande d'extradition, ratione personœ, à cause de la nationalité du cou-
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pable. Il y aura donc, pour le même fait, concoors de trois requêtes d'extradition contre le même individu.
Le nombre des combinaisons à prévoir augmentera , si Tindividu réclamé est poursuivi , non pas pour une seule infraction , mais pour plusieurs, commises successivement dans des pays différents. Ce cas se présente plus fréquemment qu*on ne serait tenté de le croire au premier abord. On conçoit, par exemple, qu'un malfaiteur, après s'être soustrait par la fuite aux conséquences d'une première iiaute, soit amené, par le besoin ou par ses mauvais instincts, à demander au vol les ressources qui lai font défaut dans le pays de refuge; le produit de ce deuxième délit lui permettra de gagner un autre sol , où les mêmes causes le pousseront à un nouveau délit, jusqu'au jour où la police interrompra le cours de ses aventures. Tous les pays , que le malfaiteur aura traversés de la sorte, en marquant son passage par un délit, seront également fondés à réclamer sa remise. Le pays de refuge se verra donc en présence de plusieurs demandes d'extradition , basées sur des délits différents , et auxquelles il faudra joindre, peut-être, là requête formée, à raison de tous ces délits, par le pays d'origine du malfaiteur.
Les circonstances, qui donnent lieu à un concours de demandes d'extradition, sont donc assez nombreuses. Cependant, en les considérant de près, au point de vue du pays de refuge, on reconnaît que tous les cas imaginables rentrent dans l'une des trois espèces suivantes :
1° L'individu réclamé est poursuivi pour une infraction commise sur le territoire ^'un pays, autre que son pays d'origine : son extradition est demandée par le pays où l'infraction a été commise, et par le pays d'origine.
2* L'individu réclamé est poursuivi pour deux infractions commises, l'une, dans son pays d'origine, l'autre, dans un autre pays : son extradition est demandée par les deux pays.
30 L'individu réclamé est poursuivi pour des infractions différentes, commises dans des pays autres que son pays d'origine : son extradition est demandée par les divers pays où les infractions ont été commises.
Quelle décision devra prendre le pays de refuge, dans ces diverses hypothèses? A laquelle des requêtes faudra-t-il qu'il donne la préférence? Tel est le problème qu'il s'agit de résoudre.
Démontrons, tout d'abord, que ce problème n'admet pas, en
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pratique, de solution rigoureuse, qui s'impose d'une manière absolue*
L'extradition est un acte de souveraineté de la part de la nation qui livre Tindividu réclamé. Cette souveraineté n'est limitée que par des engagements , librement consentis et consignés dans des traités. Mais^ nous le verrons, les traités contiennent rarement des prescriptions sur le point spécial qui fait l'objet de ce chapitre. En l'absence de stipulations expresses, la nation requise, dans la plénitude de sa souveraineté , peut choisir entre les demandes d'extradition qui lui sont adressées, et favoriser celle qui parait le mieux fondée. En principe , la nation requise est donc libre ; en réalité , elle devra compter avec maintes considérations étrangères à la question , et qui ne laisseront pas que d'exercer, sur sa décision, une influence considérable. Il est impossible, en e£Fet, qu'elle ne se préoccupe pas de la situation respective des Puissances requérantes, de leur état politique, et des ménagements que cette situation commande. La solution , indiquée par la théorie pure, court donc le risque d'être écartée, en pratique, par des intérêts d'un autre ordre, que la nation requise ne peut négliger.
Abstraction faite de ces influences extérieures, l'application des principes généraux de la matière fournit au pays de refuge, pour tous les cas , les éléments d'une solution.
L'extradition a été imaginée pour assurer l'action et servir les intérêts de la justice répressive. Il est donc logique de faire produire à cette mesure le plus grand effet possible, et de l'employer dans le sens le plus conforme à sa destination. C'est à ce point de vue que la nation requise doit se placer, quand elle est obligée de se prononcer entre deux demandes d'extradition formées contre le même individu . Elle doit comparer les conditions de chacune des demandes , la gravité relative des actes incriminés, le besoin de répression qui existe dans chacun des pays requérants. Cet examen permettra, le plus souvent, de distinguer, d'une manière certaine, le choix qu'il convient de foire.
Il est, d'ailleurs, en cette matière, un principe qui trouvera une application fréquente , et sera d'un grand secours pour diriger le pays requis dans l'examen comparé des diverses requêtes. La loi pénale peut être considérée comme étant, à la fois, territoriale et personnelle» Cependant personne ne soutient qu'elle réu-
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Hisse ces deux caractères à un degré égal. Elle est, avant tout, territoriale; elle oblige, sans distinction, tous ceux qui résident sur le territoire , et frappe toutes les infractions qui y sont commises. Le caractère personnel a été et est encore contesté à la loi pénale par un certain groupe de Jurisconsultes ; il a été imaginé principalement pour obvier aux inconvénients de la règle, mal établie elle-même, qui s*oppose à Textradition des nationaux. De là résulte que la compétence territoriale doit conserver la prépondérance sur la compétence personnelle. Lorsqu*en matière d'extradition, ces deux compétences se trouveront en présence, c'est la première, à moins de motifs exceptionnels, qui devra l'emporter. C'est dans le pays où le crime a été commis que le droit de punir existe surtout; c'est là que le besoin de la répression et de l'exemple se fait particulièrement sentir, que la découverte de la vérité est le mieux assurée. La compétence territoriale donnera plus complète satisfaction aux véritables intérêts de la justice.
Enfin , il faut tenir compte des arrangements que le pays requis peut prendre avec les diverses Puissances requérantes, pour assurer, de la manière la plus efficace, la répression des délits imputés à l'individu réclamé. L'extradition peut être autorisée, par exemple , sous la réserve que la Puissance , à laquelle le prévenu est livré , le mettra , à l'expiration de sa peine., à la disposition du pays tiers, qui a également réclamé sa remise. On conçoit une série de combinaisons du même genre, qui varieront selon les cas et selon les dispositions des parties contractantes. Le pays requis sera ainsi conduit à statuer, en prenant pour base les facilités accordées pour que l'inculpé soit restitué, s'il y a lieu, d'un pays à l'autre , afin de purger successivement les accusations. — C'est encore un mode de procéder inspiré par cette pensée, qu'il convient de faire produire à l'extradition les effets les plus conformes aux intérêts de la Justice répressive.
Appliquons maintenant ces divers éléments de décision aux trois hypothèses fondamentales que nous avons indiquées.
1* L'individu réclamé est poursuivi pour une infraction commise sur le territoire d'un pays autre que son pays d'origine; son extradition est demandée par le pays où l'infraction a été commise et par celui d'origine. — On se trouve, dans ce cas, en présence de deux demandes basées, l'une, sur la compétence territoriale, l'autre, sur la compétence personnelle. Il ne devra donc
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pàs y avoir d*hésitation : Textradition sera accordée au pays sur le territoire duquel Tinfraction a été commise.
Nous avons indiqué déjà et analysé cette solution , en nous occupant de l'extradition des sujets d*un pays tiers, et des objections que ce pays peut opposer à la demande du gouvernement requérant.
2"* L*individu réclamé est poursuivi pour deux infractions commises , Tune, dans son pays d'origine , Tautre, dans un pays tiers : son extradition est demandée par chacun de ces deux pays.
Si Ton ne tenait compte que de la question de compétence, dans cette hypothèse , la requête du pays d*origine devrait être accueillie. C'est la solution qu'ont adoptée Kluit (1) et M. Faustin- Hélie (2). La patrie de l'accusé, dit M. Faustin Hélie^ « possède un double intérêt, celui qui nait des liens de la cité , et celui qui naît de la perpétration du crime sur un territoire ». Cette considération est juste et doit prévaloir, lorsque les infractions imputées au prévenu sont d'égale gravité. Mais la solution qui eu résulte, ne parait plus admissible, lorsque les infractions occupent des degrés éloignés sur l'échelle de la culpabilité.
Supposons , par exemple , que l'individu réclamé ait commis un abus de confiance dans son pays d'origine, et un assassinat dans un pays tiers. Le livrera-t-on au pays d'origine? Les intérêts généraux de la justice n'exigent-ils point, dans ce cas, que l'extradition soit accordée atf pays tiers?
Supposons même que l'individu réclamé soit poursuivi , dans les deux pays , pour des infractions d'égale gravité; mais le pays tiers offre de le restituer au pays d'origine, après qu'il aura purgé l'accusation. Le pays d'origine ne pourrait pas prendre un engagement semblable; car il s'agit d'un de ses nationaux, et les principes actuellement admis s'opposent à ce qu'un national , une • fois replacé sous l'action des lois de sa patrie, soit livré par elle à une autre Puissance. Alors , le pays de refuge doit statuer, en prenant pour base les facilités accordées pour que l'inculpé soit restitué d'un pays à l'autre, afin de purger les deux accusations. L'extradition sera donc accordée au pays tiers.
Ainsi, dans cette hypothèse, il est impossible d'indiquer à
(1) Kluit, De deditUme profug., p. 64.
(2) M. Faastin Hélie, Traité de l'instructUm criminelle ^ liv. II, ch. v, i 133.
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priori la solution qui doit intervenir. Uissae de la procédure dépend des circonstances de fait, et le pays de refuge doit prendre la détermination qui paraîtra concorder le mieux avec les intérêts de la justice.
Z'* L*individu réclamé est poursuivi pour des infractions difiérentes , commises dans des pays autres que son pays d'origine : son extradition est demandée par ces divers pays.
Ici encore , le gouvernement du pays de refuge statuera, en prenant pour bases la gravité du fait incriminé et les fiicilités offertes pour que le prévenu soit restitué d'un pays à Tautre, afin de purger successivement les accusations dont il est Tobjet.
D*après Tittmann (1\ Textradition du prévenu devrait, dans cette hypothèse , être accordée à celle des Puissances qui l'aurait demandée la première. Nous ne voyons pas les motifs de cette détermination. Si la remise du prévenu était accordée déjà à l'une des Puissances , le pays de refuge ne pourrait pas , sans le consentement de cette Puissance, revenir sur la décision prise , afin de satisfaire, de préférence, à la requête formée après coup par une autre nation : l'engagement pris subsiste et doit être exécuté. Le fait que le prévenu n'a pas encore été livré, ne saurait influer sur la validité de l'engagement. Mais, tant qu'aucune décision n'a été prise , le pays de refuge reste maître de choisir entre les diverses requêtes. Le succès d'une demande d'extradition ne doit pas tenir aux circonstance» fortuites, qui ont permis de la produire un jour plus tôt qu'un autre, ni devenir le prix d'une sorte de course au clocher pour les nations requérantes. Il faut tenir compte , avant tout, du but que l'extradition est destinée à atteindre, et des intérêts en vue desquels elle a été imaginée.
D'après M. Faustin Hélie(2), s'il n'existe aucun engagement pris envers l'une des Puissances requérantes , « c'est la gravité du crime qui doit déterminer la juridiction; car l'intérêt de la justice . est que l'accusation la plus grave soit d'abord jugée ». Cette solution parait trop absolue : elle ne tient pas compte d'un élément important de décision, c'est-à-dire de l'arrangementj qui peut être pris avec l'une des nations requérantes, pour que le^fugitif soit restitué d'un pays à l'autre, afin de purger les diverses accusations dont il est l'objet. Il y a des circonstances où, par suite
(1) Tittmann. J)ie strafireehtêpfleçê,..., p. 26.
(2) M. Faustin Hélie, loc. cit.
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d*une combinaison de cette nature , la nation requise servira, de la manière la plas efiScace, les intérêts de la Justice, en livrant d*abord le prévenu au pa.ys dont la demande d'extradition est motivée par Tinfraction la moins grave, mais qui s*est engagé à restituer ultérieurement l'extradé à l'autre Puissance requérante.
L'application des principes indiqués plus haut fournit donc, pour toutes les hypothèses, les'éléments d'une solution. Rappelons encore une fois, que cette solution n'est pas toujours obligatoire, et qu'en l'absence de prescriptions expresses dudroit conventionnel, le pays requis sera conduit parfois, par des considérations extérieures, à une autre détermination.
Les stipulations des traités sur la matière sont rares et peu précises : le droit conventionnel n'est pas encore fixé sur ce sujet. Gela prouve que, dans la pratique, il arrive peu fréquemment qu'un même individu soit l'objet de plusieurs demandes d'extradition formées concurremment par des Puissances différentes. Des faits de cette nature se présenteront plus souvent, à mesure que les listes des délits passibles d'extradition seront étendues et les facilités de communication multipliées. Il était donc utile de poser les divers problèmesquepeut soulever laquestion, et d'enchercher la solution.
Les seize conventions négociées par la France, de 1828 à 1847, ne contiennent aucune clause relative au concours de demandes d'extradition.
11 faut arriver au traité conclu , le 14 juillet 1847, avec la ville libre de Brème, pour en trouver une première mention. Encore les négociateurs n'ont-ils prévu qu'une hypothèse, celle d'un accusé poursuivi, pour la même infraction, par son pays d'origine et par le pays où l'infraction a été commise. Voici le texte de l'article 7 relatif à cette question :
a Si le prévenu n'est pas sujet de celui des deux États contractants qui le réclame, il ne pourra être livré qu'après que son gouvernement aura été consulté et mis en demeure de faire connaître les motifs qu'il pourrait avoir de s'opposer à l'extradition.
<c Dans tous les cas, le gouvernement saisi de la demande d'extradition restera libre de donner à cette demande la suite qui lui paraîtra convenable, et de livrer le prévenu, pour être jugé, soit à son pays nalal, soit au pays où le crime aura été commis, b
A vrai dire, les négociateurs n'ont formulé aucune règle. Ils se sont bornés à poser en principe que, en cas de concours de deux demandes d'extradition formées pour le même acte, l'une, par le
pays d*origiDe, Tautre, par un pays tiers, la nation requise est libre de donner la préférence à Tune ou à l'autre des deux requêtes. Lofait avait-il réellement besoin d*étre constaté?
Quoi qu*il en soit, cette clause est désormais en faveur. Elle se retrouve dans toutes les conventions conclues, depuis 1847 jusqu'en 1869 , à l'exception de cinq (Nouvelle-Grenade , Espagne, Yénézuéla , Portugal , États Pontificaux) , qui sont muettes à cet égard.
Le traité conclu, le 29 avril 1869, avec la Belgique a consacré sur ce point, comme sur beaucoup d'autres, un progrès notable. Nous y lisons, en effet, la disposition suivante :
a Art. 9, § 3. — En cas de réclamation du même individu de la part de deux Ëlats pour .crimes ou délits distincts, le gouvernement requis statuera en prenant pour base la gravité du fait poursuivi ou les facilités accordées pour que l'inculpé soit restitué, s'il y a lieu, d'un pays à l'autre, pour purger successivement les accusations. »
Cette stipulation est d'accord avec la solution que la science indique; mais elle est incomplète, en ce sens qu'elle ne.prévoit pas le cas d'un concours de demandes basées sur la même infraction. Elle est inscrite dans les conventions conclues, en 1870, avec la Suisse et avec l'Italie.
La lacune que nous venons de si gnaler a été comblée dans le traité signé avec la Bavière, le 29 novembre 1869. Voici le texte des paragraphes 2 et 3 de l'article 8 :
a Dans le cas de réclamation du même individu de la pari de deux . États pour crimes ou délits distincts, le gouvernement requis statuera en prenant pour base la gravité du fait poursuivi ou les facilités accordées pour que l'inculpé soit restitué, s'il y a lieu, d'un pays à l'autre, pour purger. successivement les accusations.
« Dans le cas de réclamation du même individu de la part de deux États pour la même infraction , l'extradition sera accordée à celui sur le territoire duquel l'infraction aura été commise. »
Ainsi rédigée, la formule est complète, et renferme les éléments nécessaires à la solution de toutes les difficultés présumables. Le droit conventionnel a donc consacré , dans sa dernière expression , les règles indiquées par la théorie pure.
CHAPITRE TI. POURSUITES DAMS LE PATS DE REFUGE. â
Voursuita ou oondamiuitioii , dans le payi de refuge,
de PîsdBTÎdu réclamé.
Il existe une gradation sensible entre les trois causes de refus d'extradition, que nous examinerons dans ce cliapitre.
La première, la prescription, constitue un obstacle absolu et perpétuel à la remise au pays requérant de Tindividu réclamé; c'est, on peut le dire, un empêchement dîrimant.
Le concours d'une seconde requête privilégiée n'est qu'un empêchement prohibitif : il s'oppose à ce que l'extradition ait lieu , sans cependant l'annuler, si le pays de refuge a pasaé outre. De plus, il n'est, le plus souvent, que temporaire, par suite des arrangements qui interviennent entre les divers gouvernements intéressés, pour que l'inculpé soit successivement livré d'un pays à l'autre.
Les poursuites, exercées dans le pays de refuge contre l'individu réclamé, forment la troisième cause de refus, qui peut être opposée au gouvernement requérant. Dans un seul cas , elles constituent un empêchement prohibitif. Dans tous les autres , elles n'ont qu'un effet suspensif d'exécution .*La demande est accueillie et Textradition autorisée, sans délai; mais la remise du prévenu est différée jusqu'au Jour où l'accusation ou la condamnation se trouve purgée. Parfois même, l'obstacle s'abaisse dès le début , et la procédure d'extradition suit régulièrement son cours. C'est donc un empêchement tout relatif et essentiellement temporaire.
L'individu, dont l'extradition est réclamée, peut être poursuivi ou détenu, dans le pays où il s'est réfugié, soit pour une infraction commise dans ce pays, soit à raison d'obligations contractées par lui envers des particuliers. En d'autres termes, l'individu réclamé peut être, dans le pays de refuge, l'objet, soit de poursuites criminelles, soit de poursuites civiles. Étudions séparément les deux hypothèses, qui ont peu de traits communs, et recherchons, pour chacune d'elles, les éléments qui prépareront la décision du pays requis.
Poursuites eriminelles, — L'individu réclamé est poursuivi ou a été condamné, dans le pays de refuge, pour une infraction
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commise dans ce pays. Y a-t-il lieu à extradition? Telle est la question.
Examinons, tout d'abord, pour n*y plus revenir, un cas qui se présentera rarement dans la pratique, mais que l'analyse indique.
La de mande d'extradition peut être basée sur l'infraction même qui a motivé la poursuite ou la condamnatioh dans le pays de refuge. Pour que cette éventualité se réalise, il faut que la demande émane du pays d'origine de l'individu réclamé : c'est le seul pays compétent , ratione personœ, pour connaître de l'infraction commise dans le pays de refuge. La demande peut, exceptionnellement, émaner d'un pays tiers, compétent ratione materiœ, s'il s'agit d'une de ces infractions particulières, pour lesquelles certaines législations permettent de poursuivre un étranger à raison d'un crime commis à l'étranger (1). Le pays requis, où réside la compétence territoriale, se trouve dans une situation analogue à celle que lui ferait le concours de deux demandes d'extradition; seulement, il est, à la fois, juge et partie. En cas de concours de deux demandes d'extradition fondées, l'une, sur la compétence territoriale, l'autre, sur la compétence personnelle, il faut donner le pas à la première. La solution est la même, quand l'une des demandes est fondée sur la compéteuce territoriale, et l'autre sur la compétence spéciale indiquée par l'article 7 de notre Code d'instruction criminelle. Dans le's deux cas, c'est la compétence territoriale qui doit remporter. La Puissance requise n'a donc point à hésiter, lorsque l'individu réclamé est poursuivi ou condamné, sur son territoire, pour le fait même qui motive la requête : elle doit repousser la demande d'extradition et retenir le malfaiteur; car elle est compétente, au premier chef, pour le Juger et le punir.
Tel est le cas unique où les poursuites, dans le pays requis, constituent un empêchement prohibitif à l'extradition. Les règles de la compétence suffisent pour en donner la solution. Cette solution
(1) Code dUnstr. crim. français, art. 7 (Loi du 27 juin 1866) : «c Tout étranger, qui, hors du territoire de France, se sera rendu coupable, soit comme auteur, soit comme complice, d*un crime attentatoire à la sûreté de l'État ou de contrefaçon du sceau de PÉtat, de coins destinés au monnayage ou à la marque des matières métalliques de monnaies nationales ayant cours , de papiers nationaux , de billets de banque autorisés par la loi, pourra être poursuivi et jugé d'après les dispositions des lois françaises , s^il est arrêté en France ou si le gouvernement obtient son extradition. »
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est, d'ailleurs , corroborée par d'autres motifs tirés de la situation même du pays requis, comme nous allons bientôt Tindiquer.
Une seule convention française a prévu et réglé ce cas exceptionnel : c'est le traité conclu, le 7 novembre 1844, entre la France et les Pays-Bas. L'article 2, § 1*% est ainsi conçu :
a L'extradition n'aura pas lieu , lorsque la demande en sera motivée sur le même crime ou délit pour lequel l'individu réclamé aura été ou sera encore poursuivi dans le pays où il s'est réfugié. »
Une clause semblable se retrouve dans le traité conclu , le 1 4 mai 1872, entre la Grande-Bretagne et l'Allemagne. Voici le texte dé l'article 4 de cette convention :
a L'extradition n'aura pas lieu, si l'individu réclamé par le gpuvernement du Boyaume-Uni, ou par l'un des gouvernements de l'Empire allemand, a été déjà juge, acquitté ou condamné, ou est encore en jugement dans un des États de l'Empire allemand, ou dans le Royaume- Uni, selon le cas, pour le crime en raison duquel son extradition est demandée. »
Nous le répétons : des quarante-trois conventions négociées par la France depuis le commencement du siècle, le traité avec les Pays-Bas est le seul qui ait prévu cette bypotbèse.
L'attention des négociateurs devait, en effet, se porter sur le cas le plus ordinaire, celui où la demande d'extradition est basée sur une autre infraction, commise dans le pays requérant ou que le pays requérant est fondé à poursuivre.
Le pays de refuge, sur le territoire duquel une infraction a été commise, est libre de ne pas accueillir la demande d'extradition, et de retenir l'individu réclamé. Jusqu'à ce que celui-ci ait purgé l'accusation ou la condamnation pour laquelle il a été arrêté. C'est un droit qui ne saurait être contesté, et qu'il est à peine utile d'établir. D'après un principe universellement admis, les lois obligent tous ceux qui habitent le territoire; l'individu réclamé se trouve régulièrement placé sous l'empire des lois locales qu'il a violées; il ne saurait donc être soustrait à leur application. x\u point de vue de la morale publique et de l'utilité sociale, un effet déplorable serait produit dans le pays requis, où se fait sentir le besoin de la répression et de l'exemple, si le coupable échappait à l'expiation par l'intervention d'une autorité étran-
gère. Le droit du pays requis résulte du fait de possession et de la souveraineté même que ce pays exerce sur son territoire; ce droit se justifie par les mêmes raisons d'utilité et de justice, qui, en thèse générale, sont produites à l'appui du droit de punir.
Ainsi, la Puissance requise est fondée à retenir Tindividu poursuivi ou condamné pour une infraction commise sur son territoire. C'est pour elle un droit; ce n'est pas une obligation. Elie ne saurait être contrainte à livrer Tinculpé; mais elle peut renoncer, par certaines considérations, à se prévaloir de ce droit strict. Avant de repousser la demande d'extradition, elle doit examiner la situation sous ses divers points de vue, et chercher à donner satisfaction aux divers intérêts qui sont en présence. Elle n'est pas seulement tenue d'assurer l'ordre et le respect des lois, sur son propre territoire, elle doit aussi, dans un intérêt général, prêter son concours aux nations étrangères , les aider à assurer l'observation de la justice universelle. Ces deux obligations, opposées dans Tespèce, ne sauraient être remplies concurremment, et semblent s'exclure. Mais elles peuvent Fètre successivement. Rien n'empêche, en effet, que l'inculpé, après avoir satisfait à la justice de la Puissance requise, ne soit mis par elle à la disposition du pays requérant. C'est la seule combinaison que la situation suggère, qui permette de tenir compte à la fois des droits et des intérêts des deux pays. La nation requise doit donc autoriser l'extradition , sous la réserve que Tinculpé ne sera livré au pays requérant qu'après avoir purgé Taccusation ou la condamnation, dont il est l'objet dans le pays de refuge.
Il importe que l'examen de la demande d'extradition soit fait à l'instant où elle est formulée, que la décision sur la suite à y donner soit prise immédiatement, sans attendre l'époque à laquelle l'individu réclamé pourra être livré. Un retard prolongé amènerait peut-être le dépérissement des preuves à produire à l'appui de la requête. D'autre part, les intérêts de la- justice, dans le pays requérant, reçoivent une première satisfaction par la promesse de la remise de l'inculpé; l'opinion publique obtient ainsi, au moment opportun, c'est-à-dire au moment où l'impression causée par Le crime est encore vive, la certitude que le coupable n'échappera pas à la répression , et que sa fuite à l'étranger ne l'aura pas soustrait au châtiment. Enfin, si l'examen de la demande d'extradition était remis à l'époque où le condamné
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aora fini sa peine, il pourrait arriver qu'après un long d^lai, cette requête fût perdue de vue par le pays requis, et ne fût pas renouvelée, en temps utile , par le pays requérant; au contraire, la décision, prise immédiatement, sera notée sur le dossier de l'accusé ou sur les registres d'écrou, de telle sorte que l'exécution en sera assurée.
Ainsi, la poursuite dirigée ou la condamnation prononcée, dans le pays requis, contre l'individu réclamé ne constitue pas un ob-stacle absolu à l'extradition; elle en ajourne seulement l'exécution. Le pays requis examine immédiatement la demande d'extradition, et statue sur la suite qu'elle comporte; si la demande est fondée , l'extradition est autorisée, sous la réserve que l'inculpé ne sera mis à la disposition du pays requérant qu'après avoir satisr fait à la Justice du pays requis.
Cette combinaison , il faut en convenir, ne répond qu'imparfaitement aux intérêts du pays requérant. Le retard , que subit la remise de l'extradé, entraine nécessairement l'ajournement du procès criminel I intenté contre lui dans ce dernier pays. Cet ajournement peut durer des années, par suite de la condamnation prononcée dans le pays requis. Au bout de ce temps , la constatation de la vérité sera difiBcile ; les preuves auront peut-être disparu , les témoins seront morts, les souvenirs éteints ou affaiblis. Il y aurait donc grand intérêt à ce que le Jugement de l'inculpé ne fût pas renvoyé à une époque si lointaine. Cet intérêt est-il conciliable avec le droit et l'intérêt du pays requis? Examinons successivement les quatre hypothèses qui peuvent sej présenter et les solutions qui s'y adaptent.
V Supposons, d'abord, que l'individu réclamé ne soit encore l'objet d'aucune condamnation : il est seulement poursuivi, dans le pays requérant et dans le pays requis , pour des infractions différentes. — Il y a peu d'inconvénients à ce que le pays requis persiste à se prévaloir de son droit de possession et de souveraineté, pour ajourner l'extradition et vider préalablement le procès criminel, intenté sur son territoire. Le délai demandé par l'instruction et par les débats ne sera pas tellement long, qu'il compromette le résultat des poursuites pendantes dans le pays requérant. Peu Importent, d'ailleurs, l'antériorité et la gravité relatives des actes Incriminés dans chacun des deux pays. Le temps nécessaire pour opérer la remise de l'inculpé au pays requérant, son jugement et sa restitution au pays requis, serait certainement plus long que le
temps nécessaire poar mener à fin, sans désemparer, le procès criminel , intenté dans ce dernier pays. Il est donc préférable , à tous égards, que la procédure commencée dans le pays de refuge achève son cours, avant que l'individu réclamé soit livré an pays requérant. Le gouvernement requis, une fois le jugement prononcé, aura à examiner la question de savoir si l'extradition doit avoir lieu, sans attendre que la condamnation prononcée soit purgée.
2* Il peut arriver que l'individu réclamé soit poursuivi dans le pays requis, et ait été condamné antérieurement dans le pays requérant. Ce peut être, par exemple, un condamné, qui, après s'être évadé de la prison où il subissait sa peine, a commis une infrac^ tion dans le pays voisin où il s'était réfugié. — La solution indiquée pour le cas précédent s'applique à cette seconde hypothèse. Il est naturel que le pays de refuge retienne l'accusé, jusqu'à ce qu'il ait purgé l'accusation qui pèse sur lui. L'interruption apportée à l'exécution de la peine dans le pays requérant ne présente aucun inconvénient. Le pays requis est donc fondé à suspendre les effets de l'extradition, pour donner suite au procès criminel, intenté au réfugié.
' 3"* L'individu réclamé peut avoir été déjà condamné dans le pays de refuge, et se trouver seulement sous le coup d'une accusation dans le pays requérant. — La question est alors plus délicate. Pour déterminer la solution pratique, qui convient le mieux aux intérêts de la justice, il faut tenir compte surtout de la gravité des actes incriminés et des conséquences pénales qui en résultent.
Si l'individu réclamé a été condamné, dans le pays de refuge, à une peine relativement courte et dont la durée ne risque pas de compromettre l'issue du procès intenté dans le pays requérant , rien n'empêche que sa livraison soit retardée jusqu'à l'expiratioD de la peine.
S'il y a été condamné à une peine relativement foi4e, il convient, comme nous l'avons dit, que son jugement, dans le pays requérant, ne soit pas renvoyé à une époque trop lointaine. A cet effet, il peut être mis temporairement à la disposition du pays requérant, pour être restitué au pays de refuge, une fois Taccusation purgée. En d'autres termes, l'extradition sera autorisée et effectuée immédiatement, sous la réserve que l'extradé
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sera restitué, après jugement, pour achever de subir la peine prononcée contre lui dans le pays de refuge.
L'extradé, livré sous cette réserve, est jugé dans le pays requérant. Il peut arriver alors que l*État, qui Ta livré, estime que la condamnation prononcée dans le pays requérant constitue, à elle seule, une expiation suffisante pour toutes les infractions commises par l'extradé. Dans ce cas, cet État se désistera de la réserve mise à l'extradition et laissera définitivement l'extradé à la disposition du pays requérant.
L'extradition aurait pu, dès le début, être autorisée sous la réserve que l'extradé serait restitué, en cas d'acquittement ou de condamnation inférieure à celle qu'a prononcée le pays requis.
Nous n'essayerons pas de donner la liste de toutes les combinaisons analogues qui peuvent intervenir. Elles varieront suivant les circonstances et selon les facilités présentées par la constitution des deux pays contractants; Elles seront arrêtées, pour chaque cas particulier, à la suite d'une négociation suivie par la voie diplomatique.
4<» Enfin l'individu réclamé peut être sous le .coup de deux condamnations prononcées, l'une, dans le pays requis, l'autre, dans le pays requérant. — Le pays de refuge se demandera s'il y a lieu, dans l'intérêt général, de différer l'extradition Jusqu'au jour où le condamné aura subi entièrement sa peine. Peut-être jugera- 1- il préférable de faire abstraction de la condamnation prononcée dans le pays de refuge et de livrer immédiatement le condamné au pays requérant. Ce n'est point le cas, sans doute, d'appliquer la maxime de l'ancienne jurisprudence, major pœna minorem absorbet; car le principe de la confusion des peines n'est pas admissible dans les rapports de deux justices étrangères. Mais, si la condamnation prononcée dans le pays requérant est bien supérieure à celle que l'individu réclanié devrait subir dans le pays requis, il est évident que ce dernier pays aura des motifs pour trouver la première suffisamment expiatoire, et pour renoncer à garder le coupable. Il peut aussi y avoir intérêt manifeste à ce que la condamnation prononcée dans le pays requérant, quoique non supérieure, soit subie la première; dans ce cas, le condamné devra être livré, sous réserve de restitution après la peine subie.... Le champ reste ouvert à une foule d'autres combinaisons que les circonstances suggéreront et dont la diplomatie -arrêtera les termes.
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Peut-être serait- on tenté de croire ces combinaisons inapplicables, en raison des obstacles apportés par la législation da pays requis, et par le principe de la séparation des pouvoirs. Il s*agit d'un individu déclaré coupable par le pouvoir judiciaire, et condamné conformément aux lois : le pouvoir exécutif a-t-il le droit d'interrompre l'exécution de la peine , ou d'en faire cesser prématurément les effets, pour livrer le condamné, sous réserve ou même sans condition , au pays requérant? — Le soin de faire exécuter la condamnation prononcée par le pouvoir judiciaire appartient à l'administration , c'est-à-dire au pouvoir exécutif; il est dès lors difficile , en l'absence d'une prohibition légale , de lui contester le droit de suspendre l'exécution de la peine, pour livrer le condamné , sous réserve de restitution. S'agit-il de livrer ce condamné, définitivement et sans condition, avant l'expiration de la peine? Le pouvoir exécutif n'a qu'à provoquer une mesure de grâce : une fois gracié, l'individu réclamé se trouve à la disposition du pouvoir exécutif, qui est libre de donner suite aux arrangements intervenus.
Une objection plus sérieuse se présente, lorsque l'individu réclamé appartient, par sa nationalité, au pays requérant. Son extradition, peut-on dire alors, ne saurait être accordée, sous réserve de restitution; le pays requérant ne peut s'engager à restituer ultérieurement l'extradé: car ce serait, contrairement au principe admis , autoriser l'extradition d'un national. — Nous ne pensons pas que cette objection soit de nature à faire avorter la négociation. Il n'est pas exact de dire que le pays requérant consente, dans ce cas, à l'extradition d'un national. Ce dernier sera restitué au pays de refuge, non pas comme extradé , mais par suite de la condition acceptée lors de sa réception. Aucune des conséquences, aucune des règles de l'extradition ne lui est applicable. Le pays de refuge n'a aucune preuve à fournir, le pays d'origine aucune vérification à faire. Le prévenu, une fois restitué au pays de refuge, y sera jugé, comme s'il ne l'avait pas quitté, sans réserve des faits non passibles d'extradition. — Sur quel motif, d'ailleurs, se fonde la règle qui Interdit l'extradition d'un national? Sur rintérèt même de ce national. Eh bieni de deux choses l'une : ou le pays requérant, dès le début de l'affaire , ne voudra pas sousorire à la réserve posée par le pays de refuge, et alors l'individu réclamé restera soumis, dans ce dernier pays, à l'application des lois; ou bien le pays requérant acceptera la condition, et le pré*
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venu , une fois restitaé , retombera sous l'application de ces mêmes lois. Dans les deux cas, la situation est la même, et l'intérêt du national n'a point à souffrir 4^ ^^ décision de son pays d'origine. — Nous allons plus loin. Dans le cas même où le national aurait à souffrir de sa restitution au pays de refuge, nous pensons que le pays d'origine devrait passer outre. L'intérêt privé doit fléchir devant l'intérêt social, engagé dans la question. L'extradition, sous réserve de restitution , est souvent le seul moyen offert au pays requérant pour arriver au jugement contradictoire du national réfugié à l'étranger. Repousser ce moyen , par respect pour un principe au moins contestable , ce serait, à notre avis , manquer inutilement à des devoirs supérieurs.
De l'étude qui précède, se dégage une règle bien déterminée qui peut se formuler ainsi :
Si l'individu réclamé est poursuivi ou a été condamné dans le pays de refuge, sa remise au pays requérant peut être retardée, jusqu'à ce que l'accusation ou la condamnation soit purgée; toutefois, le pays de refuge doit statuer immédiatement sur la demande d'extradition.
Cette règle est précise , et peut trouver place dans les conventions. Quant aux combinaisons diverses qui peuvent intervenir pour la livraison temporaire ou sous réserve, on conçoit qu'elles ne puissent pas faire l'objet de stipulations expresses. Elles ne sauraient être réglées par avance et dépendent des circonstances. Elles seront arrêtées, nous le répétons, à la suite de négociations spéciales , ouvertes sur chaque cas particulier.
Poursuites cmles. — L'individu réclamé peut être poursuivi ou détenu , dans le pays de refuge, à raison d'obligations contractées par lui envers des particuliers. Il s'agit de savoir si l'extradition sera suspendue jusqu'à la fin des poursuites ou de la détention, si le procès civil tiendra en échec le procès criminel.
Il suffit d'arrêter sa pensée sur la nature de chacune des actions dirigées contre l'inculpé, pour ne point hésiter sur la solution que la question comporte. D'un côté, dans le pays de refuge, c'est une action civile, ou l'application d'une mesure de coercition, tendant à contraindre l'individu réclamé à satisfaire à ses obligations; l'intérêt privé du cocontractant est seul en jeu. De Fautre, dans le pays requérant, c'est l'action publique, ou l'application de la peine, c'est-à-dire, dans tous les cas, une mesure
d*ordre publie; Fintérêt social, l'intérêt de la jnstice universelle est engagé. L'intérêt social doit l'emporter sar l'intérêt privé. Les poursuites civiles ne sauraient donc empêcher ni même suspendre l'extradition. Le pays requis faillirait à ses devoirs envers la nation requérante, s'il abusait de son droit de possession et de souveraineté, pour refuser l'extradition d'un individu poursuivi ou détenu pour des obligations civiles.
Cette solution se fortifie par des arguments d'analogie.
Rappelons -nous la règle Juridique : « Le criminel tient le civil en état ». Les rédacteurs de notre Gode d'instruction criminelle l'ont insérée dans l'article 3 , en y écrivant que l'exercice de l'action civile est suspendu, tant qu'il n'a pas ,été prononcé définitivement sur l'action publique, intentée avant ou pendant la poursuite de l'action civile. Cette règle s'applique aux deux actions qui naissent d'un même fait; et c'est pourquoi nous ne l'invoquons pas directement à l'appui de notre thèse. Mais elle fournit au moins un puissant argument d'analogie. Quel est, en effet, le motif déterminant, qui en a fait admettre universellement l'application? C'est que, dans l'action pénale, il y a un intérêt public engagé, et que l'intérêt public doit avoir le pas sur l'intérêt privé, seul en jeu dans l'action civile. Il est utile, en outre, que le prévenu n'ait pas à redouter l'influence que le jugement civil exercerait sur les juges de l'action publique; mais cette considération est secondaire. La cause principale, qui a inspiré la règle, « le criminel tient le civil en état », se présente avec la même force, lorsqu'il s*agit, non plus de deux actions nées d'un même fait, mais de deux actions nées de faits différents. Cette cause produira le même effet : l'action civile fléchira devant l'action publique.
A l'appui de la règle, « le criminel tient le civil en état », on MX observer que l'intérêt privé n'a pas à souffrir de la préférence accordée à l'action publique : les réparations civiles ne sont pas compromises, puisqu'elles peuvent être demandées devant les juges de l'action publique. Ces considérations s'appliquent, dans une certaine mesure, au cas qui nous occupe. L'extradition du prévenu ne fait pas tomber les droits de celui qui avait mis l'action civile en mouvement; et il reste libre de poursuivre, devant l'autorité compétente, les réparations qu'il demande.
N'est-ce pas, d'ailleurs, un fait ordinaire et constant que l'action publique prenne le pas sur l'action civile , afors même que les
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deux actions sont nées de faits différents? Supposons, dans un pays où la contrainte par corps est admise en matière civile , un individu détenu ou recommandé pour dettes, et contre lequel une accusation criminelle vient à être soulevée. L*état du prévenu n'empêchera pas i*action publique d'être intentée, ni le procès criminel de suivre son cours. Pourquoi en serait-il autrement dans le cas où l'action civile est intentée dans un pays, et l'action publique dans un autre? L'extradition n'est-elle pas faite, précisément, pour abaisser les barrières qui limitent le champ de l'action publique?
Ainsi , voilà la réglé bien établie; elle peut se formuler dans les termes suivants :
Si l'individu réclamé est poursuivi ou détenu , dans le pays de refuge, en raison d'obligations par lui contractées envers des particuliers, son extradition aura lieu néanmoins, sauf à la partie lésée à poursuivre ses droits devant l'autorité compétente.
Droit conventionnel, — Voyons, maintenant, l'état du droit conventionnel. Les diverses règles, que la théorie nous a successivement indiquées, soit en cas de poursuites criminelles, soit en cas de poursuites civiles, intentées dans le pays de refuge contre l'individu réclamé, ont passé et sont appliquées aujourd'hui dans la pratique. Elles se sont, comme beaucoup d'autres en matière d'extradition, dégagées lentement d'une . période d'incertitudes et de tâtonnements. Cependant, dès 1841, elles étaient fixées pour la plupart. Nous en trouvons la preuve dans le passage suivant de la circulaire adressée, le 5 avril 1841 , aux procureurs généraux par le ministre de la justice :
« L'exécution de l'ordonnance d'extradition est confiée aux agents de l'ordre administratif ; mais quand l'étranger, (]ue livre la France, se trouve sous le coup de poursuites dans le Royaume , et qu'il esl écroué en vertu d'un ordre de la justice française, vous avez diverses déterminations à prendre.
or Si l'étranger, dont l'extradition est accordée, subit une peine en France, il ne pourra être livré qu'après que cette peine aura été subie. Si des poursuites ont été commencées contre lui , elles doivent èlre mises à fin; s'il est acquitté, l'ordonnance d'extradition sera immédiatement exécutée; s'il est condamné, elle ne le sera qu'après sa peine subie.
a Mais c'est dans l'intérêt de la vindicte publique seule que l'extradition peut être retardée; l'intérêt particulier ne pourrait être écouté;
et, en conséquence, un créancier qui retient en prison un débiteur étranger dont Fexiradition serait accordée, ne saurait s'opposer à ce qu'il fût livré à la puissance étrangère qui Ta réclamé ; en effet, par suite de Textradition, l'étranger se trouve sous la main de la justice étrangère, il est complètement à sa disposition , et l'assurance du payement d'une dette ne peut être miée en balance avec l'utilité qu'il y a à punir un malfaiteur. Si, dans un cas pareil, des créanciers réclamaient auprès de vous, vous n'auriez aucun égard à leur réclamation , et si , comme il y en a eu des exemples, ils s'adressaient aux tribuiiaux , vous soutiendriez Tincompétence de l'autorité judiciaire, et vous vous entendriez au besoin avec Tautorité administrative pour que le conflit fût élevé. Le conseil d'État a, le 2 juillet 4 836, approuvé un arrêté de conflit rendu dans de semblables circonstances. »
M. Faastiti Hélie (i) donne les détails suivants snr cet avis du conseil d'État :
« L'extradition d*un sieur Gasado, Espagnol, avait été prononcée par ordonnance du Roi. Un négociant, créancier de Gasado, ayant obtenu contre lui un jagement qui prononçait la contrainte par corps, le fit recommander par acte d'buissier dans la prison où il était détena. Un référé fut introduit sur la validité de la recommandation et renvoyé à Taudience. Le préfet déclina la compétence du tribunal , en soutenant que Gaéado , étant à la disposition du consul espagnol, se trouvait fictivement sur le territoire espagnol et qu'aucun acte ne pouvait entraver une extradition ainsi opérée. Le tribunal d*Orthez se déclara compétent et le conflit fut élevé. L'ordonnance intervenue sur ce conflit est ainsi conçue : « Vu les ordonnances réglementaires des 1*' juin et 12 mars 1831 ; vu les lois du 24 août 1790 et 21 fructidor an III; vu les articles 12 et 13 de la Gharte; considérant que, par notre ordonnance du 28 janvier 1836, nous avons ordonné que le sieur Pierre Casado serait recberché, arrêté et mis à la disposition du gouvernement espagnol, comme prévenu de crime commis en Espagne ; que Tarrestation de cet étranger a été effectuée en vertu de notre ordonnance et son extradition commencée; que le sieur Boidron, se disant créancier du sieur Gasado, a prétendu à ce titre s'opposer à l'extradition , a fait recommander le sieur Gasado dans la maison d'arrêt d*Ortbez, et a formé, devant le tribunal
(1) M. Faustin Hélie, Traité de l'instruction criminelle, liv. Il, ch. y, $ 136.
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de la même ville, une demande tendant à ce qn*il y fût gardé nonobstant tout ordre d'extradition; que cette deoiande avait pour objet de soumettre à l'autorité judiciaire Tappréciation d'un acte de haute administration fait en vertu d'un traité diplomatique, et qu'une question de cette nature ne pouvait dès lors être soumise à l'autorité judiciaire ; article 1*' : L'arrêté de conflit du 8 avril 1836 est approuvé. Article 2 : Les assignations données, au nom du sieur Boidron, les 12 et 18 mars 1836, et le jugement du 31 du même mois, rendu par le tribunal d'Orthez, seront considérés comme non avenus. »
Les principes exposés dans fa circulaire ministérielle de 1841 , pour le cas de poursuites criminelles dans le pays de refuge, sont encore appliquées strictement dans la Grande-Bretagne. L'article 3 , § 3, de l'Acte d'extradition de 1870 est conçu dans les termes suivants :
m Aucun malfaiteur fugitif, prévenu, dans le ressort de la juridiction anglaise, d'un crime autre que celui pour lequel son extradition aura été réclamée, ou subissant dans le Royaume-Uni une peine en vertu d'une condamnation quelconque, ne sera livré, avant d'avoir été relaxé soit grâce à un acquittement, soit parce que la peine est terminée, soit autrement. »
Il en est de même aux Pays-Bas. Eu effet, dans l'article 17 de la loi du 13 août 1849, nous lisons la disposition suivante :
a L'extradition ne sera pas accordée, (d) si elle devait soustraire
l'étranger à l'action intentée pour quelque fait punissable d'après les lois pénales du Royaume, ou aux effets d'une condamnation emportant prise de corps, prononcée avant la réception de la demande d'extradition. »
C'est dans le. traité franco-sarde de 1838, qu'a été insérée la première stipulation , relative aux poursuites intentées dans le pays de refuge. En voici la teneur :
a Si l'individu, dont l'extradition est demandée, était poursuivi ou avait été condamné dans le pays où il s'est réfugié, pour crimes ou délits commis dans ce même pays, il ne pourra être livré qu'après avoir subi la peine prononcée contre lui. »
Une clause de même nature est insérée dans tous les traités conclus postérieurement, jusqu'en 1847. La rédaction varie et témoigne des efforts tentés pour arriver à une formule complète.
Mais la clause a toujours le caractère obligatoire : en cas de poursuites criminelles dans le pays de refuge, l'extradition n'est pas possible.
La doctrine n'est plus la même dans le traité conclu, le 26 janvier 1847, avec le grand-duché de Mecklembourg-Schwérin : la clause perd le caractère obligatoire; elle ne fait plus que constater, pour le pays de refuge, la faculté de refuser ou de suspendre l'extradition. La porte est dès lors ouverte à toutes les combinaisons que les circonstances penvent suggérer aux parties contractantes, dans chaque cas particulier, pour servir d'une manière plus efficace les intérêts de la justice. — Dans cette même convention figure, en outre, une clause qui avait apparu, pour la première fois, dans le traité de 1845 avec la Prusse; nous voulons parler d'une clause relative aux poursuites civiles. Voici, d'ailleurs, le texte de l'article 4 du traité avec le Mecklembourg- Schwérin :
a Si l'individu réclamé est poursuivi ou se trouve détenu pour un crime ou délit, qu'il a commis dans le pays où il s'est réfugié, son extradition pourra être différée jusqu'à ce qu'il ait subi sa peine.
« Dans le cas où il serait poursuivi ou détenu dans le même pays à raison d'obligations par lui contractées envers des particuliers, son extradition aura lieu néanmoins, sauf à la partie lésée à poursuivre ses droits devant Tautorité compétente. »
Ainsi rédigée , cette stipulation figure dans le plus grand nombre des traités conclus, de 1847 à 1870. Cependant la doctrine a'est pas encore bien fermement assise. Dans quelques traités négociés durant cette période, l'ancien système reparaît. Ainsi dans les conventions conclues avec la Nouvelle-Grenade (1850), l'Espagne (1850), Francfort (1853), le Venezuela (1853), le Hanovre (1855), l'Autriche (1855), Parme (1856), les États pontificaux (1859), le Chili (1860), la Suède (1869) et la Suisse (1870), la clause a repris le caractère obligatoire. Quelques-unes de ces conventions, comme celles avec Francfort, Lippe, le Hanovre et les États pontificaux, ne contiennent aucune stipulation relative aux poursuites civiles.
Il convient de citer, enfin, le texte de l'article 9 de la convention conclue, le 29 avril 1869, avec la Belgique, et qui marque, sur ce point comme sur plusieurs autres, le dernier mot de la jarisprudence internationale :
« AaT. 9. — § 4«>'. Si l'individu réclamé est poursuivi ou condamné
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pour une infraction commise dans le pays où il s'est réfugie , son extradition pourra être différée jusqu'à ce que les poursuites soient abandonnées, jusqu'à ce qu'il ait été acquitté ou absous, ou jusqu'au moment où il aura subi sa peine.
a § 2. Dans le cas où il serait poursuivi ou détenu dans le même pays à raison d'obligations par lui contractées envers des particuliers, son extradilion aura lieu néanmoins, sauf à la partie lésée à poursuivre ses droits devant l'autorité compétente. »
La même clause, avec nne légère variante, figure dans les traités conclus, en 1869 et en 1870, avec la Bavière et l'Italie.
Les fluctuations, que nous avons constatées dans le droit conventionnel, s'expliquent facilement, si Ton connaît les circonstances dans lesquelles ont été conclus nos divers traités d'extradition. Plusieurs d'entre eux n'ont pas donné lieu à des discussions de fond, à des négociations doctrinales. Souvent les deux parties contractantes se sont bornées à prendre pour type un traité déjà ancien, sans se préoccuper des stipulations qui n'étaient plus en rapport avec les progrès actuels dai droit. De là les temps d'arrêt et les mouvements de recul qu'on remarque , lorsqu'on suit la marcbe du droit conventionnel. Il faut, pour en retrouver les diverses étapes, s'arrêter aux traités conclus à la suite de négociations approfondies, et dans lesquels les résultats fournis par l'expérience ont été utilisés. Tel est, en dernier lieu, le traité conclu, en 1869, entre la France et la Belgique. La rédaction en a été arrêtée par des jurisconsultes et par des hommes politiques, versés dans la pratique des extraditions, à la suite de nombreuses conférences. Chaque clause a été examinée, revue, modifiée et complétée, de façon à répondre aux besoins et à parer aux critiques que l'expérience avait indiqués. Aussi y trouve-t-on, sauf en quelques points, l'expression exacte du droit conventionnel en 1869«
RétroactÎTlté det oonventiont d'extradition.
Le pays de refuge doit-il autoriser la remise d'un malfaiteur étranger, pour une infraction commise antérieurement au traité d'extradition conclu avec le pays requérant?
Cette question ,* qui divise les auteurs, se pose dans deux hypothèses : 1^ les deux pays n'étaient liés par aucuue convention d'extradition, lorsque le délit a été commis : le traité, en vertu duquel la demande d'extradition est formulée, n'est intervenu que postérieurement à l'infraction ; S*" les deux pays étaient liés par une convention d'extradition , lorsque le délit a été commis , mais il n'y figurait pas : cette convention a été remplacée ultérieurement par une autre qui le prévoit.
Dans les deux cas, il y a lieu de se demander si l'extradition du prévenu doit être accordée.
La question présente un intérêt réel , à raison du développement incessant du droit conventionnel sur la matière. Les traités d'extradition se succèdent en se modifiant. Il y a des États , par exemple, avec lesquels la France a négocié successivement, dans l'espace de quarante ans, jusqu'à trois traités d'extradition; la liste des actes passibles d'extradition s'y est augmentée chaque fois, et l'on voit venir le temps où la convention actuellement en vigueur fera place à une autre plus complète. Les hypothèses, qui ont été signalées tout à l'heure , sont donc appelées à se reproduire souvent dans les relations internationales, et il est inté* ressaut d'en rechercher la solution.
Les esprits sont partagés sur la question. Selon les uns, l'extradition ne doit pas avoir lieu pour une infraction commise avant la conclusion du traité en vigueur, et non prévue par la convention antérieure. Pour eux, il y a là une cause de refus d'extradition : c'est pourquoi nous en avons placé l'étude dans ce chapitre. Les autres soutiennent une opinion di£férente.
Examinons les arguments qu'on fait valoir à l'appui de chacune des deux thèses.
Premier système. — Un principe que toutes les législations respectent, c'est le principe de la non-rétroactivité des lois.
En France, notamment, ce principe a été plusieurs fois écrit dans les monuments du droit moderne. La déclaration des droits de t791 proclame que « nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit. » La constitution de l'an III va jusqu'à refuser au législateur le droit d'émettre une loi rétroactive. L'article 2 du Code civil porte expressément : « La loi ne dispose que pour l'avenir ; elle n'a point d'effet rétroactif. »
Or, qu'est-ce qu'un traité d'extradition pour le pays requis?
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Un traité de cette natare est une loi, et reste soumis, à ce titre , aux principes généraux qui s'imposent à la confection des lois. A . moins d'une disposition contraire, il ne doit s'appliquer qu'aux infractions commises depuis sa promulgation.
Il y a plus : un traité d'extradition peut être , au point de vue dont il s'agit, considéré comme une loi pénale, puisqu'il a pour effet d'assurer la punition d'un délinquant. Quand une loi pénale est abrogée et remplacée par une autre, c'est la loi ancienne qui est appliquée au fait commis sous son empire, si la loi nouvelle est plus rigoureuse. Nul délit ne peut être frappé d'une peine qui n'était pas prononcée par la loi avant qu'il fût commis ( art. 4 . C. pén. ). — Appliquons ces piincipes à la matière. Quand l'in* fraction a été commise, la loi, c'est-à-dire le traité d'extradition, ne Tatteignait pas. Il serait contraire aux principes d'y étendre un traité postérieur, qui consacre, pour le fugitif, un état de choses plus dur que le régime antérieur. En d'autres termes , la loi nouvelle ne doit pas être appliquée à l'accusé, parce qu'elle lai est moins favorable que l'ancienne.
La controverse ne peut s'élever, d'ailleurs, que dans le cas où la question n'a pas été résolue par une clause expresse du traité en vigueur, au moment où la demande d'extradition est formulée. Du silence du traité il ne faudrait pas conclure que l'extradition dût être autorisée pour tous les actes prévus par ce traité , sans qu'il y eût à tenir compte de l'époque à laquelle ils ont été commis. Le silence même du texte est un argument contraire à cette idée. Étant admis, en effet, que la non-rétroactivité est la règle, il est évident que cette règle doit être appliquée, dans tous les €as, où il n'y est pas dérogé par une clause expresse.
La question ne doit pas être envisagée seulement an point de vue de l'intérêt général et des relations internationales : il faut tenir compte des droits de l'individu réclamé. Gelul-ci , en fran- 4shissant la frontière, s'est placé sous la protection du pays de refuge. Sans doute , à raison de sa présence sur le territoire, il est soumis aux lois locales de police et de sûreté ; mais il est fondé à se prévaloir des garanties qu'elles consacrent. Quand il est venu volontairement se placer sous leur empire, il en connaissait les dispositions et la portée ; il a dû compter qu'il ne serait point inquiété pour un fait qui n'était pas passible d'extradition ; il avait alors l'assurance de n'être pas livré pour ce fait : c'est pour lui, désormais, une sorte de droit acquis, qui ne saurait lui être
enlevé par une loi postérieure. Le gouvernement requis manquerait à ses devoirs de protection 9 si , à défaut d'une obligation expresse consacrée par le traité en vigueur lors de la demande d'extradition , il autorisait la remise du réfugié au pays requérant.
Allant plus loin dans cet ordre d'idées, des hommes d'État n'ont pas craint d'ajouter, qu'un gouvernement blesserait des sentiments dignes de respect, s'il accordait, dans une pareille hypothèse , une extradition à laquelle il n'est pas tenu de consentir.
Les défenseurs du système soutiennent, d'ailleurs, que l'extradition n'est pas de droit naturel , mais seulement une création du droit conventionnel. C'est une thèse qui a compté de nombreux défenseurs. Des jurisconsultes ont avancé que l'obligation de livrer un malfaiteur fugitif à la justice étrangère n'existe pas à priori, et qu'en l'absence d'une convention expresse, le pays requérant n'a pas le droit d'obtenir la remise de ce malfaiteur. S'il en est ainsi , les conventions d* extradition doivent être appliquées d'une manière stricte. Il ne faut pas, par voie dlnterprétation , en étendre la portée au delà des limites qui y sont fixées. Dans l'espèce, il s'agit d'un crime commis à une époque, où il n'existait aucun traité d'extradition entre le pays de refuge et le pays requérant, ou sous l'empire d'un traité qui n'en faisait pas mention; d'autre part, la convention en vigueur au moment où la demande d'extradition est formulée ne stipule pas, d'une manière expresse, qu'elle s'applique aux actes commis avant sa promulgation. Il serait donc contraire aux principes d'en étendre la portée à des actes qui sont naturellement en dehors de sa sphère d'action. Ce serait reconnaître que l'obligation de livrer le malfaiteur fugitif existait, pour le pays de refuge, antérieurement à la conclusion du traité d'extradition , et indépendamment de toute convention de cette nature.
Telles sont, sans parler des arguments de texte que peuvent fournir les clauses particulières du traité conclu entre le pays requérant et le pays requis, les raisons présentées à l'appui du premier système.
Deuxième système. — Quoi qu'il en soit, npus n'hésitons pas.à nous rallier à la doctrine opposée; nous pe^sons qu'en l'absenee d'une clause contraire, un traité d'extradition s'applique aux. infractions qui y sont prévues, même lorsqu'elles sont antérieures à la conclusion de ce traité.
£n réalité, le premier système repose sur deux a^rguments, qui
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en sont les bases fondamentales : d'une part, un traité d'extradition constitue une loi spéciale, et, à ce titre, ne doit point avoir d'effet rétroactif; d'autre part, l'extradition, c'est-à-dire l'obligation de livrer un malfaiteur à la Justice étrangère, ne résulte pas du droit naturel, et n'existe pas en l'absence d'un traité spécial.
Examinons quelle en est la valeur.
Et d'abord , fauMl assimiler les traités d'extradition à des lois?
La jurisprudence française y a , quelque temps , paru disposée. Dans deux arrêts, en date des 24 juin 1839 et 11 août 1841 , la Cour de cassation a déclaré expressément que « les traités ne sont pas de simples actes administratifs, mais qu'ils ont le caractère de lois ». Plus tard, dans un arrêt du 5 septembre 1845, elle a décidé « que les traités d'extradition, régulièrement promulgués, sont des lois spéciales ».
Cependant cette doctrine a trouvé des adversaires convaincus. D'après M. Trolley (l), « les traités ne sont pas des actes législatifs; ils sont l'œuvre du pouvoir exécutif .seul; partant, ils sont des actesde haute administration et non des lois». — M.Ducrocq(2) est du même avis : « Cette qualification de lois, dit-il, donnée aux traités en général, et aux traités d'extradition en particulier, nous semble inadmissible. » — La jurisprudence française ellemême, depuis vingt ans, paraît avoir abandonné son premier système. La Cour de cassation, dans ses arrêts des 18 juillet 1851, 23 décembre 1852, 4 mai 1865, et la Cour d'assises de la Vienne, dans un arrêt du 3 décembre 1866 , ont exprimé l'avis « que les traités d'extradition sont des actes de haute administration intervenus entré deux Puissances, dans un intérêt général de moralité et de sécurité sociales » •
Si l'on réfléchit, en effet, aux conditions dans lesquelles interviennent les traités d'extradition , on ne tarde pas à apercevoir les différences qui les distinguent des lois proprement dites. La négociation en est tout entière abandonnée au pouvoir exécutif ou administratif. Sous l'empire de certaines constitutions libérales , le pouvoir législatif concourt, il est vrai, au couronnement de l'œuvre; mais sa part est modeste : il n'intervient généralement que pour approuver ou ratifier le traité négocié par le pouvoir exécutif. Personne ne conteste, d'ailleurs, qao, par suite de la
(i) De la hiérarchie administrative, t. I, p. 161.
(2) M. Th. Ducrocq, Théorie de ^extradition. Affaire Lamirande , p. 30.
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séparation des pouvoirs , l'exécutif seul ait le droit d'apprécier et d'interpréter les conventions internationales : Cuju$ est condere ejusdem ai interpretari. L'interprétation et l'appréciation des lois, au contraire, appartiennent au pouvoir législatif.
Un traité d'extradition n'est donc pas une loi, n'est pas assimilable à une loi. Par conséquent, le principe de la non-rétroactivité n'y est pas applicable, et rien ne s'oppose à ce que ce traité régisse les actes commis antérieurement à sa promulgation.
Ainsi se trouve ébranlé, dès les premiers coups, le plus solide argument du système que nous combattons. Mais ce n'est i[>oint assez d'avoir mis en relief les différences qui distinguent un traité d'extradition d'une loi, il faut démontrer que même, si un traité de cette nature constituait réellement une loi, le principe de la non-rétroactivité n'y serait pas applicable.
Quelle est, en effet, la raison d'être de ce principe? C'est que les membres d'une société ont besoin de garanties fixes. Si la loi pouvait anéantir un droit légitimement acquis, ou frapper un acte, qui était lldte au moment où il a été effectué, la vie sociale, incertaine et toujours menacée, deviendrait difficile. De là cette décision, que la loi ne disposera que pour l'avenir, et n'aura pas d'effet rétroactif.
Mais le principe, ainsi formulé, est trop général et trop absolu. De l'avis de tous les Jurisconsultes et dans toutes les législations, le principe de la non-rétroactivité ne s'applique qu'aux actes entièrement finis et complets, qu'aux droits véritablement acquis, lors de la promulgation de la loi nouvelle. C'est ainsi que les lois interprétatives et les lois de compétence ont un effet rétroactif, parce qu'elles ne touchent à aucun droit acquis. Il en est de même des lois de procédure , qui s'appliquent aux actes antérieurs et non Jugés au moment où elles sont promulguées. Or, les traités d'extradition, si l'on tient à les regarder comme des lois, ne seraient-ils pas surtout, à ce point de vue, assimilables aux lois de procédure? Conmie elles, ils décident simplement d'une question de forme; ils ont pour seul objet de déterminer les formalités qui doivent accompagner la remise de l'individu réclamé ; ils ne détruisent ni ne créent un droit pour ce dernier. Remis à la disposition de la justice compétente, l'extradé se retrouve dans la situation qu'il avait avant sa fuite. S'il avait été arrêté à ce moment, il aurait été poursuivi et Jugé, sans qu'on eût tenu compte de l'époque du délit : l'extradition ne change rien k cet état de choses. Il est
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donc évident que l'application da traité, ou, si Ton veut, d'une loi d'extradition , à des actes antérieurs ne lèse aucun droit acquis. Par conséquent , le principe de non-rétroactivité ne saurait être invoqué dans la question.
Ce raisonnement a été consacré par un arrêt de la Cour d'assises de la Seine, du 15 décembre 1846, qui a décidé que « les traités sur l'extradition, ne faisant que régler des droits préexistants, ce n'est pas leur donner un effet rétroactif que de reconnaître la régularité d'une extradition faite, en vertu d'un traité de cette nature, pour des crimes antérieurs à ce traité. »
En résumé, un traité d'extradition ne constitue pas une loi, et, dès lors, il n'y a pas de raison pour y appliquer les principes afférents aux lois. — De plus, il est prouvé qu'en admettant même qu'un traité d'extradition soit une loi, le principe de non-rétroacttvité n'y est pas applicable. La réfutation est donc complète : le principe de non-rétroactivité ne s'oppose pas à ce que les effets d'un traité d'extradition soient étendus à des actes commis antérieurement à sa promulgation.
Le système contraire ne peut arguer du silence du traité. En effet, du moment que la règle de non-rétroactivité n'y est pas applicable, les rédacteurs du traité n'avaient pas besoin de formuler une clause expresse pour en écarter l'application. Au contraire, une stipulation formelle eût été nécessaire, si les négociateurs avaient voulu que le traité ne régit pas les faits antérieurs; car il se fût agi alors d'étendre la règle de non-rétroactivité à une matière, qui n'y est pas soumise par sa nature. L'argument se trouve donc en notre faveur.
On n'est pas mieux fondé à assimiler un traité d'extradition à une loi pénale. Nous avons vu tout à l'heure les raisons qui s'opposent, d'une manière générale, à ce qu'un acte de cette nature soit considéré comme une loi. Il est vrai qu'il s'agit ici de matière criminelle. Mais qu'importe? Les matières criminelles ne sont-elles pas exceptées aussi de l'application du principe de nonrétroactivité? N'est-ce pas la loi nouvelle qui est applicable, par rétroactivité, si elle est moms rigoureuse que celle qui était en yigueur au moment où l'infraction a été commise?
On ajoute que, dans l'espèce, il serait contraire aux principes d'appliquer un traité d'extradition à un acte conmiis avant la promulgation de ce traité; car nul délit ne doit être frappé d'une peine, qui n'était pas prononcée par la loi avant qu'il fût com-
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mis. Mais ce raisonnement repose sar une idée fausse de la nature de l'extradition. A vrai dire, l'extradition n'est pas une peine : <!'est un moyen de renvoyer le prévenu devant le tribunal compétent. Tout au plus y aurait-il des motifs pour assimiler l'extradition à un acte de procédure criminelle» La place en est marquée au Code d'instruction criminelle et non au Gode pénal. Or, les lois de procédure et d'instruction ne sont pas soumises au principe de non-rétroactivité. L'extradition est donc possible pour des faits commis antérieurement au traité.
Mais, dit-on encore, lorsque l'infraction a été commise, elle échappait à l'extradition , soit parce qu'aucun traité n'était alors conclu , soit parce que le traité en vigueur ne s'y appliquait pas; y étendre les dispositions plus rigoureuses d'un traité postérieur, c'est aggraver la situation de l'inculpé, contrairement aux principes du droit criminel. Ce raisonnement ne manquerait pas d une •certaine valeur, s'il était vrai que Textradition fût impossible en dehors du droit conventionnel^ ou en l'absence d'une clause spéciale d'une convention. Mais s'il est établi que l'extradition du fugitif pouvait être obtenue dans tous les cas, l'objection se trouvera écartée; car on ne sera plus fondé à dire que la situation de l'inculpé est aggravée par suite de l'application du traité postérieur. Nous abordons ici l'examen du second argument invoqué il l'appui du premier système.
Est-il vrai que l'extradition ne soit pas de droit naturel, qu'elle ne puisse être autorisée en l'absence d'une convention expresse?
Non!
Le malfaiteur poursuivi est soumis, dans le pays de refuge, aux lois de police et de sûreté , de même qu'il y bénéficie de la protection des lois qui assurent la sécurité des personnes et des biens. Le gouvernement de ce pays puise, dans son droit de souveraineté et dans l'obligation qu'il a de veiller à sa conserva* tion , la faculté de saisir le malfaiteur étranger, de l'expulser ou de le livrer à la justice étrangère compétente. Les intérêts de la justice universelle et les rapports internationaux lui font un devoir de prêter son concours aux Puissances voisines, pour prévenir les délits et en assurer la répression : c'est le but de l'extradition. Tout gouvernement souverain a donc le droit et le devoir d'extrader le malfaiteur étranger, qui cherche à se soustraire à l'application des lois de son pays. Ce droit existe indépendamment de tout traité spécial.
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a L*extradition , dit M. Faustin Hélie(l), s'exécute entre les divers États , lors même qa'ils ne sont liés par aucune convention. Les traités définissent les obligations réciproques des nations et les rendent claires et précises; mais ils ne les créent pas. Les obligations sont la conséquence de leurs rapports , le résultat de leurs propres besoins ; car elles sont subordonnées à la règle d'une parfaite réciprocité. »
« Les traités diplomatiques, dit aussi M. Ducrocq (2), ne créent pas le droit d'extradition ; ils en font une obligation , un devoir^ pour les cas et aux conditions qui s*y trouvent déterminés; mais ils laissent subsister le droit pour tous les autres cas; ils laissent subsister la faculté de se départir de toutes les conditions restrictives stipulées par chaque Puissance. »
La même doctrine est consacrée par la Jurisprudence française, qui n'a point varié sur ce point de droit international. Ainsi un arrêt de la Cour de cassation, du 30 juin 1827, porte « que le droit de livrer un étranger prévenu de crime ou de délit dans le pays dont il est originaire, aux tribunaux de ce pays, ne tire point son origine des traités conclus avec les Puissances étrangères, mais des droits que le Roi tient de sa naissance, et en vertu desquels il maintient les relations de son voisinage avec les États voisins. » — Plus récemment, dans un arrêt du 4 mai 186o, la Cour suprême s'est exprimée dans les termes suivants : « Attendu que le gouvernement, qui fait arrêter sur son territoire le prévenu d'un crime commis sur un autre territoire et le livre à la Puissance qui le réclame pour le Juger et le punir, use d'un droit qu'il puise dans sa propre souveraineté et non dans les traités qu'il aurait pu conclure avec la Puissance à laquelle ce prévenu appartient; que sans doute deux États peuvent s'engager à se livrer réciproquement leurs nationaux poursuivis pour crimes commis sur leur territoire respectif, et déterminer les cas dans lesquels l'extradition 4evra être autorisée; mais que ces conventions ne peuvent faire obstacle à ce qu'elle soit accordée dans d'autres cas et pour d'autres crimes que ceux qui y sont spécifiés... »
L'extradition d'un malfaiteur réfugié peut être autorisée en l'absence de tout traité : voilà un principe établi. Qu'on ne dise donc pas que la situation de ce malfaiteur se trouve aggravée.
(1) Traité de rinstruction criminelle y liv. II, ch. y, § 134.
(2) Théorie de Vextradition, Affaire Lamirande , p. 9.
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parce qu'on lui applique une convention postérieure au délit! N'était- il pas soumis, quand même, à l'extradition?
Ce réfugié a-t-il, d'ailleurs, qualité pour se plaindre? Aurait-il, dans sa fuite, puisé quelque droit qu'il puisse opposer au gouvernement qui accorde l'extradition? Il est fondé à se prévaloir des garanties que la constitution du pays de refuge et les lois intérieures accordent à l'étranger; mais sa fuite ne lui a pas créé d'autre droit. Le gouvernement requis reste libre, en suivant les formes légales, de le livrer à la nation requérante, soit par application du traité d'extradition , soit seulement en vertu de sa sou-
^ verainjeté. Le prévenu ne serait pas admis à protester, si son extradition avait été effectuée en l'absence de tout traité, et en vertu seulement du droit que la nation requise puise dans sa souveraineté. Pourquoi en serait-il autrement, si son extradition est effectuée en exécution ou par extension d'un traité postérieur au délit et conclu avec la Puissance requérante? Ce traité a créé, pour la nation requise, certaines obligations déterminées, mais il n'a point porté atteinte au droit qu'elle avait antérieurement d'accorder l'extradition des malfaiteurs réfugiés, au gré de ses convenances et dans le libre exercice de sa souveraineté; dans tous les cas, il n'a eu pour but ni pour effet de fournir à l'individu réclamé un moyen de défense à opposer au pays de refuge.
Faut-il, enfin, s'arrêter à ces raisons de sentiment que les partisans du premier système font entrer dans la discussion? Quoi! un gouvernement qui accorde une extradition , alors qu'il n'y est point obligé par une convention expresse , blesserait des sentiments dignes de respect? Mais les conventions d'extradition ne font que consacrer un droit préexistant et supérieur. Tout gouvernement a non-seulement le droit, mais le devoir de prêter son concours aux gouvernements voisins, pour assurer l'action de la justice; il a le droit et le devoir de remettre à la disposition des juges naturels l'individu qui fuit une juste répression. £t l'on prétendrait qu'en exerçant ce droit et en remplissant ce devoir, un gouvernement blesse des sentiments dignes de respect! Que dirait-on , si , au mépris de l'intérêt social et des obligations
* internationales, il couvrait le fugitif d'une scandaleuse protection? Ne pourrait-on pas alors lui reprocher, à juste titre, de ressusciter le vieux droit d'a§ile, avec les abus qui en ont amené l'abrogation?
A quelque point de vue que nous nous placions, nous sommes
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amené à reconnaître qae Textradition d*an malfaiteur réfugié peut être autorisée pour un fait commis antérieurement au traité.
Les indications, que le droit conventionnel fournit sur ce sujet délicat, sont trop rares pour être concluantes.
Ainsi, des 43 conventions d'extradition négociées par la France de 1828 à 1870, quatre seulement consacrent une clause à cette question. Ce sont les conventions conclues avec la Grande-Bretagne (1843), les États-Unis (1843), la Nouvelle-Grenade (1860) et le Venezuela (1853) : elles admettent la solution que nous venons de combattre.
L'article 3 de la convention avec la Grande-Bretagne est ainsi conçu : « Les dispositions de la présente convention ne s'appli* queront en aucune manière aux crimes énumérés dans l'article 2, commis antérieurement à sa date... » — L'article 5 du traité avec les États-Unis reproduit la mén^e disposition.
L'article 10 des traités avec la Nouvelle-Grenade et avec le Venezuela porte : *« Il est également stipulé que l'application de la présente convention aura pour point de départ la date de la signature, et que les faits antérieurs à cette date ne pourront être l'objet d'une demande d'extradition. »
La même théorie est consacrée par un petit nombre de traités conclus entre les nations étrangères. Parmi les plus récents, nous citerons le traité d'extradition conclu, en 1872, entre l'Espagne et le Brésil, et dont l'article 10 est ainsi conçu : « Les individus, dont Textradition aura été accordée , ne pourront être jugés ni punis pour crimes antérieurs à l'extradition, ni pour faits connexes à ces crimes, ni pour quelque autre crime antérieur distinct de celui spécifié dans l'acte d'extradition , sauf pour les crimes indiqués à l'article 3 eê qui auraient été commis postérieurement à la célébration du traité, » De cette dernière disposition , il résulte évidemment que, dans la pensée des négociateurs, les crimes antérieurs au traité ne peuvent donner lieu à extradition.
Pour revenir aux traités français, nous sommes tenté de tirer un argument du petit nombre de ceux dans lesquels la question se trouve résolue. Pourquoi les négociateurs n'ont-ils pas réglé de même cette question, par une clause expresse, dans les trenteneuf autres traités? Ce n'est point oubli de leur part, au moins à partir de 1843, puisque leur attention se trouvait appelée sur ce point. C'est qu'ils ont probablement jugé que la solution n'était pas douteuse, et que les traités devaient s'appliquer, sans distinc-
tion, à toutes les infractions prévues, quelle qu'en fût la date. Ils n*ont cru devoir formuler une stipulation expresse que dans le cas où ils ont été obligés, par le fait des cocontractants, de déroger à la règle. L'exception avait seule besoin d'être expressément établie.
L'étude de certaines autres dispositions, insérées dans presque tous les traités français, ne permet pas de douter de la pensée des négociateurs.
Ainsi, la plupart de ces conventions s'appliquent « aux individus réfugiés du territoire de l'une des parties sur le territoire de l'autre, qui seraient poursuivis ou condamnés par les tribunaux compétents. » Il n'est fait aucune différence entre ceux qui se sont réfugiés dans le pays requis, à une époque antérieure ou postérieure à la mise en vigueur du traité. Que faut-il en conclure, si ce n'est que le traité s'applique indistinctement à tous?
Une autre clause, très-usitée, porte que « le prévenu ou le condamné, dont l'extradition aura été accordée, ne pourra être, dans aucun cas, poursuivi ou puni pour aucun crime ou délit politique antérieur à l'extradition , ni pour aucttn des crimes ou délits non prévus par la convention. » Du dernier membre de phrase, il est permis de conclure, que l'extradé peut être poursuivi on puni pour un crime prévu par la convention , alors même que ce crime ne serait pas celui qui a motivé l'extradition. Il en résulte qu'un crime, commis antérieurement au traité, peut être poursuivi ou puni, pourvu qu'il figure au nombre des crimes prévus par le traité. Or, si ce crime peut être poursuivi et puni par le pays requérant à la suite d'une extradition , comprendrait-on qu'il ne pût servir de base à une demande d'extradition? Les deux idées sont corrélatives.
Ajoutons enfin que notre doctrine a conquis, dans ces dernières années, une alliance importante. Nous avons vu tout à l'heure que la Grande-Bretagne avait fait prévaloir le système contraire dans le traité de 1843. A la suite de Texamen approfondi, auquel le droit d'extradition a été soumis, après la dénonciation de ce traité par la France (1865), le Parlement anglais a abandonné sa première manière de voir. L'article 6 de l'Acte d'extradition de 1870 est ainsi conçu :
a Toutes les fois que le présent acte sera applicable à l'égard d'un État étranger, tout malfaiteur fugitif dudit État, qui se trouvera ou qu*on supposera se trouver daus les États de Sa Majesté, pourra être arrêté e^
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livré, de la manière indiquée dans le présent acte, que le crime pour lequel son extradition est réclamée ait été commis antérieurement ou postérieurement à la date de Tordonnance qui aura rendu le présent acte applicable à TËtat requérant.... »
Le texte est formel. Cest la consécration, réfléchie des vrais principes indiqués par la théorie.
ACTE D*£XTBADITI0N ET BEMISE DE l'bXTBADÉ
Tous les écueils sur lesquels la demande d'extradition peut échoaer, ont été relevés : il ne reste plus qu'à la voir toucher au port.
Supposons donc que la demande ait été régulièrement formée , et que Texameh dont elle a été l'objet, n'y ait fait découvrir aucun vice de fond ni de forme. Alors, l'extradition sera accordée» Par qui sera-t-elle autorisée? Quel est, dans le pays requis, le pouvoir compétent pour ordonner la remise de l'extradé à la Puissance requérante?
Acte (^extradition. ^ D*après un principe universellement admis , c'est au pouvoir exécutif qu'il appartient d'ordonner Textradition. C'est cet ordre du pouvoir exécutif que nous appelons acte d'extradition. '
Le principe qui vient d'être indiqué se justifie par cette considération que l'extradition, étant un acte de souveraineté, ne peut être e£fectuée que sur l'ordre du pouvoir qui a Texercice des droits de souveraineté de la nation à l'égard des autres Puissances.
Mais le pouvoir exécutif pourrait déléguer ses droits aux agents d'un autre ordre. Ainsi, qui empêcherait, dans les pays où l'examen de la demande d'extradition est confié au pouvoir Judiciaire ^ de lui déléguer la faculté de statuer définitivement sur la suite à y donner? Peu importe, en effet, qu'il s'agisse d'un acte de sou-
veraineté! Les tribunaux n'exercent-ils pas, par délégation, les droits de l'exécutif, lorsqu'ils revêtent un jugement de la force exécutoire? Dira- t-on qu'il s'agit, dans l'espèce, défaire produire ses effets à un traité d'extradition , c'est-à-dire à un acte administratif, et que l'autorité judiciaire est incompétente, en raison du principe de la séparation des pouvoirs? L'objection serait fondée , s'il était question d^appréder ou (tinterpréler le ^traité : ^appréciation et Finterprétafion des actes administratifs sont interdites au pouvoir Judiciaire. Mais il s'agit d'appliquer le traité. Or, d'après une doctrine unanime et une Jurisprudence constante, « les tribunaux ont le pouvoir et le devoir d'appliquer les actes administratifs qui leur sont présentés, lorsque cette application ne nécessite pas l'interprétation préalable dudit acte (1). »
Quoi qu'il en soit , l'application stricte du principe a prévalu chez toutes les nations : l'extradition n'est Jamais effectuée que sur l'ordre émané directement du pouvoir exécutif.
Au point de vue de l*examen de la demande d'extradition dans le pays requis, les Puissances se partagent en trois groupes, dont chacun procède d'après un mode différent. Reprenons cette division, pour indiquer comment se manifeste, dans les États de ces trois groupes, l'ordre du pouvoir exécutif.
1* En France, l'administration, c'est-à-dire le pouvoir exécutif, est en même temps chargée d'examiner la requête et d'y donner suite. Lorsque le ministre de la Justice , auquel cet examen est confié. Juge que la requête est régulière et fondée, il prépare un projet de décret autorisant l'extradition, et le soumet à la signature du chef de l'État. C'est donc , actuellement , un décret du Président de la République qui autorise et ordonne l'extradition.
Cette procédure a été, pour la première fois, déterminée d'une manière expresse, dans le décret impérial du 23 octobre 1811, que nous avons eu déjà l'occasion de citer. L'article 1*^ est ainsi conçu : « Toute demande en extradition faite par un gouverne^ ment étranger contre un de nos sujets prévenu d'avoir commis un crime contre des étrangers sur le territoire de ce gouvernement , nous sera soumise par notre grand Juge ministre de la Justice pour y être par nous statué, ainsi qu'il appartiendra. » — De l'avis de tous les auteurs qui se sont occupés de la question, le décret de 181 1 n'a fait ici qu'étendre au cas particulier de l'extra-
(1) M. Dufour. Traité général du droit administratif appliqué, 2« édit. 1. 1 , ch. I , Du clief de PÉtat , p 99.
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dition des nationaux, les règles de procédure applicables à l'extradition des étrangers.
La circulaire ministérielle du 5 avril 1841 confirme implicitement ce mode de procéder. Il y est dit, en effet : « La France, usant de réciprocité envers les Puissances étrangères, consent à leur livrer les malfaiteurs qui ont commis des crimes sur leur territoire. Les magistrats sont tout h fait étrangers à la négociation qui intervient alors... L'arrestation d'un étranger ne peut être opérée qu'en vertu de l'ordonnance du roi qui ordonne l'extradition. L'exécution de l'ordonnance d'extradition est confiée aux agents de l'ordre administratif. » 11 résulte clairement de ces passages, que l'extradition est autorisée par un acte du chef du pou- Toir exécutif. C'était, en 1841, une ordonnance royale ; c'est aujourd'hui un décret du Président de la République : le nom seul a changé, la chose est restée. L'ordonnance ou le décret est rendu i»ur la proposition d'un secrétaire d'État. Le ministre des affaires étrangères, directement saisi de la demande d'extradition et chargé de la négociation des traités d'extradition, aurait pu être désigné pour préparer l'acte qui clôt la procédure. Le soin en a été remis au ministre de la justice, à qui est confiée la tâche d'examiner la demande, et dont la compétence paraît mieux justifiée, en raison de la nature des questions que soulève un pareil examen.
Telle est la procédure suivie en France et dans les nombreux pays qui ont, comme la France^ attribué à l'administration le soin d'examiner les demandes d'extradition et d'en arrêter la solution. L'acte d'extradition est, selon le régime constitutionnel, une ordonnance ou un décret rendu par le chef de l'État, sur la proposition de l'autorité administrative, chargée de l'examen de l'affaire.
2"" En Belgique et aux Pays-Bas, l'autorité judiciaire est saisie par l'exécutif de la demande d'extradition; elle doit exprimer, après examen et débat contradictoire, son avis sur la suite à y donner. Mais cet avis ne lie pas le pouvoir exécutif, auquel il appartient, comme en France, de statuer définitivement. L'avis du tribunal et le dossier de l'affaire sont renvoyés , dans un délai déterminé, an ministère de la justice, qui prépare, s'il y a lieu, et propose À la signature du souverain le projet d'ordonnance autorisant l'extradition.
Cette procédure est consacrée , en Belgique , par les articles 1 et 2 de la loi du 5 avril 1868. Le premier attr|bue au gouvernement le droit de livrer aux gouvernements étrangers les malfai-
teurs dont l'extradition est réclamée; le second décide qne le gouvernement devra prendre Tavis de la chambre des mises en accusation de la cour d'appel , dans le ressort de laquelle l'étranger aura été arrêté, et que cet avis motivé sera renvoyé, avec le dossier de la procédure, au ministre de la Justice. A ce secrétaire d'Etat revient donc le soin de préparer la décision du gouvernement. L'acte d'extradition est nécessairement une ordonnance du roi ou un arrêté du ministre, exerçant, par délégation, la prérogative royale.
Aux Pays-Bas, la question est réglée, d'une manière identique, par les articles 17 et 18 de la loi sur les étrangers, du 13 août
3"* En Angleterre et aux États-Unis, le pouvoir Judiciaire est exclusivement chargé de l'examen des demandes d'extradition. Ce n'est plus seulement un avis qui! donne, puisque l'extradition ne peut pas être effectuée s'il décide que Tindividu réclamé ne doit pas être maintenu en détention. Toutefois, il n'a pas le dlroit d'ordonner l'extradition : ce droit fait partie des prérogatives du pouvoir exécutif.
Pour les États-Unis, la question est eipressément résolue par l'article 3 de la convention conclue avec la France , le 9 novembre 1843 : « ...; delà part du gouvernement des Etats* Unis, l'extradition ne sera effectuée que sur l'ordre de l'exécutif des États- Unis. » -— ; La procédure est tracée par les sections I et III de l'acte fondamental du 12 août 1848. D'après cet acte législatif, le pouvoir judiciaire examine l'affaire, décide s'il y a lieu de maintenir le prévenu en détention , et en informe le secrétaire d'État compétent. Celui-ci , exerçant les droits de l'exécutif, délivre un mandat revêtu de sa signature et de son scélBiu officiel, et ordonnant que l'individu réclamé soit mis à la disposition de l'autorité étrangère.
En Angleterre, la même marche est indiquée par les articles 9, 10 et 11 de l'acte d'extradition de 1870. L'article l*' de la convention angto- française ) du 13 février 1843, décide seulement que l'extradition ne doit être effectuée, de la part du gouvernement britannique , que sur le rapport de l'autorité Judiciaire.
L'acte d'extradition consiste donc , en Angleterre et aux États- Unis, en un mandat délivré par un secrétaire d'État, et ordonnant la remise du réfugié à l'autorité étrangère.
Jks mentions que doit contenir Vacte d extradition. — L'acte
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d*extradition — décret, ordonnance ou mandat — porte, en premier lieu , que l'extradition de l'individu réclamé est autorisée : c'est la mention essentielle de Facte.
L'individu qui en est l'objet y doit être désigné de telle sorte, que l'erreur sur la personne soit impossible.
La nationalité de l'extradé y est indiquée. Le statut personnel n'est pas sans influence sur les questions d'extradition; les droits et les obligations du pays requis varient, selon que l'individu réclamé appartient à la nation requérante ou à une Puissance tierce; enfin, les nationaux du pays de refuge ne sont pas soumis à l'extradition. La nationalité du prévenu a dû être indiquée, dès Je début de la procédure, par l'État requérant. Il importe que les informations données à ce sujet soient reproduites sur l'acte d'extradition. Cette mention permettra, en cas de conflit , de constater si le pays requis a rempli les obligations qui lui incombaient, à raison du statut attribué au fugitif par la Puissance requérante ; la responsabilité du pays requis se trouvera dégagée, s'il vient à être constaté ultérieurement que l'extradé n^avait pas la nationalité qui lui a été attribuée.
L'acte d'extradition doit indiquer, expressément, les chefs d'accusation ou de condamnation pour lesquels l'extradition est autorisée. Nous verrons au livre suivant, que la situation du fugitif, rendu au pays requérant , n'est pas identique à celle qui lui était faite antérieurement à l'extradition. Arrêté avant sa fuite, il aurait eu à répondre de toutes les infractions relevées à sa charge; après l'extradition , il ne doit être poursuivi et jugé que pour les faits qui ont motivé sa remise au pays requérant. Il est donc nécessaire que l'acte d'extradition en donne exactement la liste.
Telles sont les mentions essentielles que doit contenir l'acte d'extradition, dans sa forme la plus ordinaire, c'est-à-dire lorsque l'extradition est accordée purement et simplement, dans les termes mêmes de la demande. En réalité , l'indication limitative des faits, pour lesquels l'extradition est autorisée, équivaut à une condition sous-entendue : le fugitif est livré, sous la réserve qu'il ne sera poursuivi que pour les infractions mentionnées dans l'acte d'extradition.
Il arrive souvent que d'autres réserves sont expressément formulées. Nous avons eu déjà l'occasion de rencontrer un certain nombre d'hypothèses dans lesquelles le pays requis se trouve amené à imposer au pays requérant des conditions diverses. Ces
conditions doivent être indiquées dans l'acte d'extradition. Rappelons-çn quelques-unes.
L*extradition peut être autorisée, sous la réserve que l'extradé ne sera livré qu'après qu'il aura satisfait à la Justice du pays requis.
L'extradition peut être autorisée, sous la réserve que la Puissance, à laquelle le prévenu est livré, le mettra, à l'expiration de sa peine, à la disposition d'un pays tiers qui a également demandé sa remise.
L'extradition peut être autorisée, sous la réserve que l'extradé sera restitué, après son jugement dans le pays requérant, pour achever la peine qu'il subissait dans le pays requis au moment où la demande a été formée.
L'extradition peut être autorisée, sous la réserve que l'extradé sera restitué, en cas d'acquittement ou d*une condamnation inférieure à celle qu'il a encourue dans le pays requis.
Enfin, l'extradition peut être autorisée, sous la réserve que l'extradé Sera restitué , après avoir subi la peine prononcée contre lui dans le pays requérant, pour achever de subir celle qu'il a encourue dans le pays requis.
Des réserves expresses peuvent aussi porter sur certains des chefs d'accusation relevés contre le fugitif. 11 arrive fréquemment qu'un malfaiteur passe à l'étranger, après avoir commis dans son pays plusieurs infractions de nature différente, dont quelquesunes seulement figurent dans le traité conclu avec le pays de refuge; les pièces Judiciaires, fournies à l'appui de la requête d'extradition, témoignent des diverses incriminations établies contre le fugitif. Dans ce cas, le gouvernement requis pourrait se borner à mentionner les actes à raison desquels l'extradition est autoilsée; il y aurait là une condition sous -entendue à laquelle le pays requérant devrait se conformer. Mais, pour plus de précision, le gouvernement requis prend ordinairement soin de formuler cette condition dans l'acte d'extradition. Il y est dit alors, que l'extradition de l'individu réclamé est accordée, sous la réserve que l'extradé ne sera pas poursuivi pour tels ou tels actes déterminés. — Le chef de désertion, par exemple, donne lieu fréquemment à des réserves de cette nature. On sait que cette infraction ne figure, dans aucun de nos traités, parmi les actes passibles d'extradition. Or, il n'est pas rare qu'un soldat déserte, en temps de paix, et passe à l'étranger, pour se soustraire à la pu-
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nitioD d*aD£ autre infraction qu'il a commise. Alors, son extradition, pour cette dernière infraction, est autorisée, sous lar réserve qu'il ne sera pas poursuivi sur le chef de désertion.
La nature de la peine applicable au fait incriminé peut aussi donner lieu à des réserves dans l'acte d'extradition. En voici un exemple curieux : D'après l'article 3 du traité d'extradition conclu, en 1872, entre l'Espagne et le Brésil, « les individus accusés ou condamnés pour crimes qui, suivant la législation du pays requérant, entraîneraient la peine de mort, seront livrés, à la condition que cette peine sera commuée. » Bien que cette réserve fesse l'objet d'une stipulation du traité, elle devra, pour chaque cas particulier, être insérée dans l'acte d'extradition, afin de constater l'accord établi et l'engagement pris par le pays requérant.
La condition de la personne réclamée peut être encore un sujet de réserve : ainsi, un pays de liberté peut livrer à un pays esclavagiste un esclave fugitif et prévenu d'un crime commun , à condition qu'il sera traité. Jugé et puni comme homme libre.
Nous nous bornons à ces indications. [1 est impossible, en effet, de dresser la liste des réserves diverses que les circonstances suggèrent. En règle, toute modification apportée, par l'extradition, aux rapports qui existaient entre le pays requérant et l'extradé avant sa fuite , doit se traduire par une réserve expresse , insérée dans l'acte d'extradition.
Les diverses mentions, indiquées Jusqu'à présent, figurent dans l'acte d'extradition, que ce soit un décret, une ordonnance ou un. mandat. Mais il y en a d'autres qui tiennent seulement à la forme de l'acte, et qui la caractérisent : nous n'avons pas à nous en occuper. Il nous suflira de mettre sous les yeux du lecteur le modèle, d'abord d'un décret d'extradition rendu en France, puis d'un mandat d'extradition décerné en Angleterre.
Voici d'abord le décret français :
Lb Président de la République française.
Yu la demande du gouvernement tendant à obtenir l'extradition du nommé (nom, nationalité et incrimination);
Sur le rapport du garde des sceaux , ministre de la justice ;
Attendu que le fait susqualifié , est prévu par la convention conclue le , entre la France et ^ que le gouvernement produit
à l'appui de sa demande (pièces justificatives)
270 LIVRE rv. PROCÉDURE.
DÉCRÈTE
Article premier.
Le nomme sera recherché en France et mis, en cas d^arrestation,
à la disposition des autorités
Article deuxième.
Le garde des sceaux, ministre de la justice, et les ministres de Tintërieur et des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Texécution du présent décret.
Fait à .... le
(Signature du président,)
Le garde des sceaux, ministre de la justice.
(Signature du ministre.)
Voici, maintenant, d'après la loi de 1870, le modèle du mandat délivré, en Angleterre, par le secrétaire d*État :
a Au gardien de la prison de ...., et à M :
« Attendu que X... (nom, prénoms, origine, nationcUité) , demeurant
autrefois à , accusé (ou reconnu coupable) d'avoir, dans la juridiction
de (pays requérant), commis l'infraction de , a été remis entre les
mains de ..., gardien de la prison de ..., par varrantde ..., et en vertu de l'acte d'extradition de 4870;
a Par les présentes et conformément audit acte, je vous ordonne : à
vous, gardien de la prison de , de livrer ledit X.. à M...; et à
vous, M., de recevoir ledit X..., de le transférer dans la juridiction de ..., et de l'y remettre au pouvoir de toute personne désignée par ledit (État) pour le recevoir. A ces fins, les présentes vous serviront de varrant suffisant.
a Donné, revêtu de ma signature et de mon sceau, par moi, principal secrétaire d'État de Sa Majesté, le .... jour de »
a Signé : »
Notification de l'acte d'extradition. — La procédare d'extradition s*oiivre par une demande formulée par l'agent diplomatique de l'État requérant; elle se clôt par la réponse de l'État requis. Transmise par la même voie, cette réponse consiste, lorsque la demande est accueillie, dans la notification de l'acte d'extradition.
Diaprés un usage admis par toutes les Puissances, à l'exception peut-être de l'Angleterre et des États-Unis, Tacte d'extradition n'est communiqué ni en original , ni en ampliation , ni en copie. Le gouvernement, qui accorde l'extradition, se borne à en donner
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avis au gouvernement requérant par voie diplomatique. Voici, en quelques mots, comment les choses se passent.
Le fonctionnaire, qui a dans les mains Tacte d'extradition, le motifie à Tantorité administrative, préposée aux relations diplomatiques avec les agents étrangers. Généralement, c'est le ministre de la justice, chargé de préparer Tacte d'extradition et de veiller à l'exécution de cet acte , qui en fait connaître la substance au ministre des affaires étrangères. Celui-ci, par une communication analogue, en porte les dispositions à la connaissance de l'agent diplomatique, accrédité par le gouvernement requérant. Cette communication diplomatique fera foi dans le pays requérant, et attestera les conditions sous lesquelles la reïnise du fugitif a été autorisée : il importe donc que les mentions essentielles de l'acte d'extradition y soient fidèlement reproduites.
En Angleterre et aux États-Unis, l'acte d'extradition est souvent communiqué à l'autorité étrangère. C'est, on le sait, un mandat délivré par un secrétaire d'État^ qui ordonne au gardien de la prison de mettre l'individu réclamé à la disposition d'une personne désignée à cet e£fet. Cette peraonne peut être un agent délégué par le pays requérant. La. remise de l'individu réclamé est opérée sur la production du mandat, qui reste entre les mains de l'agent chargé de la conduite du prisonnier. Dans tous les cas, une notification diplomatique est adressée, en outre, au gouvernement requérant, pour lui faire connaître les conditions de l'extradition.
Remise de l* extradé au pays requérant, — La procédure close et la décision du gouvernement requis dûment notifiée, il s'agit de procéder à Texécution de l'acte d'extradition. Ici encore le même système n est pas suivi dans tous les États.
En France, le mode de procéder est indiqué dans la circulaire ministérielle de 1841 : « L'exécution de l'ordonnance d'extradition est confiée aux agents de l'ordre administratif. » C'est le ministre de l'intérieur, chargé de la sûreté générale et de l'application des pénalités prononcées par le pouvoir Judiciaire, qui est également préposé à l'exécution des mesures d'extradition. A cet effet, l'acte d'extradition lui est notifié par le ministre de la justice, en même temps qu'au ministre des affaires étrangères. Il prend, selon le dispositif de l'acte, les mesures nécessaires pour que l'extradé soit recherché, arrêté, transféré à la frontière et mis à la disposition des autorités du pays requérant.
Si Textradition est accordée à un pays tout voisin , elle s'accomplit sans difficulté. 11 existe généralement, entre États séparés par une ligne frontière, des localités désignées par avance , où s'effectue, périodiquement, la remise des extradés et des escortés, •
Si Textradition est accordée à une Puissance éloignée, la qmestion se résout moins aisément. Quelquefois, elle se trouve prévue et réglée d'avance, par une clause expresse du traité d'extradition. Comme exemple de stipulation de cette nature, nous citerons l'article 7 du traité conclu, le 14 juin 1845, entre la France et Tancien royaume des Deux-Siciles :
« La remise des individus, dont l'extradition aura été accordée, s'effectuera à Naples ou à Marseille, entre les mains des consuls respectifs établis dans ces résidences, selon que l'extradition aura été demandée par le gouvernement français ou par le gouvernement des Deux-Siclles... »
Une disposition analogue figurait dans les traités conclus par la France avec la Toscane , Lucques et les États pontificaux.
Dans les traités conclus entre les Puissances étrangères, se rencontrent souvent des stipulations de même nature. Tel est notamment l'article 7 de la convention conclue entre la Belgique et les États de Suède et Norvège, le 28 octobre 1843 :
« Les individus, dont l'extradition aura été accordée, seront conduits au port que désignera l'agent diplomatique ou le consul accrédité par le gouvernement réclamant. Ils seront embarqués par les soins de cet agent et aux soins du gouvernement qui a obtenu l'extradition. »
Une clause semblable figure dans les traités conclus par la BeU gique avec le Hanovre (1845), avec le Portugal (18.54),... » etc.
La question se complique encore, si l'État requérant est séparé, non plus seulement par la mer, mais par le territoire de Puissances tierces. Dans ce cas, il faut obtenir de ces Puissances l'autori' sation de faire transiter l'extradé : c'est un soin, qui est laissé, comme nous le verrons , à l'État auquel l'extradition est accordée. Toutefois, les obligations du pays requis peuvent être encore déterminées, d'avance, par une clause spéciale du traité. Telle est, par exemple, la portée de l'article 4 de la convention additionnelle conclue, le 12 février 1869, entre la France et l'Autriche:
« La remise de l'individu réclamé à raulorité de l'État réclamant aura lieu à Salzbourg, si l'extradition a été demandée par le gouvernement de
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Sa Majesté TEmpereur des Français, et à Strasbourg (4), si Textraditioa a été demandée par le gouvernement de Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique.
« En cas, toutefois, où la détermination d*un autre point frontière ou bien le transport par mer serait jugé préférable, il sera procédé, sur avis télégraphique du lieu d'arrestation, avec toute célérité, à la 6xation du point de la frontière où s'opérera la remise de l'extradé. »
Si la question n*a pas été prévue et réglée par le traité, les deux Puissances intéressées en sont quittes pour déterminer, d'an commun accord ^ ia combinaison qui présente le plus d' avantages; l'entente s'établira par un échange de communications diplomatiques.
Nous nous bornons à indiquer ces détails d'exécution , qui ne rentrent pas dans le domaine du droit. Toutefois, il est un point sur lequel il convient d'appeler plus particulièrement Tattention.
Quelle que soit la combinaison arrêtée pour le transfèrement du fugitif, le gouvernement, qui accorde l'extradition, se charge exclusivement des mesures d'exécution à prendre sur son territoire. — On concevrait que le gouvernement, auquel l'extradition est accordée, envoyât dans la ville où l'extradé est détenu, des agents délégués pour le recevoir et l'emmener. Mais, pour cela, il faudrait nécessairement que ces agents fussent en état de faire acte d'autorité sur le territoire dû gouvernement, qui accorde l'extradition, c'est-à-dire sur un territoire où ils n'ont plus le pouvoir dont ils sont revêtus dans leur pays. En présence de cette difficulté, les gouvernements ont coutume de coiifler à leurs propres agents le soin de conduire, jusqu'au point convenu de la frontière, les individus dont ils autorisent l'extradition : c'est là que la remise des extradés est faite aux agents délégués par l'Etat étranger.
Sur ce point encore, l'Angleterre et les États-Unis se séparent des autres Puissances.
La forme même du mandat d'extradition anglais prouve que cet acte peut être délivré directement à l'agent étranger, délégué pour recevoir l'extradé. Muni de ce mandat, cet agent n'a qu'à
(1) L'annexion de l'Alsace à TEmpire d'Allemagne a naturellement abrogé cette clause, au moins en ce qui concerne les obligations de la France, Il n'est pas à notre connaissance que les hautes parties contractantes se soient entendues pour désigner une autre ville frontière en remplacement de Strasbourg,
se présenter à la prison où Fextradé est détenu; il est autorisé à se le faire délivrer, et à remmener à travers le territoire du Royaume-Uni. Il est dit, en effet, dans Tarticle 11 de l'Acte de 1870 :
a II sera loisible à la personne à qui le susdit mandat est adressé, ainsi qu'à la personne dûment autorisée par TÉtat requérant, de recevoir le malfaiteur fugitif désigné dans ledit mandat, de le garder prisonnier et de le transporter dans la juridiction de l'État étranger auquel l'extradition est accordée. Dans le cas où ce malfaiteur s'échapperait des mains des personnes auxquelles il aurait été livré en vertu dudit mandat, il sera loisible de le reprendre de la même manière que Fon reprendrait tout autre malfaiteur accusé de crimes prévus par les lois de celte partie des États de Sa Majesté où ce malfaiteur sera repris. »
L*agent étranger est donc légalement armé pour maintenir l'extradé en état d'arrestation > et le conduire prisonnier à travers le territoire de la Grande-Bretagne. Disons, cependant, qu'en fait le gouvernement anglais évite de confier le mandat d'extradition à des agents étrangers. Aucun agent français n'a été admis à faire acte d'autorité sur le sol britannique, en vertu d'un mandat d'extradition : tous les malfaiteurs, dont l'extradition a été accordée à la'France par l'Angleterre, ont été conduits jusqu'à Calais par la police anglaise. Une seule exception a été faite à l'occasion de Sureau-Lamirande (1), livré à la France, en 1866, par application du traité de 1843 : le mandat d'extradition fut directement remis aux agents français, qui le mirent eux-mêmes à exécution; mais il faut dire que les choses se passaient au Canada.
Aux États-Unis, le gouvernement ne montre pas les mêmes scrupules. Le mandat d'extradition est remis à l'agent délégué pour recevoir le fugitif, et le conduire sur le territoire de l'Etat requérant. Il trouve, d'ailleurs, dans la loi, tous les pouvoirs nécessaires à l'accomplissement de sa mission. Voici, en effet, le texte de la section III de l'Acte du 12 août 1848 :
a Et il est décrété, en outre, qu'il sera du devoir du ^^rétaire d'État de donner un ordre revêtu de sa signature et de son sceau officiel , pour que l'individu ainsi détenu soit livré à telle personne, ou telles personnes dûment autorisées à agir au nom et dans l'inlérêt du gouvernement
(Il Voir^ dans les journaux judiciaires, les débats intéressants auxquels le jugement de Sureau-Lamirande a donné lieu devant la Cour d'assises de Poitiers, dans les premiers jours de décembre 1866.
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étranger, afin d'être jugé sur le territoire de ce gouvernement pour le crime dont il sera accusé. Et, en conséquence de cet ordre, l'individu sera livré. Et il sera permis à la personne ou aux personnes autorisées comme il a été dit ci-dessus, de détenir ledit individu et de l'emmener dans les possessions du gouvernement étranger, conformément au traité. Et si rindividu ainsi accusé venait à se soustraire à la garde à laquelle il aurait été confié, ou à laquelle ik aurait été remis, comme il a été dit ci-dessus, il sera légal de reprendre ledit individu, de la même manière que toute personne accusée d'un crime contre les lois de la partie des États-Unis dans lequel ledit individu se sera échappé , peut être reprise en cas d'évasion. »
TRANSIT
L'État, qui accorde TextraditioD , se charge donc ordinairement da soin de conduire l'inculpé jusqu'aux limites de son territoire. Si les deux Puissances intéressées ont une frontière commune, nulle difficulté ne vient retarder la remise de l'extradé, qui est directement livré par les agents de l'État requis aux agents de l*État requérant. Mais il arrive souvent que ces deux Puissances sont séparées par d'autres pays : il est indispensable, alors, que les gouvernements des États intermédiaires autorisent le transit de l'extradé à travers leur territoire.
Par qui l'autorisation de transit sera-t-elle demandée? A quelles conditions sera-t-elle accordée? — Telles sont les deux questions qui se posent tout d'abord.
Le gouvernement, qui a autorisé Textradition, reste le plus souvent étranger aux négociations engagées pour le règlement de la question de transit. Il était tenu de faire procéder à l'arrestation du malfaiteur fugitif, et de le mettre à la disposition du pays requérant, si la demande d'extradition était fondée; il a fait plus : il a fait conduire l'extradé Jusqu'au point de la frontière qui a paru lé mieux satisfaire aux convenances du pays requérant. Là se bornent ses obligations. On ne saurait, au nom de
rintérét pablic et de la coartoisie inteniationale, lui demander
davantage.
Cest donc au gouvernement requérant que revient le soin d'assurer le transfërement de Textradé depuis la frontière du pays de refuge , c*est à lui quMl appartient d'effectuer, auprès des Puissances intermédiaires, les démariches nécessaires pour obtenir de faire passer le détenu à travers leur territoire.
De même que les demandes d'arrestation provisoire ou d'extradition, la demande d'autorisation de transit devra être adressée par la voie diplomatique.
Le pays intermédiaire est-il tenu de déférer à*cette requête? — En principe, oui. Les Puissances se doivent un concours réciproque, pour assurer le respect des lois et la répression des Infractions commises hors de leur territoire. Celle qui se refuserait à autoriser le transit d'un malfaiteur extradé, apporterait des obstacles au Jeu régulier des extraditions et méconnaîtrait ses devoirs. L'autorisation de transit rentre dans cet ensemble de bons offices, que les gouvernements se doivent mutuellement dans un intérêt général. Les motifs, qui imposent à un État l'obligation d'accorder l'extradition d'un malfaiteur fugitif, lui font également un devoir d'autoriser le transit d'un malfaiteur, dont l'extradition a été accordée par une autre Puissance.
Mais le transit, comme l'extradition, doit être soumis à certaines conditions, résultant de la souveraineté du pays qui l'autorise. Au moment où l'extradé entre sur le territoire du gouvernement de transit, il se trouve soumis aux lois locales de police et de sûreté, et placé sous la protection de ce même gouvernement. Peu importe qu'il n'y soit pas venu de son plein gré, qu'il y ait été conduit de force! Peu importe encore qu'il soit sous le coup d'un acte d'extradition décerné par une autre Puissance! Le fait seul d'avoir touché le faNrritoire d'un gouvernement souverain l'a soustrait à l'action de tonte autre autorité étrangère. C'est désormais à ce gouvernement qu'incombe la responsabilité des mesures qui seront prises à l'égard du détenu.
Il en résulte que le transit d'un extradé ne doit être autorisé que dans le cas où son extradition aurait été accordée , s'il avait été arrêté sur le territoire du gouvemementauquel la demande de transit est adressée.
On a objecté à cette théorie que les diverses conditions, mises à l'extradition, constituent une faveur accordée à ceux qui viennent.
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de leur plein gré, se placer soas la protection des lois du pays de refage : le détenu, amené de force sur ce territoire, n'aurait dèslors aucun droit de s'en prévaloir. — Cette objection provient d'une ^rreur.que nous avons déjà, plus d'une fois, signalée. Les prescriptions et les réserves, insérées dans les traités d'extradition, n'ont pas été dictées par l'intérêt du réfugié; elles ne constituent pas une faveur qui lui est accordée. Elles ont été inspirées par des considérations de justice et d'humanité; elles relèvent d'un intérêt général, et résultent des principes fondamentaux du droit public en vigueur dans le pays de refuge. L'individu réclamé n'a pas le droit de se prévaloir des prescriptions d'un traité, qui a pour unique objet de définir Mes obligations respectives des deux nations contractantes. Par conséquent, il n'existe, à ce point de vue, aucune différence entre le réfugié volontaire et l'individu amené par contrainte. Le gouvernement ne doit aucune faveur à l'un ni à l'autre ; mais il se doit d'observer, à l'égard de tous deux, les principes que des. raisons d'ordre supérieqr lui ont fait inscrire dans le droit public.
A quoi tend, du reste, l'objection que nous cherchons à réfuter? A établir que le transit des extradés doit être autorisé, sur la simple demande du pays requérant, sans que le pays tiers ait à s'inquiéter des conditions dans lesquelles l'extradition a été accordée. Un pareil système conduirait à des résultats inacceptables.
D'après un usage presque universel, les gouvernements ne consentent point à l'extradition de leurs nationaux. Devraient-ils donc autoriser, sur leur territoire, le transit d'un national, dont l'extradition aurait été accordée par un pays voisin à un autre État? Se prêter de la sorte à la remise d'un national à la justice étrangère, serait une inconséquence flagrante.
La France, comme beaucoup d'autres États, tient à honneur de ne pas consentir à l'extradition d'un réfugié politique. Devrat-elle permettre le transit d'un étranger dont l'extradition aura été autorisée pour une infraction politique?
Une nation civilisée ne livre point un étranger à un pays ^uvage, où l'attend un supplice barbare. Devra- t-elle, en pareillehypothèse, autoriser le trainsit d'un extradé?
Poser de telles questions, c'est les résoudre. Il sufiSt donc, pour avoir raison de l'objection, d'en montrer les conséquences directes.. • Nous le répétons : le transit d'un extradé ne doit être autorisé
que dans le cas où son extradition aurait dû être accordée, s*il avait été arrêté sur le territoire du gouvernement intermédiaire.
Il résulte de ce principe que le gouvernement requis a le droit et Je devoir d'examiner chaque demande de transit qui. lui est adressée, et de vérifier, pour chaque cas particulier, s'il y a Heu de se prêter à la mesure d'extradition pour laquelle son concours est réclamé. Il ne. doit pas s'engager, d'une manière générale et absolue, à autoriser le transit des individus dont l'extradition sera accordée par tel pays à tel autre. Deux Puissances, séparées par un État intermédiaire, ont un intérêt manifeste à obtenir de cet État un engagement général de cette nature. Mais l'État intermédiaire doit réserver sa liberté d'action, et ne pas aliéner son droit de statuer sur chaque cas spécial. Accorder, par avance, une autorisation générale, ce serait s'associer, sans restriction, à toutes les mesures d'extradition prises par les deux États cocontractants, et s'exposer à concourir à la violation des principes qui dominent la matière*
il est ludispensable, d'ailleurs, sous un autre point de vue, que l'État requis conserve la faculté de répondre par un refus à une demande de transit. Il est des circonstances où le transfèrement d'un étranger sur son territoire ne pourrait s'efièctuer sans de sérieux inconvénients pour l'ordre public. L^tat requis, alors, a un intérêt manifeste à refuser le transit. C'est encore une raison pour qu'il ne prenne pas, à l'avance, un engagement général et absolu.
Une autre conséquence du même principe , c'est que l'État requérant doit fournir au gouvernement du pays de transit des éléments d'information qui lui permettent de prendre une détermination en pleine connaissance de cause. 11 ne suffit point d'une déclaration ou d'un acte constatant que l'extradition du fugitif a été accordée par le pays de refuge. Il faut y joindre des renseignements précis sur la nationalité de l'extradé , sur la nature des infractions relevées à sa charge, sur la pénalité qui lui est applicable. En un mot, l'État requis doit avoir à sa disposition tous les éléments nécessaires pour apprécier exactement la portée de la mesure pour laquelle son concours est demandé. A l'État requérant revient le soin de fournir ces indications par la voie diplomatique.
D'après ce qui précède , on pourrait être tenté de soumettre les demandes de transit à des conditions de forme qui n'y sont pas applicables. Il a été soutenu que l'État requérant devait , pour
CHAPITRE TIII. TRANSIT
obtenir l'autorisation de transit, remplir les formalités déterminées par le traité d'extradition qui le lie avec le pays intermédiaire; en d* autres termes, qu'il devait former une véritable requête d'extradition contre l'individu qu'il voudrait faire transiter. — C'est aller trop loin. En fait, il ne s'agit pas d'une extradition. Au moment où la demande de transit est formulée, l'individu, qui en est l'objet, n'est pas sous la protection do pays intermédiaire, et n'y sera jamais placé si la demande est repoussée; il peut être transféré, par une autre voie, dans le pays requérant. Le gouvernement du pays intermédiaire n'a donc pas à observer la mèmer prudence , ni à témoigner la même circonspection que s'il était en présence d'un réfugié volontaire, placé directement sous sa protection. La conduite qu'il doit suivre est nettement indiquée, et se borne à ceci : prêter ses bons offices aux pays voisins, en s'entourant des précautions que lui conseillent le souci de sa responsabilité et les principes de justice et d'humanité. — En droit, le traité d'extradition, conclu entre le pays requérant et le pays intermédiaire, est sans application à l'espèce. Ce traité consacre des obligations formelles, pour des cas définis. En matière de droit strict, les prescriptions ne doivent pas être étendues, par voie d'interprétation, au delà des limites qui y ont été as^gnées.
Il ne faut pas oublier, d'ailleurs, que le transit, comme l'extradition, est, de la part du pays qui l'autorise, un acte de souveraineté, qu'il peut accomplir dans sa pleine indépendance, en l'absence de stipulations conventionnelles expresses.
L'État requis est donc juge de la nature des éclaircissements à réclamer de la Puissance requérante. Aussi, dans certains cas, peut-il se contenter d'un très-petit nombre de preuves à l'appui de la demande.
Supposons, par exemple, que les deux pays, entre lesquels la question d'extradition s'est élevée, soient régis par le même droit public que la Puissance intermédiaire; supposons, de plus, que chacun de ces deux pays soit lié avec la Puissance intermédiaire par un traité d'extradition établi sur les mêmes bases que celui qui a été appliqué dans l'espèce. — En fait, cette supposition n'a rien de forcé : c'est la situation dans laquelle se trouvent la plupart des Etats d'EuropOi — Dans un tel état de choses, la notification de Facte d*extradition suffira pour éclairer la religion du pays de transit, sans qu'il ait besoin d'exercer un contrôle sur
S80 LIVAE lY. PROCÉDURE.
le fond de Taffaire. Par cela même que Textradition a été autorisée, conformément aux clauses du traité en vigueur entre les deux pays voisins, la Puissance intermédiaire est assurée que les principes dont elle tient à ne pas se départir, ont été observés. Il ne lui reste donc plus qu'à constater que Textradé n'est pas un de ses nationaux, et n'est pas poursuivi pour une des infractions spéciales qui ne constitueraient point, à ses yeux, un motif d'extradition.
Rien ne s'oppose même, dans ce cas, à ce qu'elle prenne, par avance et sous des réserves bien déterminées, l'engagement général d'accorder le transit des malfaiteurs dont l'extradition aura été autorisée par l'un des deux pays voisins. — Il n'y a pas, ici, contradiction avec ce qui a été dit plus haut.'—* En enfermant sa liberté d'action dans de telles limites, la Puissance intermédiaire ne compromet, en aucune façon, sa responsabilité, puisqu'elle est assurée de n'avoir pas à se prêter à une mesure qu'elle n'eût pas autorisée après un examen spécial.
Admettons maintenant que le transit soit autorisé, et voyons comment il va être effectué.
11 y a le choix entre deux modes de procéder : ou bien l'extradé est conduit à travers le territoire du gouvernement intermédiaire par les agents de l'un des deux autres pays; ou bien il est remis aux autorités da pays de transit, qui le font transférer à la frontière de l'État requérant-
Le premier de ces moyens n'est pas sans inconvénients. Aucun gouvernement, sauf peut-être celui des États-Unis ou de l'Angleterre, n'est disposé à permettre, sur son territoire, à un étranger de faire acte d'autorité. Les agents étrangers, chargés de la conduite de l'extradé, ne peuvent donc ni agir, ni instrumenter, en qualité d'officiers de police. Si leur piisonnier cherche à s'évader, ou vient à se révolter durant le trajet, en un mot, s'ils ont besoin de Tassistance de la force publique , ils se trouvent sans qualité pour la requérir. Il faut qu'ils s'adressent aux autorités locales, qui seules peuvent mettre en mouvement la force publique, et prendre les mesures de police nécessaires pour avoir raison de l'extradé, ou le ressaisir s'il s'est échappé. Ce défaut d'autorité'reconnue et d'action directe peut donner lieu k àes conflits imprévus, rend difficile la mission des agents étrangers, et risque d'en compromettre le résultat. Aussi ce premier mode est-il peu usité!
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Le soin d'effectuer le transit est généralement laissé au gouvernement du pays intermédiaire, qui a des motifs de préférer aussi cette combinaison , malgré le surcroît de peine et de responsabilité qu'elle entraîne. L'extradé est livré par les autorités du pays de refuge aux autorités du pays intermédiaire; celles-ci le font conduire à la frontière du pays requérant, par l'un des moyens usités pour le transfèrement des prisonniers ordinaires. En France , l'extradé est, selon les cas ou selon le désir du pays requérant, conduit, de brigade en brigade, par la gendarmerie, ou transporté par le service des voitures cellulaires ou du chemin de fer. Ce n'est plus ensuite qu'une question de frais à régler avec le pays qui a demandé l'autorisation de transit. Le gouvernement du pays intermédiaire donne le concours de ses bons offices, pour assurer la conduite et la garde de l'extradé :.ilest naturel qu'il obtienne au moins le remboursement des dépenses qu'il a dû faire pour le voyage de l'extradé et des agents.
Droit conventionnel. — Du Jour où la pratiqute des extraditions a commencé à se généraliser, les questions de transit se sont posées. Cependant les indications que le droit conventionnel fournit à cet égard n'apparaissent que tardivement. Les Puissances intéressées procédaient, sans doute, au règlement de ces questions par une entente diplomatique pour chaque cas particulier, sans se préoccuper de chercher à établir des> règles générales et fixes.
Aucune mention relative au transit ne figure dans les traités d'extradition négociés par la France, de 1828 à 1853. Ce silence s'explique, en partie, par cette considération, que la France, en raison de sa situation géographique, n'est guère un pays de transit, au point de vue de l'extradition, qu'eu égard aux rapports de l'Espagne et du Portugal avec les autres Ëtats d'Europe.
Dans la convention conclue, en 1853 , avec le grand-duché de Hesse, on trouve, pour la première fois, une clause attestant que la question du transit s'est présentée à l'^esprit des négociateurs; l'article 9 porte en effet : « Les frais d'entretien et de passage sur le territoire des États intermédiaires sont à la charge de l'État qui réclame l'extradition. » — Aucune autre stipulation ne figure dans les traités français, négociés depuis cette époque Jusqu'en 1869.
C'est en Belgique que la question parait avoir été étudiée avec le plus de soin. — Longtemps, les négociateurs de ce pays ne s'en sont préoccupés qu'au point de vue de l'attribution des frais. L'ar*
ticle 9 de la convention conclue, en 1844 , entre la Belgique et le grand-duché de Bade, porte :
« Les frais de transport, etc., etc., par le territoire des États tfUermèdiaires, seront à la charge de l'État réclamant. »
La même clause figure ensuite, à de rares exceptions près, dans toutes les conventions négociées par la Belgique jusqu'en 1869. Elle se retrouve également dans tous les traités conclus par les Pays-Bas Jusqu'en 1869 (Traité entre les PaysrBas et Tltalie, du 20 novembre 1869), et dans certains traités conclus par d'autres Puissances européennes entre elles.
En 1854, la question du transit des extradés, entre les divers États de la Confédération germanique, est réglée par un acte législatif spécial. Un arrêté de la Diète, en date du 26 janvier 1854, porte , dans l'article 7 : .
« Le transport des extradés, venant des États de la confëdëration allemande ou d'ailleurs , sera permis dans les États qu'ils auront à traverser. Ce transit est soumis aux exceptions et restrictions déterminées par l'article 4 , §§ 4 à 3 , pour l'obligation de consentir à l'extradition, i
Il est fait allusion, à la fin de cet. article, aux réserves admises pour les nationaux, pour les individus justiciables des tribunaux du pays requis à raison de l'infraction qui motive la demande d'extradition, pour les individus poursuivis dans le pays requis à raison d'une autre infraction.
Il faut arriver à 1867 pour trouver la question du transit des extradés soumise à un examen approfondi , et réglée conformément aux vrais principes : au gouvernement belge en revient i'bonneur.
Une disposition spéciale fut consacrée à la question dans le projet de loi sur les extraditions soumis, à cette époque, au Parlement. En voici la teneur :
a L'extradition par voie de transit sur le territoire belge pourra néanmoins être accordée sans avoir pris l'avis de la chambre des mises en accusation, sur la simple production, en- original ou en expédition auUientique, d'un des actes de procédure mentionnés en l'article précédenti lorsqu'elle aura été requise par un État étranger au profit d'un État étranger, liés l'un et -l'autre avec la Belgique par un traité comprenant l'infraction qui donne lieu à la demande d'extradition, et lorsqu'elle ne
CHAPITRE YlII. TRANSIT. S
sera pas interdite par l'article 6 de la loi du 4^' octobre 4833 et l'article 7 de la présente loi. »
Il s'agit , à la fin de cet article, des réserves relatives aux infractions politiques et aux infractions couvertes par la prescription.
Le transit est soumis , par cette clause > à une procédure plus simple que l'extradition : le pouvoir judiciaire n'a plus à intervenir dans l'examen de la demande, qui est exclusivement laissé à l'administration.
Voici le passage que l'exposé des motifs, présenté par le ministre de la Justice, M. Bara, consacrait au projet d'article :
c L'article 3 du projet constitue une disposition nouvelle, dont le besoin s'est fait vivement sentir dans la pratique. Cet article prévoit l'hypothèse où l'extradition d'un criminel, consentie entre deux États étrangers, ne pourrait être effectuée qu'à travers le territoire belge. En l'absence d'une disposition formelle prévoyant cette situation dans la législation existante, le gouvernement s'est vu souvent dans l'alternative, en pareille circonstance, ou de refuser le transit^ ou de ne l'accorder que moyennant l'observation rigoureuse en Belgique de toutes les formalités prescrites pour l'extradition elle-même. Cette rigueur de notre législation, qui a pour effet, dans tous les cas, de retarder la remise de l'étranger devant ses juges, et de prolonger ainsi sa détention, a souvent donné lieu à des réclamations de la part des gouvernements étrangers. Elle expose le gouvernement à des représailles et à des refus qui peuvent rendre impossible, à son proût, toute extradition qui lui serait accordée par l'un des nombreux États avec lesquels des traités ont été conclus en cette matière. L'article 3 obvie à ces inconvénients, en autorisant l'extra* dition par voie de transit, sous les garanties ordinaires, mais en la dispensant, pour éviter tout retard préjudiciable à l'étranger, de la formalité de l'avis préalable de la chambre des mises en accusation. »
Devant là chambre des représentants, le rapport fait au nom de la section centrale apprécie ainsi la nouvelle clause :
« En adoptant l'article 3, qui accorde l'extradition par voie de transit, sous les garanties ordinaires, mais en la dispensant de l'avis préalable de la chambre des mises en accusation , la section centrale a eu principalement en vue d'obvier à certains inconvénients, résultant de la législation actuelle. Elle a été frappée d'abord du surcroît d'ennuis et de vexations qu'elle entraînait pour le patient; de la prolongation qu'elle apportait à sa détention, des voyages de long cours, auxquels elle l'exposait, et qui rendaient ainsi inutile, ou préjudiciable à ses intérêts, .une
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mesure qtii semble n'avoir été introduite qu'en vue de le protéger. Elle a craint ensuite, et les faits ici viennent justifier son appréhension, que les gouvernements étrangers, alarmés des complications de nos lois sur cette matière, ne voulussent plus recourir au passage par notre territoire, et ne nous refusassent leur concours dans des cas analogues. .11 lui a paru enfin que l'extradé traversant la Belgique contre son gré ne pouvait être assimilé à l'étranger, qui est venu chercher. l'hospitalité sur son sol; et qu'il ne s'agissait après tout, dans l'espèce , que^de Fexécution d*uo« convention conclue entre deux gouvernements étrangers, liés l'un et l'autre avec la Belgique par un traité comprenant l'infraction qui donne lieu a l'extradition. » .. '
Le projet fat adopté, sans discussion ,' par la chambre des représentants et par le sénat; il forme rarticle 3 de la loi belge da 5 avril 1868. ' . . — j .
La disposition qa*il consacre n*a pas tardé à passer du domaine de la loi intérieure dans le droit conventionnel. On la trouve, sous la forme suivante, dans le traité conclu, le 15 avril 1869, entre la Belgique et l'Italie :
a 11 est formellement stipulé que l'extradition par voie de transit sur les territoires respectifs des Ëtats contractants sera accordée sur la simple production, en original ou en expédition authentique, de Tun des actes de procédure mentionnés, selon les cas, dans l'article ... ci-dessus, lorsqu'elle sera requise par l'un des États contractants' au profit d'on État étranger, ou par un État étranger au profit de l'un desdits États liés l'un et l'autre avec l'État requis par un traité comprenant l'infraction qai donne lieu à la demande d'extradition , et lorsqu'elle ne sera pas interdite par les articles ... et .... de la présente convention. »
La même clause a été insérée depuis dans les conventions con-' dues par la Belgique avec la Bavière (17 octobre 1869), le grandduché de Bade (3 novembre 1869), la Suisse (24 novembre 1869], la Confédération de T Allemagne du Nord (9 février 1870), l'Espagne (17 juin 1870),... etc.
Chose curieuse : aucune stipulation relative au transit ne figure dans la convention , si complète à d'autres points de vue, conclue, le 29 avril 1869, entre la Belgique et la France. La date prouve que ce ne peut être un oubli des négociateurs. La clause belge a dû être, proposée; elle aura été , repoussée par les plénipotentiaires français. Pour quelle cause? .
La même année, le 29 novembre 1869, la France négociait une
CHAPITRE VIII. TRANSIT
convention d'extradition avec la Bavière. La question da transit y fat réglée par la clause suivante :
« L*eitraditioD, par voie de transit sur le territoire bavarois ou français, d*un individu n'appartenant pas au pays de transit, et livré par un autre gouvernement à l'une des parties contractantes, sera autorisée sur simple demande, par voie diplomatique, appuyée des pièces nécessaires pour établir qu'il ne s'agit pas d'un délit politique ou purement militaire. Le transport s'effectuera par les voies les plus rapides, sous la conduite d'agents du pays requis et aux frais du gouvernement réclamant. »
La même disposition figure dans les traités conclus, depuis lors, par la France avec la Suisse (12 Janvier 1870) et l'Italie (12 mai 1870).
Si nous en rapprochons le clause belge , nous constaterons que les conditions mises en France à l'autorisation de transit sont moins rigoureuses qu'en Belgique. Peut-être ne faut-il pas chercher ailleurs la difficulté qui a empêché les deux gouvernements, en 1869, de régler la question par un commun accord 1
Gomme exemple de stipulations relatives au transit, citons encore Tarticle 9 du traité d'extradition conclu, le 3 Juillet 1872, entre le grand-duché de Luxembourg et l'Alsace-Lorraine :
< Les Puissances contractantes permettront l'extradition par voie de transit sur le territoire alsacien-lorrain ou luxembourgeois, sur la simple présentation des pièces indiquées dans l'article 6, soit en original, soit en expédition authentique, dans le cas où l'un des États contractants en ferait la demande en faveur d'un Ëtat étranger, ou dans le cas où un État étranger en ferait la demande en faveur d'un des États contractants, pourvu que les États qui formulent ce désir soient liés entre eux par des traités d'extradition, et pourvu que cette extradition ne soit pas interdite par les dispositions des articles i et 5 du présent traité. »
Nous terminerons ce chapitre en donnant in extenso le texte de la déclaration échangée récemment entre les gouvernements de l'Allemagne, de la Suisse et de l'Italie, pour assurer le transport, par la Suisse, des extradés livrés par l'Allemagne à l'Italie, et réciproquement :
DI&GLARATION.
« Entre le gouvernement royal d'Italie et le gouvernement impérial d'Allemagne, d'une part, et le Conseil fédéral suisse, autorisé à cet effet par les gouvernements des cantons respectifs, d'autre part, ont été
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arrêtées les règles suivantes relativement au transport, par le territoire suisse, des individus dont l'extradition aura été accordée, en exécution de la convention d'extradition conclue entre TAllemagne et l'Italie le 34 octobre 4874.
« Art. 4 '^'. — Les individus dont l'extradition aura été accordée par l'Empire allemand à l'Italie seront, après annonce préalable, livrés à Bàle, à Schaffhouse, à Romanshorn ou à Rorschach, aux mains de la police suisse, laquelle se chargera de les accompagner et de les remettre, soit à la préfecture italienne à Gomo, soit à la douane sur Splugen, soit à la station des carabiniers royaux ou à la douane de Cannobio.
« Pour ce qui concerne les individus dont l'extradition aura été accordée par l'Italie à l'Empire allemand, ils seront, après annonce préalable, livrés, soit à la police du canton du Tessin à Chiasso ou à Magadino, soit à la police du canton des Grisons dans le village de Splugen. La police suisse se chargera de les accompagner et de les remettre, soit aux autorités allemandes de police à Saint-Louis, Friedrichshafen ou Lindau, soit aux autorités judiciaires (Amtsgerichte) à Lorrach, Waldshat ou Constance.
« Il sera toujours loisible au gouvernement qui aura accordé l'extradition , aussi bien qu'à celui qui l'aura demandée , de faire accompagner par un des officiers les malfaiteurs que les agents suisses sont chargés de conduire et de remettre à la frontière.
a Art. 2. — Les autorités allemandes ou italiennes feront remettre à la police suisse, en même temps que l'individu extradé, un ordre de transport délivré selon l'un ou l'autre des deux formulaires A ci-annexés, où seront indiqués exactement le signalement du criminel , le crime ou le délit pour lequel il a été condamné ou dont il est inculpé , l'autorité à laquelle il devra être remis, et, si cela se peut, la station frontière à laquelle doit s'opérer l'extradition.
<K Si la police du gouvernement qui accorde l'extradition , croit qu'il est nécessaire de prendre à Tégard du détenu des précautions spéciales, il ne suffira pas de les communiquer verbalement aux autorités suisses, mais on devra en faire l'objet d'une mention particulière dans l'ordre de transport.
ce Art. 3. — Tous les frais de transport, d'entretien et de surveillance des individus à transférer, ainsi que les dépenses pour escorte de police, mesures spéciales de pureté, télégrammes, etc., seront remboursés, au moment où l'extradition aura lieu , au fonctionnaire suisse qui aura fait la remise des malfaiteurs, par le fonctionnaire allemand ou italien auquel ils auront été remis.
« Dans ce but, chaque station de police inscrira sur l'ordre de transport, d'après l'un ou l'autre des deux formulaires B ci-annexés, la note des frais qu'elle aura supportés ; cet ordre de transport sera remis acquitté avec l'individu extradé.
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« De même, les cantons respectifs régleront, au moment où la remise des malfaiteurs aura lieu , les frais occasionnés par leur transport.
« Art. 4. — Le transit par le territoire suisse ne sera jamais autorisé pour le transport des' ressortissants suisses, ni pour les prévenus de délits politiques, de quelque pays qu'ils soient originaires.
a Aicr. 5. — Si l'un des individus transportés n'est pas accepté à la frontière par l'autorité allemande ou italienne, quel qu'en soit le motif, il sera envoyé à Tautorité-frontière par laquelle l'ordre de transport a été délivré, et les autorités de l'État d'oà il vient seront tenues de reprendre cet individu et de rembourser aux agents suisses, qui en feront la remise, tous les frais de transport, aller et retour.
« En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé en triple expédition la présente déclaration , qui entrera en vigueur un mois après la date ci-dessus, et qui cessera d'être en vigueur un mois< après que la dénonciation en aura été faite par une des parties déclarantes. »
« Berlin y le 25 juillet 1S73. »
Launay.
Balan.
Hammer, colonel.
Cet arrangement vient à Tappoi de ce que nous avons dit plus haut (page 280). La Suisse n'a pas craint de s'engager, d'une manière générale , sous des réserves déterminées , à autoriser, le transit des malfaiteurs dont l'extradition sera accordée en exécution du traité conclu le 81 octobre 1871, entre rAUemagne et ritalie.
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ATTRIBUTION DES FRAIS
Toute extradition entraîne des frais. La recherche et l^arrestation da malfaiteur fagitif ; la surveillance dont il faut Tentourer jusqu'au Jour de sa livraison; sa nourriture et son entretien pendant sa détention dans le pays requis; les démarches néces- * saires pour la constatation de son identité ; Véxamen des preuves fournies à Tappui de la demande d'extradition, dans le cas au moins où cet examen donne lieu à des déhats contradictoires; le transfèrement de l'extradé depuis le lieu, de son arrestation jusque sur le territoire du pays requérant, la remise des objets saisis, que le fugitif avait emportés ou qui peuvent servir à constater l'infraction : toutes ces mesures, dont nous ne donnons qu'une énumération sommaire , occasionnent des dépenses. Il y est pourvu , d'ordinaire , par le gouvernement du pays requis , auquel incombe le soin de provoquer la plupart de ces mesures. Mais ce gouvernement doit-il en supporter définitivement la •charge? .- > ..
La pratique des extraditions a pris, depuis un démi-siécle , un développement considérable; la remise d'un malfaiteur fugitif ne constitue plus, comme jadis, un fait isolé : ce qui était Texception est devenu la règle. Depuis quelques années, notamment, un grand nombre de délits ont été introduits dans les nomenclatures des traités, et le nombre des procédures d'extradition a plus que doublé entre pays voisins. Les dépenses qui en résultent, et dont le montant annuel s'accroît incessamment, forment, dès aujourd'hui , la matière d'un chapitre important des frais génémux de justice. Il est donc intéressant de savoir à laquelle des deux Puissances intéressées l'attribution en doit être faite.
Établissons, tout d'abord, une distinction : une partie des mesures nécessaires pour replacer un malfaiteur fugitif sous la main des juges compétents reçoivent leur exécution en dehors du territoire du pays requis. Il ne saurait être question d'en attribuer les frais à cet État, qui y est resté étranger. Par exemple, on ne
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comprendrait pas à qael titre ce gouvernement pourrait être tenu de supporter le prix du transfèrement de l'extradé et des objets saisis au delà de ses frontières. Le règlement des dépenses de cette nature incombe évidemment au gouvernement du pays requérant.
Restent les frais afférents aux mesures prises sur le territoire du pays de refuge. 11 n*est guère possible d*hésiter, si Ton songe à la nature et à l'objet de ces dépenses. L'extradition d*un malfaiteur est autorisée au profit de TÉtat requérant. Sans doute , la Puissance requise est tenue, en dehors de toute stipulation écrite, de prêter son concours à la recherche du malfaiteur fugitif et de le livrer à l'autorité compétente. Mais là se bornent ^s obligations, et il n'y a pas de motif pour que l'exécution lui •en soit onéreuse. Si Textradition est une mesure d'intérêt général, qui profite au pays requis comme à tous les autres pays, en contribuant à l'observation universelle de la Justice, elle n'en constitue pas moins, à un point de vue particulier, un service directement rendu au pays requérant. Il y a donc une raison toute spéciale pour faire supporter à ce pays des frais, qui sont la condition et comme le prix du service rendu.
Ainsi f en principe, les frais doivent incomber au gouvernement requérant.
£n pratique , l'application de ce principe n'est pas sans inconvénients. Par la force même des choses , le montant des frais est avancé par l'État requis sur le territoire duquel ils sont faits. Il faut donc qu'il en obtienne le remboursement, lorsque la procédure d'extradition est terminée. A cet effet , il doit s'adresser au gouvernement requérant , et lui faire passer, à l'appui de sa demande, un bordereau détaille et certifié. Ce règlement de comptes ne sera pas toujours arrêté sans difficulté , car le débiteur sera disposé à décliner la charge de toute dépense qui lui paraîtra avoir été effectuée sans une nécessité réelle, ou qui ne semblera pas tenir directement à l'extradition. Ce sera donc l'occasion d'un échange prolongé de correspondances diplomatiques et de discussions* qu'il y aurait intérêt à éviter. — L'accord une fois établi sur le chiffre de la créance, de nouveaux embarras se présentent relativement au mode de payement. Les fonds doivent être versés par l'agent diplomatique du pays requérant^ accrédité dans le pays requis. Pour le mettre en mesure d'opérer ce versement,
il faudra toute une série d'écritures et de comptes avec le minis-
tère des affaires étrangères et radmiDistration sur le budget de laquelle les frais doivent être imputés définitivement. Toutes ces difficultés seraient, en somme » de peu d'importance, si les rapports internationaux se bornaient , en cette matière , à quelques procédures isolées ; mais elles prennent une gravité réelle entre des pays pour lesquels les extraditions demandées et accordées se chiffrent annuellement par plusieurs centaines. Aussi y dans la pratique, en est-on venu rapidement, lorsque l'état des choses l'a permis, à se départir du principe établi par la théorie.
Il est, aujourd'hui, de règle générale que les frais sont supportés par le pays requis.
Ainsi se trouvent évités tous les embarras qu'entraînent les règlements de comptes ; chaque État pourvoit aux dépenses faites sur son territoire ; une sorte de compensation s'établit naturellement par suite du nombre respectif des extraditions demandées par chaque pays, et du montant des dépenses qu'une extradition nécessite suivant l'étendue du territoire du pays requis. Ainsi , supposons deux États voisins d'inégale grandeur : le plus petit adressera probablement moins de demandes d'extradition qu'il n'en recevra; mais les frais de recherche et de transport seront, par contre, plus considérables à l'intérieur de l'autre État. Somme toute, la balance restera à peu près en équilibre. Ces considérations expliquent comment la règle, en vertu de laquelle les frais sont attribués à FÉtat requis, a été admise presque universellement.
Il convient de remarquer, du reste , que cette règle est en faveur dans les pays qui suivent , pour l'examen des demandes d'extradition, le système français ou belge, et que, dans ces pays, les dépenses se trouvent réduites au minimum qu'il est possible d'atteindre. La recherche du malfaiteur est faite , sans frais , par les agents de la police de l'État ; l'examen de la demande d'extradition est effectué, sans frais, soit par des fonctionnaires de l'ordre administratif, soit par des magistrats de l'ordre judiciaire. Il ne reste , le plus souvent , qu'à pourvoir i la nourriture, à l'entretien et au transport de l'extradé.
Il en est tout autrement avec le régime suivi en Angleterre et surtout aux États-Unis. La procédure d'extradition y entraine un procès onéreux , où l'État requérant est obligé d'être partie et d'avoir Faccusé pour adversaire. Le concours des gens de loi est nécessaire pour écarter les obstacles de chicane que le conseil du
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fugitif ne manque pas de susciter. £t puis la police est organisée sur d'autres bases; l'argent est nécessaire pour Ja mettre en action , et des avances indispensables doivent être faites par le délégué de rÉtat requérant. L'extradition accordée , le fugitif est mis, sur les lieux mêmes de son arrestation, à la disposition de rÉtat requérant, auquel revient le soin d'assurer son.tranfèrement. En un mot, le gouvernement requis se désintéresse, autant que possible, de la procédure ; il se borne à saisir le pouvoir judiciaire de la requête : le reste est à la charge du pays requérant. Il ne saurait donc être question d'attribuer au gouvernement requis les frais effectués sur son territoire : ces frais ont été faits en dehors de lui , et directement avancés par le gouvernement requérant. Tout au plus pourrait-il se charger des dépenses occasionnées par la garde et l'ientretien du détenu. Mais on verra, en parcourant les dispositions du droit conventionnel» que ni l'Angleterre ni l'Amérique n'y ont consenti. Ces deux Puissances ne se sont jamais départies de la rigueur du principe en vertu duquel les frais doivent incomber à la partie qui demande l'extradition et qui a intérêt à l'obtenir. Leur résolution a d'autant plus de gravité pour les autres gouvernements, que, nulle part ailleurs, les frais d'extradition ne sont aussi considérables : c'est, d'ailleurs , une conséquence toute naturelle du système suivi pour l'examen de la demande d'extradition.
A ce propos , il n'est pas sans intérêt de faire connaître le montant des dépenses occasionnées par l'extradition de certains criminels, réfugiés aux États-Unis.
En 1870, le gouvernement suisse demanda au gouvernement américain l'extradition d'un nommé Farez; la procédure ne put aboutir, parce que Tinculpé parvint, dans le cours du procès, à échapper à ses gardiens et à disparaître ; m)ds , au point où elle en était arrivée, elle avait déjà coûté 12,347 fr. 50 c. « Jj parait néanmoins, ajoute le conseil fédéral dans son rapport pour 1870, que l'affaire a été poursuivie à bon marché ; car M. le consul de Luze nous a fait observer qu'il connaît deux cas de demandes d'extradition formulées par la France , et qui ont coûté , la première^ 38,000 dollars, et la seconde, 20,000 ( 175,000 et 100,000 fr.)! n Ces chiffres ne sont pas exagérés. Le procès célèbre suivi aux États-Unis, en 1857, contre les caissiers du chemin de fer du Nord (Garpentier et autres), dont l'extradition était demandée. par le gouvernement français, n'a pas duré moins de dix mois, et a
coûté près de 200,000 francs 1 Jusqu*à présent, le chiffre moyen des dépenses faites pour Textradition d*an malfiiteur, réfugié aux États-Unis, s*est toujours élevé de 10 à 15,000 francs.
La question des frais, dans les rapports avec les États-Unis, a donc une réelle importance. Il n'y a pas lieu de faire de cet état de choses un grief contre le gouvernement américain. C'est une conséqpence inévitable du système qui est consacré par les lois locales, et à Tapplication duquel le gouvernement est étranger. Mais on peut en tirer des éléments de critiques bien fondées contre ce système. Il est évident qu'un gouvernement étranger, à moins de circonstances exceptionnelles et d'intérêt tout particulier, devra le plus souvent renoncer à poursuivre la remise d'un malfaiteur , à cause de l'énormité des frais que la procédure d'extradition pourrait entraîner. Tant que le système actuel sera maintenu, les États-Unis resteront en dehors de l'union que les autres États ont organisée pour assurer la punition des malfaiteurs fugitifs.
Revenons à l'application de la règle suivie par la majorité des Puissances.
Cette règle doit être entendue en ce sens, que les frais nécessai' rement entraînés par la recherche, la détention et le transport du fugitif Jusqu'à la frontière, sont supportés par le gouvernement requis. Il en résulte que ce gouvernement doit rester Juge des moyens à employer pour effectuer l'extradition dans des conditions économiques. Toute dépense supplémentaire, qui serait due à une mesure exceptionnelle, demandée ou provoquée par le gouvernement requérant, échappe à l'application de la règle. Supposons que le gouvernement ait un système particulier, organisé pour le transfèrement des malfaiteurs; si le gouvernement requérant désire l'emploi d'un autre mode plus rapide et plus dispendieux, il devra supporter le surcroît de dépenses qui en résultera.. (Voir, comme exemple : art. il, § 2, du traité francoitalien du 12 mai 1870.) De même, si la remise du malfaiteur est retardée sur la demande ou par le fait du gouvernement requérant, le gouvernement requis sera fondé à lui demander le remboursement des dépenses supplémentaires que la garde et l'entretien de l'extradé auront occasionnées. — Il peut, d'ailleurs, être dérogé à ces diverses solutions par des stipulations conventionnelles expresses. La voie diplomatique reste ouverte, dans tous les cas, pour régler les hypothèses particulières qui peavent se présenter.
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L*extradition d'un malfaiteur est souvent accompagnée de procédures connexes, qui en complètent le résultat. Ainsi, il n'est pas rare que les magistrats du pays requérant adressent aux autorités du pays requis des commissions rogatoires, destinées à parfaire Tinstruction' par des indications précises sur les actes commis à l'étranger par le fugitif. Ce sont, ordinairement, des témoins à entendre, des constatations ou des expertises à faire. Les autorités du pays requis peiïvent avoir effectué spontanément certaines démarches pour la poursuite ou la constatation de délits commis sur leur territoire, délits qui seront jugés à l'étranger, soit par suite de l'extradition du coupable, soit par suite de son arrestation sur le sol même de son pays. Ces commissions rogatoires, ces expertises, ces actes judiciaires ont entraîné des frais, qui devraient, logiquement, être supportés par le pays auquel ils profitent. Cependant, par des considérations analogues à celles qui ont été exposées plus haut, et pour éviter tout règlement de comptes, la plupart des Puissances sont convenues de renoncer à toute réclamation ayant pour objet le remboursement des dépenses de cette nature. Telles sont actuellement les règles suivies dans la pratique. De rares exceptions, pour des cas particuliers où il s'agit de frais extraordinaires, font l'objet de stipulations conventionnelles expresses.
Droit conventionnel, — L'examen des nombreux traités d'extradition conclus par la France depuis quarante ans, permet de constater que la jurisprudence internationale s'est péniblement fixée en ce qui concerne l'attribution définitive des frais d'extradition. Les premiers traités négociée offrent l'exemple de ces revirements et de cette confusion , que nous avons signalés sur d'autres questions ; ils témoignent qu'une doctrine certaine n'était pas encore arrêtée dans l'esprit des négociateurs : les frais sont attribués tantôt à l'État requis, tantôt à l'État requérant.
Ainsi, la première de ces conventions, conclue avec la Suisse en 1828, porte que « chacun des deux pays supportera jusqu'aux frontières de son territoire les frais d'extradition et de transport. »
Au contraire, la convention conclue, en 1834, avec la Belgique, met les frais à la charge de l'État requérant :
« Les frais auxquels auront donné lieu l'arrestation , la df^tention et le transport à la frontière des individus dont Textradition aura été accordée,
seront remboursés, de part et d'autre, d'après les règlements légaux et les tarifs existant dans les deux pays. »
Pendant plus de vingt ans, aucun des deux systèmes ne semble prédominer : treize traités, sur vingt- trois, stipulent que les frais seront remboursés par l'État requérant.
La règle s'affirme à partir de 1853. Dix-neuf traités ont été conclus depuis cette époque. Un seul, celui avec le Venezuela, attribue les frais à TÉtat requérant. Tous les autres en imposent la charge à FÉtat requis.
La doctrine parait donc fixée dans ce dernier sens.
Voici les clauses qui ont prévalu en dernier lieu ; le texte en est emprunté au traité conclu, le 12 mai 1870, avec Tltalie :
tf Les frais occasionnés par l'arrestation, la détention, la garde, la nourriture des prévenus et le transport des objets mentionnés dans l'article 6 de la pressente convention au lieu où la remise s'effectuera, seront supportés par celui des deux États, sur le territoire duquel les extradés auront été saisis. Lorsque l'emploi de la voie ferrée sera réclamé, le transport se fera par cette voie; l'État requérant remboursera seulement les frais de transport payés aux compagnies par le gouvernement requis, d'après le tarif dont il jouit et sur production des pièces justificatives.
tt Les gouvernements respectifs renoncent à toute réclamation ayant pour objet la restitution des frais résultant de l'exécution » des « commissions rogatoires, à moins qu'il ne s'agisse d'expertises criminelles, commerciales ou médico-légales.
« Lorsque, dans une cause pénale instruite dans l'un des deux pays, la confrontation de criminels détenus dans l'autre ou la production des pièces de conviction ou documents judiciaires sera jugée utile, la demande en sera faite par la voie diplomatique, et l'on y donnera suite, à moins que des considérations particulières ne s'y opposent, et sous l'obligation de renvoyer les criminels et les pièces. Les gouvernements contractants renoncent à toute réclamation de frais résultant du transport et du renvoi, dans les limites de leurs territoires respectifs, de criminels à confronter, et de l'envoi et de la restitution des pièces de conviction et documents. »
En Belgique, la doctrine s*est plus rapidement établie dans le même sens. Sur cinquante traités négociés par cette Puissance de 1834 à 1870, cinq seulement font à FÉtat requérant une obligation de rembourser les frais. Tous les autres en laissent le fardeau à FÉtat sur le territoire duquel ils sont effectués.
En parcourant les plus récents traités d'extradition conclus par
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la France et par la Belgique, nous trouvons une application de cette règle à un cas particulier qui mérite Fattention. Voici la teneur de la clause qui 8*y réfère :
« Aucune réclamation ne pourra avoir lieu pour les frais de tous actes judiciaires spontanément faits par les magistrats de chaque pays pour la poursuite ou la constatation de délits commis sur leur territoire par un étranger qui serait ensuite poursuivi dans sa patrie en raison de ces délits. 9
Précisons l'hypothèse. — Un délit est signalé ; les autorités locales commencent aussitôt une instruction, pour en découvrir l'auteur et réunir les preuves de la culpabilité. Cette information permet de constater que le délinquant est un étranger, et qu'il est parvenu à regagner son pays d'origine. Les nationaux n'étant pas soumis à l'extradition , il n'est pas possible d'obtenir sa remise. Deux voies restent seulement ouvertes aux autorités de l'État sur le territoire duquel l'infraction a été commise : juger le fugitif par défaut, ou demander à la Justice de son pays de le poursuivre et de le Juger. — Il faut admettre, d'ailleurs, que les lois de ce pays permettent de poursuivre le national accusé d'une infraction commise à l'étranger. — Le Jugement par défaut est de médiocre effet, puisqu'on définitive il n'atteint pas le coupable. Il est préférable de recourir au second moyen, qui assure la répression. Pour mettre la Justice du pays d'origine en état d'ouvrir utilement une instance, il est nécessaire de lui communiquer les pièces de l'information commencée, spontanément, dans le pays qui demande la poursuite. Cette information ne s'est pas poursuivie sans frais. Ce sont précisément ces frais que le droit conventionnel laisse à la charge du pays sur le territoire duquel ils ont été faits.
Cette attribution se Justifie parfaitement. IN'est-ce point aux autorités du pays où le délit a été commis que revient l'obligation de le constater et d'en assurer la répression? N'est-ce pas sur sa demande et pour son compte, que le pays d'origine reprend les poursuites? Il est donc naturel que les frais de l'information restent à la charge du pays qui a dû en faire l'avance. Tout au plus le pays d'origine pourra-t-il, sous condition de réciprocité, s'abstenir de réclamer le remboursement des frais occasionnés par l'instance même!
Non-seulement l'attribution au pays requérant des frais d'in-
formation se Justifie en droit, mais Tapplication de la règle contraire serait de nature à faire naître de sérieuses difficultés. (Comment, en effet, obliger le pays d*origine à admettre, sans^ examen, la créance présentée? Ne serait-il pas fondé parfois à contester l'utilité des frais qui ont été faits? Serait-il tenu d^accepter la taxation effectuée d*après des tarifs étrangers? Enfin, en admettant même l'accord établi sur le montant de la dette, par quelle voie le payement en devrait-il être effectué? — Il y aurait donc là une série de difiScultés, que le droit conventionnel a sagement prévenues, en attribuant les frais au pays qui .demande les poursuites.
Le même système a fini par prévaloir, après des oscillations plus ou moins longues, dans tous les États d'Europe. En règle r nous le répétons, les frais restent à la charge du pays dans lequel ils sont effectués. Il n'y a d'exception que pour les frais de transit, qui, ainsi qu'on Ta vu dans le chapitre précédent, sont supportes par le pays requérant : et la raison, c'est qu'en matière de transit,, il n'y a le plus souvent ni compensation , ni réciprocité à attendre, à cause de la situation respective des divers États.
La Grande-Bretagne, les États-Unis et quelques Puissances de l'Amérique du Sud font seuls dissonance dans ce concert universel : elles restent obstinément attachées à la règle que la théorie indique tout d'abord. Toutes les conventions conclues par l'Angleterre et les États-Unis obligent le pays requérant à rembourser les frais dont le pays requis a dû faire l'avance.
Comme type des stipulations usitées chez ces deux Puissances,, nous citerons l'article 2 de la convention franco-anglaise du 13 fé^ vrier 1843 :
a Les frais de toute détention et extradition opérées en vertu de l'article prëcc'dent seront supportés et payés par le gouvernement au nom duquel la réquisition aura été faite. »
Nous avons indiqué les raisons qui empêchent la Grande-Bretagne et les États-Unis de se départir de ce système, et les inconvénients qui résultent de cet état de choses.
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La procédure est close et l'extradition autorisée ; le malfaiteur fugitif a été mis à la disposition des autorités du pays requérant. Il semble que le but poursuivi soit atteint, et qu'il n'y ait plus lieu de s'occuper de l'extradition. — Cependant les choses ne sont pas dans l'état où elles se seraient trouvées, si le fugitif avait pu être arrêté sur le territoire du pays dont il a violé les lois. Le pays de refuge n'a autorisé l'extradition que sous certaines conditions librement acceptées. Le gouvernement requérant a pris des engagements qu'il doit remplir; les droits de la juridiction, devant laquelle l'extradé comparait, ne sont plus entiers; l'extradé lui-même, s'U n'y renonce expressément, est couvert par les réserves imposées par le gouvernement étranger. — Ce sont là des effets de l'extradition, dont il convient de déterminer exactement la portée.
A vrai dire, cette étude, par la nature des questions qu'elle comprend, appartient au droit public interne. Mais elle se rattache par des liens étroits à la partie de ce travail , qui est de droit international pur : elle forme le complément naturel et nécessaire de la théorie de l'extradition.
Au point où nous en sommes, le rôle du pays, auquel l'extradition a été demandée, est terminé. Le pays, qui a obtenu l'extradition, est, pour ainsi dire, seul à considérer. Voyons comment il peut satisfaire aux obligations qu'il .a contractées; nous chercherons ensuite à préciser la situation que l'extradition fait à l'individu livré.
CHAPITRE PREMIER
DES EFFETS DE l'eXTBADITION PAS BAPPOBT AU PAYS AUQUEL ELLE A ÉTÉ AGGOBDéE.
L'extradition s*est effectuée en vertu d*une convention passée entre le gouvernement requis et le gouvernement requérant.
Ou bien elle a été autorisée par application d*un traité préexistant entre les deux pays, et, alors, les obligations réciproques des deux parties sont déterminées par les stipulations de ce traité. Ou bien elle a été accordée en l'absence de toute convention générale, et les conditions , qui y sont mises, ont été arrêtées dans un arrangement spécial, négocié par la voie diplomatique. — Dans tous les cas, le gouvernement, qui a obtenu l'extradition, a pris des engagements formels qu'il doit remplir.
Ces engagements varient selon les cas et selon les pays; le nombre en est indéfini , et il serait sans intérêt de chercher à en dresser une nomenclature, qui resterait forcément incomplète. D'ailleurs, en nous occupant des personnes et des actes passibles d'extradition, du concours de demandes et des poursuites exercées dans le pays requis, nous avons indiqué les conditions ou réserves qui sont le plus fréquemment imposées. Toute réserve ou condition de cette nature, librement acceptée, constitue, pour le payjs requérant, un engagement auquel il est tenu de se conformer après avoir obtenu l'extradition.
Au nombre de ces conditions, il en est une qui peut servir de type et qui est imposée dans tous les cas : l'extradé ne doit être poursuivi ou puni, dans le pays requérant, qu'à raison des chefs d'accusation ou de condamnation, pour lesquels l'extradition a été accordée. Il se peut, en effet, que le fugitif soit poursuivi ou ait été condamné pour deux infractions, dont l'une seulement est passible d'extradition. Dans ce cas, le pays requérant, pour obtenir sa remise, est obligé de promettre que l'extradé ne sera poursuivi ou puni que pour cette dernière infraction. Souvent
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mèine, aucune réserve formelle n*est posée par le gouverDement requis; aucun engagement exprès n*est pris par le gouvernement requérant. Mais la situation reste la même, en présence des stipulations du traité général d'extradition, conclu entre les deux États. La règle dont il s*agit a été, en effet. Tune des premières que le droit moderne de Textradition ait inscrite dans les conventions. Dès 1834, on lit dans le traité franco-belge la clause suivante :
a II est expressément stipulé que Tétranger, dont rcxtradilion aura été accordée, ne pourra, dans aucun cas, être poursuivi...., ni pour aucun des crimes ou délits non prévus par la présente convention. »
Depuis lors, une clause analogue a été insérée dans la plupart des traités. La règle, qui y est formulée, est aujourd'hui universellement admise : l'application en est faite , même quand le traité, en vertu duquel l'extradition a été accordée, n'y a consacré aucune mention spéciale.
Ainsi, dans tous les cas, le gouvernement requérant a contracté l'engagement de ne laisser poursuivre ou punir l'extradé que sur les chefs qui ont motivé l'extradition. Voyons comment il peut remplir cet engagement et quelles sont les conséquences de cette obligation.
La situation varie selon l'état du procès criminel qui a motivé l'extradition : il faut distinguer le cas où la demande d'extradition est motivée par une condamnation définitive, et celui où elle est fondée sur une simple accusation.
Examinons d'abord, pour n'y plus revenir, la première hypothèse.
Condamnés. — L'individu, dont rextrâdition est obtenue, a été condamné, dans le pays requérant, pour deux infractions, dont l'une seulement est prévue par le traité conclu entre cet État et le pays de refuge; son extradition est accordée sous la réserve, qu'il subira seulement la peine afférente à l'infraction qui motive l'extradition. — Telle est exactement l'hypothèse.
D'après le droit public chez la plupart des nations, et en vertu du principe même de la séparation des pouvoirs, l'exécution des sentences judiciaires est confiée aux agents de l'ordre administratif. Le pouvoir judiciaire n'aura donc pas à Intervenir pour le règlement de la situation de l'extradé, qui a été jugé pour les diverses infractions relevées à sa charge, et dont la condamnation
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est devenue irrévocable. Le pouvoir exécutif est chargé de faire subir la condamnatioD ; il n*a pas à craindre que l'intervention du pouvoir judiciaire vienne s* opposer à l'accomplissement des obligations contractées envers le pays de refuge. Ainsi se trouve écartée une série de difficultés, avec lesquelles il faut compter, lorsqu'il s'agit d'un accusé.
Si l'extradé a été frappé de deux condamnations dictinctes, à raison de deux infractions, aucun embarras ne se présente: l'administration se borne à lui faire subir la peine afférente à l'infraction qui a motivé l'extradition. Seulement, à l'expiration de cette peine, il y a lieu de prendre certaines mesures spéciales. L'extradé se trouve encore sous le coup de la condamnation qu'il n'a pas purgée, et que le gouvernement a pris l'engagement de ne pas lui faire subir. Le mettre en liberté et le laisser sans être inquiété, ce serait tolérer un spectacle scandaleux pour la morale publique, reconnaître un droit d'impunité au malfaiteur assez habile ou assez heureux pour avoir gagné la frontière avant d'être arrêté, assurer une sorte de prime à ses imitateurs. Il n'existe qu'un moyen d'obvier à ce déplorable état de choses, c'est de reconduire l'extradé à la frontière. S'il s'agit d'on étranger, cette détermination ne soulève aucune difficulté : dans la plupart des États , le pouvoir exécutif est légalement armé du droit d'enjoindre à tout étranger de sortir du territoire, et de le faire conduire à la frontière. S'il s'agit d'un national , la question est plus délicate : il n'est pas, à notre connaissance, de pays où la loi autorise Texpulsion d'un national, en dehors de Tapplication régulière, par le pouvoir judiciaire, de la peine du bannissement. Cependant nous ne pensons pas que cette considération puisse faire obstacle à une solution que la nature même des choses impose. On trouvera, d'ailleurs, une étude complète de la question à un paragraphe ultérieur, intitulé : « Renvoi de l'extradé à la frontière. » Disons seulement ici qu'en fait, les gouvernements n'hésitent pas, dans ane pareille hypothèse, à reconduire le national à la frontière, par mesure administrative.
Il peut se faire aussi que l'extradé ait été frappé d'une condamnation unique, à raison des deux infractions qu'il a commises. Ainsi , en France et dans certains autres pays, la loi n'admet pas le cumul des peines : « En cas de conviction de plusieurs crimes ou délits, la peine la plus forte sera seule prononcée » (art. 365, Gode d'inst. cr.). — Supposons qu'un malfaiteur fugitif ait été
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condamné à une seule peine pour deux infractions, dont Tune seulement est susceptible d'extradition. Si le pays de refuge veut s* en tenir à l'application rigoureuse du principe énoncé plus haut, et exige que la peine afférente à l'infraction passible d'extradition soit seule subie, aucune solution n'est possible; le pays requé* rant ne peut prendre un engagement qu'il ne saurait tenir, et n'a d'autre ressource que de se désister de la demande d'extradition. Mais une telle extrémité serait en contradiction manifeste avec le but de l'extradition. Aussi la discussion diplomatique doit-elle s'efforcer de trouver, selon les cas, les éléments d'une entente qui donne satisfaction aux intérêts qu'il s'agit de servir. La peine prononcée est-elle inférieure ou, au plus, égale à celle que l'infraction passible d'extradition aurait pu motiver? Rien ne s'oppose alors à ce que le pays requis abandonne la réserve qu'il avait cru devoir imposer tout d'abord. La peine prononcée est-elle supérieure en durée à celle que pouvait motiver l'infraction passible d'extradition? Le pays requérant peut s'engager à en limiter l'application, et à reconduire l'extradé à la frontière, lorsque celui-ci aura subi une peine équivalente à celle qui aurait pu lui être infligée du chef de l'infraction passible d'extradition. — Nous ne citons ces deux arrangements que comme exemple des combinaisons qui peuvent intervenir en vue de concilier l'application des principes de l'extradition avec le principe du non-cumul des peines.
Nous avons parlé tout à l'heure de la nécessité où peut se trouver le gouvernement de reconduire l'extradé à la frontière. Pour compléter ces indications, nous devons ajouter qu'il existe un moyen de ne pas recourir à cet expédient, c'est de faire remise à l'extradé, par mesure de grâce, de la peine qu'il lui reste à subir.
Accusés. — Il faut supposer maintenant que l'extradé n'avait, avant sa fuite, été l'objet d'aucune condamnation irrévocable : c'est un accusé que les autorités requises livrent au gouvernement du pays requérant, pour purger l'inculpation relevée à sa charge.
Le premier soin du gouvernement, qui a obtenu l'extradition, doit être de mettre l'accusé à la disposition du pouvoir judiciaire : les tribunaux, en effet, sont seuls compétents pour le juger. Voilà donc l'extradé qui échappe au pouvoir exécutif et se trouve à la discrétion du pouvoir judiciaire.
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Mais alors sargit une grave et délicate questiou. Le gODvernement a contracté, à l'égard du pays de refuge, des obligations qui ont été la condition même de Textradition. Il a pris, notamment, rengagement que Taccusé ne serait poursuivi que sur les chefs d'accusation pour lesquels sa remiseaété accordée. Comment pourra-t-il tenir cet engagement, dont Texécution ne dépend plos que des tribunaux? De par le principe de la séparation des pouvoirs, le pouvoir Judiciaire ne relève pas de Tadministration et n*est lié que par la puissance législative. On ne voit donc pas, au premier abord, que les arrangements consentis par le pouvoir exécutif aient chance d'être observés par le pouvoir judiciaire. Les tribunaux, liés par les lots intérieures et saisis régulièrement du procès criminel instruit contre l'extradé, se croiront-ils autorisés et consentiront-ils à faire abstraction des chefs d'accusation pour lesquels l'extradition n'a pas été autorisée?
La question est donc délicate et mérite un examen sérieux.
Le pouvoir judioUiîre doit appliquer le* oonvention» d^eztrudîtàov.
Par ces mots : « conventions d'extradition »,il ne faut pas entendre seulement les traités diplomatiques passés dans la forme solennelle, régulièrement signés, ratifiés et promulgués. L'expression doit être prise ici dans un sens plus général, et désigne tout arrangement passé entre le gouvernement requis et le gouvernement requérant pour l'extradition d'un malfaiteur fugitif.
Les gouvernements y eu autorisant une extradition, usent d'un droit qu'ils puisent dans leur propre souveraineté, et non dans les traités spéciaux qu'ils ont pu conclure à ce sujet; ils sont donc libres d'accorder une extradition en dehors des cas prévus dans les traités, et sous des conditions différentes. Les arrangements, pris à cette occasion et conclus par simple échange de correspondances diplomatiques, ont la même valeur et doivent être observés au même titre que les stipulations insérées dans les traités solennels.
La simple observation des faits conduit à admettre le principe que nous avons formulé en tête de ce paragraphe. On ne peut
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douter, en effet, qae le pouvoir judiciaire n'ait le droit et le devoir d'appliquer les conventions d'extradition. S'il en était autrement, les rapports internationaux, en cette matière, n'auraient pu ni s'établir, ni prendre le développement qu'ils ont acquis. Le gouvernement requérant ne voudrait pas prendre des engagements qui seraient méconnus par les tribunaux; de son côté, le gouvernement requis refuserait l'extradition dans tous les cas où il ne serait pas assuré de faire prévaloir les conditions que son droit public l'oblige à poser. Les extraditions seraient aussi rares qu'elles sont aujourd'hui nombreuses, et le vieux droit d'asile territorial se trouverait indirectement restauré. — Les choses n'en sont pas là, heureusement. Les traités stipulent des conditions nombreuses; tous les jours, des extraditions s'effectuent sous des réserves nouvelles : conditions et réserves sont donc évidemment reconnues et observées par le pouvoir Judiciaire.
Mais ce n'est pas assez de constater le fait : il faut démontrer, en droit, que le pouvoir judiciaire a l'obligation d'appliquer les conventions d'extradition.
On a cherché, pour cette démonstration, à s'appuyer sur la nature même des traités d'extradition : ces traités, a-t-on dit, ont le caractère de lois, et, à ce titre, doivent être observés par les tribunaux.
Cette opinion résultait d'une doctrine plus générale, que la jurisprudence de la Cour de cassation avait mise en faveur, et qui consistait à soutenir que les traités diplomatiques constituent de véritables lois. Elle a été plusieurs fois formulée, et, notamment, dans les arrêts des 24 juin 1839 et 11 août 1841 : « Attendu, liton dans le dernier, que les traités ne sont pas de simples actes administratifs, mais qu'ils ont le caractère de lois.,, » — Bans un arrêt postérieur, du 5 septembre 1845, la Cour de cassation, faisant directement l'application de cette doctrine aux conventions d'extradition , a dit expressément que « les traités d'extradition régulièrement promulgués sont des lois spéciales. »
Si cette thèse était exacte, la démonstration se trouverait achevée : il est évident, en effet, que les tribunaux doivent appliquer les lois, que « la puissance déjuger, comme le dit Montesquieu, est liée par la législative. » Mais nous savons déjà que cette doctrine n'est pas fondée. Par leur objet et par la nature des pouvoirs dont ils émanent, les traités, et notamment les traités d'extradition, se distinguent profondément des'lois. Ils sont destinés.
en effet, à réglementer des rapports internationaux; ils créent des obligations de peaple à peuple, et non pas de particulier à particulier, ou de particolier à FÉtat; ils stipulent des règles applicables aux gouvernements contractants, qui n'ont de sanction que dans le droit des gens et non dans le droit civil. D'autre part, ils sont négociés et conclus par le gouvernement seul, c'est-à-dire, pour employer encore une expression de Montesquieu , par « la puissance exécutrice des choses qui dépendent du droit des gens >. Le pouvoir législatif peut, dans certains États soumis à des constitutions spéciales y être appelé à approuver les traités et à en autoriser la ratification ; mais il ne peut ni les modifier, ni les conclure, parce quMl ne saurait, à aucun titre, être partie dans la négociation. C'est donc avec raison que M. Trolley (i), dont nous avons déjà cité l'opinion , s*est élevé contre la doctrine que nous combattons : « Sur quel texte ou sur quel principe, dit-il, repose le système de la Cour de cassation? Les traités ne sont pas des actes législatifs; ils sont l'œuvre du pouvoir exécutif seul, partant ils sont des actes de haute administration et non des lois. »
La Cour suprême n'a pas, d'ailleurs, persévéré dans son premier système. Sa Jurisprudence est, depuis plus de vingt ans, fixée dans un sens conforme aux vrais principes. Le changement de doctrine est manifeste dans les arrêts du 18 juillet 1851 et du 23 décembre 1852. Dans un arrêt du 4 mai 1865 (affaire Chardon), il est dit expressément que les traités d'extradition sont « des actes de haute administration, généralement motivés sur des nécessités ou même de simples convenances internationales, et qui échappent d'ailleurs à toute appréciation et à tout contrôle de l'autorité judiciaire... >
Depuis lors, la même doctrine est confirmée par une série nombreuse de monuments judiciaires.
La Cour d'assises de la Vienne, dans un arrêt du 3 décembre 1 866, afBrnœ que « les traités d'extradition sont des actes de haute administration intervenus entre deux Puissances dans un intérêt général de moralité et de sécurité sociales. »
La Cour d'assises de la Charente, dans un arrêt du 8 mai 1867 (affaire Quesson), s'exprime ainsi : < Attendu qu'il est de jurisprudence constante que les traités d'extradition concertés et ar-
(1) M. Trolley. Dt la hiérarchie adminUtrative , t. I, p. 161.
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rétés entre la France et les Puissances étrangères, sont des actes administratifs. » Et la Cour de cassation, confirmant cet arrêt dans son audience du 6 Juin suivant, répète que des actes'de cette nature constituent « des conventions appartenant an droit des gens et des actes «de haute administration, généralement motivés sur des nécessités ou même de simples convenances internationales. »
Un mois plus tard, dans ses arrêts des 4 et 25 juillet 1867 (affaires Rennecon-Charpentier et Faure de Montginot), la Cour de cassation qualifie encore les traités et conventions d'extradition, d' « actes diplomatiques de gouvernement à gouvernement ».
Dans un arrêt du 26 juillet de la même année (affaire Guérin), la Cour de cassation est plus explicite encore : « Attendu , ditelle, que les traités et conventions d'extradition sont des actes de haute administration qui interviennent entre deux Puissances, et que, seules, lesdites Puissances peuvent expliquer ou interpréter quand il y a lieu; mais qu'il appartient essentiellement à l'autorité judiciaire d'en faire l'application aux espèces, lorsque leur sens et leur portée sont clairs et ne présentent pas d'ambiguïté. » — Ce dernier arrêt, comme on voit, résout la question qui nous préoccupe , mais ne donne aucune démonstration à l'appui de cette solution.
Quoi qu'il en soit, un fait certain ressort de toutes les décisions qui viennent d'être rapportées : c'est que la jurisprudence est bien fixée aujourd'hui, et admet, d'accord avec la doctrine, que les conventions d'extradition constituent, non pas des lois, mais des actes administratifs.
Ce n'est donc pas comme lois que les tribunaux doivent appliquer les conventions d'extradition. Il faut chercher dans un autre ordre d'idées les fondements de l'obligation qui sMmpose au pouvoir judiciaire.
Cette obligation dérive uniquement du principe de la séparation des pouvoirs.
Montesquieu, auquel il faut toujours recourir en pareille matière, a nettement limité le domaine des trois sortes de puissances qui se rencontrent dans chaque État : la puissance législative, la puissance exécutrice et la puissance de juger. « Par la première, le prince ou le magistrat fait des lois pour un temps ou pour toujours, et corrige ou abroge celles qui sont faites. Par la seconde, il fait la paix ou la guerre, envoie ou reçoit des ambassades, éta-
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blit la sûreté, prévient les Invasions. Par la troisième, il punit les crimes ou juge les différends des particuliers. »
Le droit de faire la paix ou la guerre, d*envoyer des ambassades, d'établir la sûreté et de prévenir les invasions, a pour corollaire le droit de conclure des traités et d*édicter les'prescriptions nécessaires au maintien de Tordre. Voilà donc le pouvoir exécutif armé, dans des limites qui varient selon le régime constitutionnel de chaque peuple, du droit de faire certains actes, qui obligent la nation tout entière ou les particuliers. A ce point de vae, ces actes se rapprochent de ceux qui émanent du pouvoir législatif, c'est-à-dire des lois, et doivent être observés comme elles.
De ce que les actes du pouvoir exécutif sont réguliers, il s'ensuit que le pouvoir Judiciaire doit en reconnaître l'existence et en assurer l'observation.
Pour les prescriptions relatives au maintien de l'ordre, la question ne peut faire doute. Ce n'est point, en effet, le pouvoir exécutif qui doit être chargé de juger les infractions aux arrêtés qu'il prend régulièrement; il y aurait, dans ce cas, confusion évidente des pouvoirs et péril pour la liberté politique.
Pour les traités, la solution ne doit pas être différente. Ces traités obligent les particuliers et la nation. Ils obligeât, dès lors, le pouvoir judiciaire et le pouvoir législatif lui-même, en ce sens, qu'une loi intérieure ne peut tenir en échec une stipulation d'un traité régulier. Le pouvoir judiciaire doit donc punir les infractions commises contre un traité, juger en prenant ce traité pour base : sinon, le droit du pouvoir exécutif de passer les actes de cette nature serait illusoire.
En un mot, le pouvoir judiciaire a, dans les limites de ses attributions, le droit et le devoir d'appliquer les traités diplomatiques.
Prévenons, dès maintenant, contre une confusion faeile : il faut bien distinguer l'application de V interprétation. Le pouvoir judiciaire a le devoir d'appliquer les traités diplomatiques; mais nous verrons plus loin que, par une conséquence rigoureuse du principe même de la séparation des pouvoirs, il lui est absolument interdit de les interpréter et de les apprécier.
La doctrine reconnaît unanimement au pouvoir judiciaire le droit et l'obligation d'appliquer les conventions diplomatiques et notamment les traités d'extradition. Nous nous bornerons à
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quelques citations empruntées à des auteurs dont l'autorité n*est pas contestée.
Voici comment s'exprime Foucart (1) : « L'indépendance qui «doit exister entre l'autorité judiciaire et l'autorité administrative n'exige pas seulement qu'elles ne puissent prononcer que sur les matières qui leur sont réservées, mais encore que les actes émanés de l'une soient respectés par l'autre. Ainsi les ordonnances royales, les décrets impériaux, les arrêtés des préfets et des maires sont obligatoires pour les tribunaux qui doivent en faire l'application •en les prenant pour bases de leurs jugements. » Et, plus loin, l'écrivain ajoute : a Si l'acte administratif est clair, quand même les parties ne seraient pas d'accord sur le sens à lui donner, les tribunaux doivent néanmoins en ordonner l'application. »
M. Dareste (2), s'occupant à la fois de l'application et de l'interprétation des actes administratifs ou judiciaires, formule le double principe de la manière suivante : « Chacune des deux autorités, administrative ou judiciaire, est exclusivement compétente pour interpréter les actes émanés d'elle-même. Lorsque ces actes sont clairs et n'ont pas besoin d'être interprétés, ils peuvent être indistinctement appliqués par l'une ou par l'autre. »
M. Trolley (3) n'est pas moins précis : « Les tribunaux civils, dit-il, peuvent et doivent appliquer les traités, mais ils n'ont pas le droit de les interpréter. »
M. Bertauld (4), adaptant le principe aux conventions d'extradition, écrit : « Si les termes de la convention offrent de l'équivoque et du doute, l'autorité judiciaire, compétente pour l'appliquer, n'est pas compétente pour l'interpréter. »
M. Faustin-Hélie (5), sans dégager aussi nettement le principe, en reconnaît implicitement l'existence , lorsqu'il dit : « La convention, par laquelle l'extradition a été consentie, fait, en effet, la loi du pays qui l'exécute; il doit se renfermer dans les termes de cette convention; il ne doit pas en outrepasser les limites. »
A ces savants jurisconsultes il faut joindre M. Th. Bucrocq (6),
(1) Foucart : Éléments du droit public et administratif,
(2) M. Dareste. La justice administrative en France, p. 206.
(3) M. Trolley, Traité de la hiérarchie administrative, t. I, p. 160, n» 119.
(4} M. Bertauld. Cours de Code pénal et leçons de législation, 2* édit., p. 681 et 582.
(5) M. Faustin Hélie, Tr(Uté de Vinstrttction criminelle, ch. y, § 136, p. 719.
(6) M. Ducrocq. Théorie de V extradition, p. 54 et suiy
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qui a écrit sur cette thèse des pages remarquables, et réuni , ayant nous, les citations qui précèdent.
Une jurisprudence constante a consacré la même doctrine et reconnu aux tribunaux le droit et le devoir d'appliquer les actes administratifs qui leur sont présentés. Nous pouvons citer, notamment, les arrêts de la Cour de cassation en date des 1 3 mai 1824 , 26 février 18 4, 20 décembre 1836, 25 mars 1839, 27 décembre 1842, 20 décembre 1843,... etc.
Le principe est donc établi d*une manière inébranlable, endoctrine et en jurisprudence : les tribunaux ont le droit et le devoir d'appliquer les traités d'extradition.
Un corollaire important doit en être immédiatement déduit.
Les tribunaux ne doivent juger l'extradé que sur lei ohefs d'econsatîon pour lesquels l'extradition a été autorisée.
Cette règle se déduit si rigoureusement du principe posé dans le paragraphe précédent, qu'elle n'a pas besoin de démonstration spéciale. Du moment que le pouvoir judiciaire est tenu d'appliquer les traités d'extradition, il doit, comme le dit M. Faustin- Hélie, se renfermer dans les termes de ces traités et ne pas en outrepasser les limites; il doit observer les réserves qui y sont formulées y et ne pas connaître des infractions qui ont été exceptées.
Sur ce point, la doctrine n'a pas varié. Il suffit de citer les noms de MM. Faustin-Hélie, Legraverend, Trébutien, Bertauld, Le Sellyer, Morin, Fœlix et Démangeât, Brouchoud, Ducrôcq, Duverdy, qui, tous, reconnaissent qu'un extradé doit être jugé seulement pour les infractions qui ont motivé l'extradition.
La jurisprudence est également fixée dans le même sens.
Dès 1843, le principe est clairement formulé dans un arrêt rendu, le 15 février, par la Cour d'assises du Pas-de-Calais; il y est reconnu « que l'extradition n'est accordée que pour l'objet déterminé dans la demande qui en a été faite; que les conséquences de l'extradition ne peuvent pas s'étendre au delà du fait
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qai Ta motivée; que ce serait violer les principes du droit des gens que de ne pas s*en tenir à Tobjet et à la cause de l'extradition. ^
Par un arrêt du 24 juin 1847, la Cour de cassation approuve la Cour d'assises de la Seine, qui avait refusé de feire prononcer le jury sur les infractions pour lesquelles Textradition n*avait pas été autorisée. La Cour suprême y constate en outre « qu*il est de principe en matière d'extradition, que l'extradition n'est accordée que pour l'objet déterminé dans la demande qui en a été faite. »
Nous pourrions citer encore une sentence du conseil de révision de Paris, en date du 20 décembre 1861 , et un arrêt de la Cour de cassation du 4 mai 1865.
La Cour d'assises de la Vienne, dans un arrêt du 3 décembre 1866 (affaire Sureau Lamirande), consacre également la règle : « Attendu qu'il est de principe que l'accusé ainsi extradé ne peut être jugé contradictoirement par la Cour d'assises que sur les chefs d'accusation pour lesquels son extradition a été accordée.. • »
La Cour de Paris, dans un arrêt du 24 niai 1867 (affaire Faure de Montginot), qui a été cassé pour d'autres motifs, a fait application de la règle dans les termes suivants : « L'extradition n'ayant été accordée que pour le crime de banqueroute fraududuleuse, Faure de Montginot ne peut être jugé, dans l'État où il se trouve, sur les délits d'escroquerie et d'abus de confiance qui lui sont reprochés... ^
Ajoutons encore Tarrêt de la Cour de cassation du 26 juillet 1867 (affaire Guérin}, qui résume assez complètement, pour un cas particulier, les droits et les obligations du pouvoir judiciaire relativement au jugement des extradés :
« La Cour; — attendu que les traités et conventions d'extradition sont des actes de haute administration, qui interviennent entre deux Puissances et que , seules , lesdites Puissances peuvent expliquer ou interpréter quand il y a lieu ; mais qu'il appartient essentiellement à l'autorité judiciaire d'en faire l'application aux espèces , lorsque leur sens et leur portée sont clairs et ne présentent point d'ambiguïté ; — attendu que l'accusé, livré à la justice de son pays en vertu des mêmes traités ou conventions par le gouvernement sur le territoire duquel il s'était réfugié, n'a aucun titre pour réclamer contre l'extradition dont il a été l'objet ; que, dès lors, la seule remise au gouvernement français de l'accusé
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extradé investit légalement les tribunaux français du droit de prononcer sur Taccusation formulée à son égard ; — attendu qu'il est constant, en fait, que, sur la demande du gouvernement français, Guérin a été remis par ordre du gouvernement belge à la disposition de la justice française ; — attendu que cette extradition a eu lieu, sans restriction ni réserves, sur le vu d'un arrêt de la Cour d'assises du Bas-Rhin du 4 8 décembre 4865, qui avait condamné l'accusé par contumace à la peine des travaux forcés à perpétuité pour crimes de banqueroute et de banqueroute frauduleuse en qualité d'agent de change, faits complexes, tous deux punis des mêmes peines aux termes des art. 89 C, comm. et 404 G. pénal, et par la législation belge ; — attendu qu'en rejetant, dans ces circonstances, les conclusions de Guérin tendant à n'être jugé que pour le crime de banqueroute frauduleuse proprement dite, et d'être relevé de toute peine pour le crime de faillite comme agent de change, auquel l'acte d'extradition ne devait pas recevoir d'application, la Cour d'assises du Bas-Rhin n'a pas commis d'excès de pouvoir ni violé le droit de la défense; qu'elle a fait , au contraire , une saine appréciation des principes et règles de la matière ; — rejette, etc.. »
Enfin, pour terminer cette revae de la jurisprudence, rappelons l'arrêt rendu, le 17 avril 1868, par la Cour d'assises d*Oran. Il y est constaté « qu'il est de principe que Taccusé ne peut être jugé de plein droit que sur les chefs d'accusation pour lesquels l'extradition a été obtenue... »
La règle a été affirmée de tout temps, en France, par Tadministration, c'est-à-dire, par le pouvoir exécutif.
Le premier document à produire à ce propos, est la circulaire de 1841 , adressée par le ministre de la justice aux procureurs généraux. Nous y lisons : « Du principe que TextraditioiL ne peut être accordée pour délit, il résulte que si un individu,, qui a commis un fait qualifié crime en France, est livré au gouvernement français pour être jugé sur ce fait, et qu'en même temps il soit prévenu d'un délit, il ne doit pas être jugé sur ce délit... Quand un Français, livré par une Puissance étrangère comme auteur d'un crime ordinaire, est en même temps accusé d*un crime politique, il ne peut être jugé que pour le crime ordinaire... Comme les actes d'extradition sont non-seulement personnels à celui qu*on livre, mais qu'ils énoncent en outre le fait qui donne lieu à Textradition , l'individu qu'on a livré ne peut être jugé que sur ce fait. » — Il faut se rappeler qu'au moment où ces instructions ont été rédigées, le droit conventionnel n'admettait pas que les délits pussent donner lieu à extradition.
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Plas tard , roccasion fut offerte à la chancellerie de confirmer ces premières directions.
En 1866, la Goar d'assises de la Vienne fut saisie d'an procès criminel intenté contre le caissier de la saccarsale de la Banque de France & Poitiers. L'inculpé se trouvait sous le coup de poursuites pour vol qualifié , abus de confiance qualifié et faux en écriture de commerce et de banque. Son extradition avait été accordée seulement pour le dernier chef d'accusation par les autorités du Canada, conformément aux dispositions du traité franco-anglais du 13 février 1843. Au cours de l'audience (3 décembre 1866), le ministère public donna connaissance d'une dépêche du garde des sceaux , dans laquelle se trouvait le passage suivant : « En ordonnant la comparution de l'accusé à la prochaine session des assises de la Vienne, vous n'avez fait qu'obéir à l'article 260 du Gode d'instruction criminelle. Mais vous devrez vous conformer à la convention diplomatique et à mes instructions, en requérant que l'accusé ne soit jugé que sur le chef de faux, à moins qu'il n'accepte volontairement la décision du jury sur les autres points. » — C'était dire, en termes formels, que l'accusé ne devait être jugé que sur les faits qui avaient donné lieu à l'extradition.
La règle est formulée d'une manière plus générale dans une lettre du ministre de la justice an procureur général près la Cour de cassation , dont lecture fut donnée à la Cour dans son audience du 4 juillet 1867 : « Si des restrictions ou des conditions sont imposées (à l'extradition accordée par une Puissance étrangère), elles peuvent lier sans doute la justice française, comme tout traité régulier, mais seulement sur une notification du ministre de la justice, et encore en ce qui concerne l'indication des chefs sur lesquels on aurait promis de ne pas statuer. «
Enfin, une circulaire du ministre de la justice adressée aux procureurs généraux, à la date du 30 juillet 1872, sur diverses questions relatives à l'extradition, se termine par cette phrase caractéristique : « ... Les règles , en cette matière, sont du domaine du droit international et échappent entièrement au contrôle de l'autorité judiciaire, qui puise dans la seule remise de l'inculpé, renvoyé régulièrement devant elle, les pouvoirs nécessaires pour le juger, sauf les réserves consenties par le gouvernement français envers le gouvernement étranger. »
Voilà donc une règle établie aussi solidement que possible. Il est incontestable que les tribunaux ne doivent juger l'accusé que
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sur les faits* pour lesquels son extradition a été accordée. Cette règle est un corollaire immédiat du principe qui fait au pouvoir {udiciaire une obligation d*appliquer les traités d'extradition, principe qui, lui même, est uùe conséquence directe du principe supérieur de la séparation des pouvoirs. Règle et principe tiennent à Torganisation même des sociétés politiques et doivent passer avant toute loi intérieure. C'est, d'ailleurs, une condition sinequa non de la pratique régulière des extraditions. Aussi, venons-nous de voir que ce principe et cette règle ont été toujours observés en France : les tribunaux n'ont jamais hésité à en faire la base de leurs jugements, bien qu'aucune loi positive ne leur en eût fait une obligation. Il en est de même dans la plupart des autres États. Deux seules exceptions sont à noter.
En Bavière, les tribunaux saisis du jugement d'un extradé, ont longtemps persisté à vouloir le juger sur tous les chefs d'accusation relevés à sa charge. Par une fausse application du principe de la séparation des pouvoirs, ils se refusaient à reconnaître les engagements pris par le gouvernement à l'égard des autres États, et prétendaient n'être liés que par les actes du pouvoir législatif. Pour couper court à cette difficulté, qui menaçait de troubler les rapports de la Bavière avec les autres pays, en matière d'extradition , la loi suivante fut régulièrement votée et promulguée :
Nous, Louis IL... elc...
a Aetxcle unique — Si un individu, réfugié en pays étranger, est accusé de plusieurs infractions, et si le gouvernement royal a donné l'assurance au gouvernement, qui accorde l'extradition, que la poursuite n'aura lieu que pour certains des faits incriminés, les tribunaux ne devront pas avoir égard, pour la poursuite judiciaire et pour le jugement de l'extradé , aux infractions qui auront été réservées. »
« Donné à Schio&sberg, le 46 mai 4868.
Signé : Louis. »
La question se trouve aussi réglée, en Angleterre, par la loi. L'article 1& de l'Acte de 1870 (33 Yict.), est ainsi conçu :
ft Art. 49. -r- Dans le cas où-, en vertu d'une convention conclue avec une Puissance étrangère, l'extradition d'un malfaiteur, provenu ou reconnu coupable d'une infraction commise en Angleterre et comprise au nombre des infractions énumérées dans l'annexe I, serait accordée par ladite Puissance étrangère, ce malfaiteur ne sera pas justiciable ou mis en jugement, dans une partie quelconque des États de Sa Majesté,
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pour UDe infraction autre que celle pour laquelle son extradition aura été réclamée. »
Pour n*étre pas, comme en Angleterre et en Bavière, inscrite dans la loi, la règle n*en est pas moins rigoureusement observée par tous les antres gonvernements.
Reste à en déterminer exactement la portée. . L'engagement pris par un gouvernement de ne pas laisser juger un extradé sur certains chefs d'accusation, doit être interprété, en ce sens, que l'extradé sera réputé absent ou contumax pour ces infractions réservées. Le gouvernement, qui accorde l'extradition, ne peut pas exiger que l'accusé soit complètement déchargé de ces incriminations; car, ^lors même qu'il refuserait l'extradition, la procédure n'en pourrait pas moins être poursuivie, et aboutir, soit par on jugement par défaut, soit par un arrêt par contumace. Tout ce que le gouvernement requis peut raisonnablement demander, c'est que, par une fiction facile à établir, l'extradition ne soit pas considérée comme ayant eu lieu pour certains chefs , et que l'accusé soit réputé absent pour ces mêmes chefs.
Il suit de là que l'engagement du gouvernement requérant se réduit à promettre , que l'extradé ne sera l'objet d'aucune procédure, d'aucun jugement contradictoire, relativement aux infractions réservées. Bien n'empêche qu'il soit procédé contre lui par défaut.
C'est donc avec raison qu'& ce point de vue, une différence est faite entre la chambre des mises en accusation et la Cour d'assises.
La compétence de la chambre d'accusation est indépendante de la présence ou de l'absence de l'inculpé : dans les deux cas , elle statue de même sur toutes les infractions relevées à sa charge. Les réserves mises à l'extradition ne peuvent faire obstacle à ce qu'elle procède comme elle l'aurait fidt, si l'extradition n'avait pas été accordée. — Cette théorie a été clairement exposée dans un arrêt de la Cour de cassation, du 5 décembre 1845, rendu sur une affaire dont nous empruntons Texposé à M. Faustin Hélie (1) :
« Le nommé Grandvaux , réfugié en Toscane et prévenu de faux en écriture privée et d'enlèvement de mineure, n'avait été livré qu'à raison du premier de ces crimes. La chambre d'accusation a décidé qu'il n'y avait pas lieu à suivre sur le faux ; et , quant au
(1) M. Faustin Hélie, Traité de Vinstruction criminelle, ch. y, § 136, p. 723.
rapt , elle a déclaré : « qu'il y a présomption sufSsante que Graudvaux a trompé le père et la fille, et qu*il a employé les moyens de fraude et de violence prévus par l'article 3.54 du Code pénal ; que s'il est vrai que le prévenu n'a été extradé que pour le crime de faux , il n'en résulte pas qu'il ne puisse être procédé contre lui pour le crime d'enlèvement de mineure, mais que seulement il doit être procédé comme à l* égard d'un contumax; déclare qu'il n'y a lieu à suivre contre Grandvaux sur le crime de faux , le déclare suffisamment prévenu du crime d'enlèvement de mineure, ordonne qu'il sera pris au corps et transféré à la maison de justice, » — La Cour de cassation , tout en blÀmant la disposition de cet arrêt, qui considérait la détention comme fictive, a rejeté le pourvoi du ministère public : « attendu que la présence ou l'état de contumace de l'accusé ne pouvait porter aucune atteinte à la compétence de la chambre d'accusation ni en modifier l'exercice; que la circonstance qu'il n'avait pas été reconnu des charges suffisantes pour la prévention de faux ne faisait pas cesser cette compétence et ses conséquences obligées qaant au chef de prévention d'enlèvement de mineure qui était reconnu fondé; que la réserve mise à l'extradition et l'effet que devait obtenir cette réserve étaient étrangers aux attributions de la chambre d'accusation; que toutefois, et à titre de simple considération, elle a rappelé l'existence de la réserve et la situation de contumax où se trouvait placé l'extradé devant la Cour d'assises, mais qu'elle n'avait à porter aucune décision sous ce rapport, et que ce Jugement était un acte ultérieur en dehors de sa compétence; que les restrictions de l'extradition, leur appréciation et leur exécution, tenant à l'interprétation des traités, rentrent dans le pouvoir du gouvernement du roi, et que son action à cet égard est indépendante des procédures criminelles qui doivent sui.vre leur cours légal, et qui ne peuvent porter atteinte à son droit d'assurer en tout état de, cause l'exécution des traités ; que les traités régulièrement promulgués sont des lois spéciales, qui, dans les termes et les limites de leurs dispositions relatives à l'extradition , dérogent aux lois générales sur l'exécution des mandats de Justice. »
Il n'y a de réserve à faire que sur la dernière considération. Il n'est pas exact, nous l'avons démontré, de dire que les traités d'extradition sont des lois spéciales. Mais il faut remarquer que l'arrêt est de 1845, et que, depuis lors, la Cour de cassation, revenue à une appréciation Juste de la nature des traités d'extradition,
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ne les a plas considérés que comme des actes de haute administration.
. Si la chambre des mises en accusation n'a pas à s'inquiéter des rései*\es imposées à l'extradition, il n'en est pas de même des magistrats qui procèdent à Tinstruction , avant que la chambre d'accusation soit saisie. L'extradé doit être réputé absent pour tout ce qui concerne les chefs d'accusation réservés. Il ne doit donc pas. être interrogé, ni confronté avec les témoins, ni soumis à une épreuve quelconque » qui puisse éclairer la religion du magistrat instructeur. Celui-ci doit procéder, pour les chefs réservés, conune si l'accusé faisait défaut.
Il en est de même de la cour ou du tribunal chargé de statuer sur le procès criminel ou correctionnel. Comme le fait observer M. Faustin Hélie, « la convention diplomatique n'interdit pas seu« lement l'exécution de la peine; elle interdit le jagement à raison des faits qui ne motivent pas l'extradition ». Le tribunal saisi du procès doit donc ne faire porter les débats contradictoires que sur les chefs d'accusation qui ont motivé l'extradition. En matière criminelle, les questions posées au jury ne doivent porter que sur ces mêmes chefs.
Quant aux infractions réservées, elles donnent lieu à un jugement par défaut ou bieu à un arrêt par contumace, selon la juridiction appelée à en connaître. C'est l'idée qu'exprime fort bien un arrêt de la Cour de Paris du 34 mai 1867 (affaire Faure de Montginot), que nous avons eu déjà l'occasion de citer; il y est dit, en effet, que « l'extradition n'ayant été accordée que pour le crime de banqueroute frauduleuse, l'inculpé ne peut être jugé, dans l'état où il se trouve, sur les délits d'escroquerie. et d'abus de confiance qui lui sont reprochés, sauf à procéder contre lui par défaut ou autrement, s'il y a lieu »•
L'obligation de ne juger l'extradé que sur certains chefs, ne peut être remplie qu'en scindant les débats. Il est &cile de le fitire quand les infractions sont distinctes, et quand elles ne sont réunies entre elles que par des liens assez lAches. Mais il peut arriver que la eonnexité soit telle, qu'il soit difficile de ne pas tenir compte de l'infraction réservée et de diviser la procédure. II appartient alors au tribunal de ne faire porter les débats, autant que possible, que sur les chefs non réservés. Bans tous les cas, le jugement , les questions posées au jury , l'arrêt ne doivent porter que sur les faits pour lesquels l'extradition a été autorisée. — De
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telles hypothèses se présenteront, d*aillears, rarement en pratique; le plus souvent, la difficulté sera prévue et écartée dans la négociation diplomatique soulevée par la demande d'extradition; en présence de Timpossibilité de scinder la procédure , le gouvernement requis ne maintiendra pas ses réserves, ou ie gouvernement requérant se désistera de sa demande d'extradition.
Il est encore un cas où ^application de la règle, dont nous étudions la portée, peut soulever des difficultés : c'est alors que, dans le cours des débats, l'infraction relevée à la charge de l'extradé vient échanger de qualification. Que décider si, sous sa nouvelle forme, l'infraction ne constitue pas un chef d'extradition? De ce que le prévenu ne doit être jugé que sur les faits qui ont motivé son extradition, faut-il conclure que le juge doive s'arrêter devant les débats et le jugement contradictoire ?
Nous n'hésitons pas à répondre par l'affirmative. L'extradition a été accordée pour un fait déterminé; si la qualification en est changée, c'est que le fait lui-même est reconnu autre que cdul qui avait été indiqué dans la demande d'extradition. Ce serait aller contre les intentions du pays de refuge, ce serait violer la convention diplomatique , que de procéder au jugement de l'accusé sur un chef, qui, sous sa qualification exacte, n^aurait pas motivé l'extradition. 11 y aurait là une porte trop facilement ouverte aux fraudes du gouvernement requérant, qui pourrait, en qualifiant adroitement l'infraction dans la requête d'extradition, obtenir la remise d'un fugitif dans certains cas expressément réservés par le traité. Toutes les fois, donc, que l'infraction viendra à changer de nature et, par suite, de qualification, dans le cours de l'instance, le tribunal devra s'abstenir, si cette infraction a été exceptée par la convention diplomatique , ou n'a pas expressément motivé l'extradition.
Nous sommes, sur ce point, en désaccord avec M. Faustin Hélie. D'après l'éminent jurisconsulte , il n'y aurait pas lieu de faire cesser les effets du jugement « dans le cas où, par suite d'une déclaration négative sur les circonstances aggravantes, le fait sort du débat avec un caractère purement correctionnel , car si la convention a limité la mise en jugement à ce seul fait, la même restriction n'existe pas pour la qualification qui est nécessairement abandonnée à l'appréciation du juge ». — Pour bien saisir l'hypothèse, il faut se rappeler qu'au moment où M. Faustin Hélie écrivait, il était de règle, en droit conventionnel , que les crimes
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seuls pouvaient donner lieu à extradition, et non les délits. Il s*agit donc, dans Tespèce, d'une Infraction qui perd le caractère criminel par suite d'une déclaration négative sur les circonstances aggravantes, et -qui devient un délit Bans ce cas, nous ne pouvons admettre que le fait, à raison duquel l'extradition a été accordée, n'ait pas changé de nature. Par exemple, le gouvernement requis a autorisé l'extradition pour un vol qualifié ; la circonstance aggravante, qui donnait à cet acte le caractère criminel vient à disparaître; on ne peut pas dire que ce soit à raison du vol simple, qui subsiste, c'est-à-dire d'un délit, que l'extradition a été accordée. Le fait devient encore plus sensible, si nous supposons que l'extradition a été autorisée pour un crime commun, qui, à raison de circonstances relevées au cours de l'instance, vient à prendre le caractère politique ; oserait-on dire, dans ce cas, qu'il ne faut pas tenir compte du changement de qualification que les débats ont fait subir au chef d'accusation?
M. Faustin Hélie décide, d'autre part, qu* « il n'y aurait pas lieu de faire cesser les effets du jugement, si l'accusé, livré à raison d'un fait qualifié crime, n'a cependant encouru qu'une peine correctionnelle par suite de l'admission en sa faveur de circonstances atténuantes; car la déclaration de ces circonstances, en faisant descendre la peine, ne change pas, suivant une jurisprudence constante, la nature du fait ». — Cette solution nous parait fondée. Elle doit s'appliquer également au cas d'excuses.
De la notifioation de l'extradition au pouvoir judiciaire*
Dans les pages qui précèdent , nous nous sommes efforcé d'établir que le pouvoir judiciaire doit appliquer les conventions d'extradition, et avons cherché à préciser le sens et la portée de cette règle. Pour cette étude, nous avons dû nécessairement admettre que le pouvoir judiciaire avait connaissance de la convention ou des conventions qu'il était tenu d'appliquer. Il n'est pourtant pas inutile d'examiner de quelle manière les tribunaux sont informés de l'extradition et des conditions qui y sont imposées. Les renseignements que fournissent les textes sont peu nombreux, mais suffisent pour éclairer la question.
318 LIVRE V. DES EFFETS DE l'eXTRADITION.
La circulaire ministérielle de 1841 a pris soin de tracer la marche à suivre pour la réception et le renvoi an tribunal compétent des individus livrés au gouvernement français par les Puissances étrangères; elle s'exprime ainsi :
ff Quand un individu est livré et amené en France, c*est à Tautorité administrative qu'il doit être remis d*abord; mais, comme il importe qu'il soit le plus promptement possible à la disposition de l'autorité Judiciaire, le procureur général, dans le ressort duquel il est conduit, le reçoit des mains de l'autorité administrative, et, si le jugement ne doit pas être rendu dans son ressort, il s'entend immédiatement avec le procureur général dans le ressort duquel l'accusation doit être purgée, pour que la translation soit opérée. L'autorité administrative remet l'ordre de conduite, ou tout autre document équivalent, qui suffit pour saisir le procureur général du lieu où est transféré le prévenu. »
Voilà comment le pouvoir judiciaire est avisé que le prévenu lui est livré à la suite d'une extradition : c'est par la remise de l'ordre de conduite ou de tout autre document équivalent. Toutefois cette pièce n'est pas l'acte d'extradition ; les gouvernements, À l'exception peut-être de l'Angleterre et des États-Unis, n'ont pas l'habitude de remettre cet acte aux agents du gouvernement requérant. Cependant, l'ordre de conduite, quelles que soient d'ailleurs sa forme et sa rédaction, ne peut pas ne pas indiquer que le prévenu a été Ifvré par les agents de telle ou telle Puissance étrangère. Cette pièce, qui est Jointe au dossier du procès, ou visée seulement dans le procès-verbal dressé pour la remise de l'inculpé, suffit donc pour que le pouvoir Judiciaire se trouve avisé de l'extradition et connaisse le pays qui Ta autorisée.
A défaut même de la remise d'un ordre de conduite, l'autorité judiciaire, chargée de l'instruction ou du Jugement de l'aftàire, ne pourrait manquer de savoir qu'il y a eu extradition. C'est elle qui a dressé et communiqué & l'autorité administrative les documents qu'il était nécessaire de produire pour obtenir du pays de refuge la remise du prévenu. Lorsque le fugitif lui est livré, il y a donc présompt;ion que c*est à la suite d'une extradition. Cette présomption est confirmée par les Indications qu'il est facile de recueillir auprès de l'autorité administrative, sur les circonstances qui ont accompagné l'arrestation de l'inculpé.
Ainsi, le pouvoir Judiciaire ne peut ignorer qu'il y a eu extra-
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dition; il connaît, en outre, le pays qui Ta aatorisée. Sa conduite est dès lors toute tracée. ^
Ou bien TÉtat, qui a obtenu la remise du fugitif, est lié par un traité d*extradition avec le pays qui Ta autorisée, ou bien il ne Test pas. — Dans le premier cas, le pouvoir judiciaire doit, d'office, se référer au traité pour en observer les stipulations. Les conventions sont publiées au Bulletin des lois. Elles obligent les autorités judiciaires. C'est en ce sens qu'on peut dire, avec M.Faustin Hélie, que « la convention par laquelle l'extradition a été consentie, fait la loi du pays qui l'exécute ». — Bans le second cas, le pouvoir judiciaire n'a pas à se préoccuper de l'extradition. Il ignore, en effet, les clauses de la convention particulière, qui est intervenue entre les deux gouvernements pour la remise de l'inculpé. C'est au pouvoir exécutif à porter directement à la connaissance du pouvoir judiciaire les conditions qui ont été imposées. et auxquelles il y a lieu de se conformer pour le jugement.
Il faut en dire autant, dans le premier cas, pour les conditions ou réserves supplémentaires, qui ont pu être .ajoutées aux stipulations du traité général d'extradition. L'arrangement particulier intervenu à cet effet n'étant pas régulièrement promulgué ni publié, le pouvoir judiciaire n'a pas à s'en préoccuper. C'est au pouvoir exécutif à lui en notiQer directement la teneur.
Comment se fera cette notification? — Sur ce point, il ne peut y avoir de règles générales et fixes. Le mode qui sera suivi dépend de l'organisation des pouvoirs, différente selon les pays. Ce qu'il faut retenir, c'est que le pouvoir judiciaire est tenu d'observer et d'appliquer les engagements pris par le pouvoir exécutif; celui-ci était maître, dans sa pleine indépendance, de contracter telles obligations qu'il jugerait opportu9es; le pouvoir judiciaire doit s'en rapporter à l'afiirmation du pouvoir exécutif, relativement à la nature et à l'étendue de ces engagements.
£n France, et dans les États qui ont une organisation analogue, les rapports entre le gouvernement et les autorités judiciaires s'établissent sans difficultés par l'entremise des magistrats du ministère public ) qui est, par sa nature, l'intermédiaire désigné pour de telles relations. Il tient, d'une part, au pouvoir exécutif, dont le ministre de la justice lui transmet les instructions; de l'autre, il prend un r61e actif à toutes les phases de la procédure préparatoire du jugement, et ne cesse d'être un
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contact direct avec Tautorité jadiciaire qui préside à cette procédure. C'est doDc le ministère public qui est cliargé, par le pouvoir exécutif 9 de porter à la connaissance du pouvoir Judiciaire les conditions de l'extradition.
Peu importe, d'ailleurs, le moment où se fera cette notification. Ce peut être dès le début de Tinstruction ; ce peut être seulement dans le cours des débats contradictoires, par des réquisitions prises à Taudience. Le cboix du moment est au gré et sous la responsabilité du pouvoir exécutif. Mais, une fois la notification faite, l'autorité judiciaire, quelle qu'elle soit, est tenue d'y ajouter foi et de s*y conformer.
Cette doctrine, qui est conforme à la pratique française, a trouvé des contradicteurs. Des auteurs soutiennent que le pouvoir Judiciaire n'est tenu que de se conformer à l'acte d'extradition, et qu'il a dès lors le droit d'en exiger la production. Ce système est soutenu, notamment, par M. Ducrocq, dans l'étude que le savant professeur a consacrée aux questions soulevées par l'affaire Sureau -Lamirande (1); il constate que, dans ce procès, la Cour d'assises n'avait pas l'acte d'extradition, que cet acte n'a pas été produit, et qu'une dépêche du garde des sceaux, lue & l'audience par le ministère public, a tenu lieu de cette production. Puis il ajoute :
a Dans cette situation particulière, quel était le droit rigoureux de la cour?
« C'était évidemment de demander la production de cet acte, soit en original, soit en copie certifiée; on ne saurait en douter, puisque le ministère public, suivant les instructions du ministre de la Justice, prenait des réquisitions pour que la Cour fit l'application de cet acte ; on ne saurait contester à la Cour d'assises le droit d'exiger cette production , surtout si l'accusé venait à contester sous ce rapport la teneur de l'acte d'extradition...; il n'est pas douteux que le droit de la Cour, à qui le ministère public demandait de faire l'application de cet acte, était d'en exiger la production. »
Et, en note, M. Ducrocq ajoute :
(t II faut bien remarquer que le droit d'exiger cette production n'appartiendrait pas, dans notre opinion, à la Cour, si la procédure suivait son cours ordinaire; si l'arrêt de renvoi était purgé
(1) TTiéorie de V extradition , p. 59 et soIy.
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dans toates ses parties , parce qn*alors la Cour n'aurait pas à appliquer Facte d'extradition; mais, da moment qu'elle est requise d'en faire l'application en scindant les divers chefs de l'arrêt de mise en accusation, il nous parait impossible de refuser à la Cour le droit et les moyens d*en connaître la teneur, bien qu'il ne semble pas être dans les traditions de la chancellerie de la produire. »
De bonnes raisons s'y opposent. La première, qui pourrait dispenser de toute autre, est qu'elle n'a pas ce document. En effet, la notification du décret ou de l'ordonnance d'extradition est effectuée par lettres diplomatiques, qui font connaître les dispositions de cet acte , sans en reproduire le texte même. Le ministre des affaires étrangères du pays requis annonce à l'agent diplomatique du pays requérant que l'extradition est autorisée; il lui 'indique, en même temps, les conditions qui y sont mises. L'agent diplomatique en donne avis au ministre des affaires étrangères du pays requérant, lequel, à son tour, en informe le ministre de la justice. En aucun cas, l'original ou la copie de l'acte d'extradition n'est communiqué. — Aux États-Unis même, où le warrant d'extradition peut être remis aux agents du pays requérant délégués pour emmener le fugitif, la notification de l'extradition se fait par correspondance diplomatique, comme dans les autres pays. — Dans cet état de choses, le pouvoir judiciaire ne peut exiger la production d'un acte qui n'a pas été communiqué. Demandera-t-il l'exhibition d'une des pièces constatant la notification de cet acte? Quelle pièce? Est-ce la lettre du ministre des affaires étrangères au ministre de la justice? ou la lettre de l'agent diplomatique au ministre des affaires étrangères? ou encore, la lettre du ministre des affaires étrangères du pays requis à l'agent diplomatique du pays requérant? Mais, d'abord, deux de ces pièces appartiennent aux archives diplomatiques, et ne sont pas dans les mains du ministre de la justice. Ensuite, pourquoi attribuerait-on à ces correspondances une créance qui serait refusée, soit à la déclaration du ministère public agissant d'après les instructions du ministre de la justice, soit à une communication directe du ministre de la justice parlant au nom du pouvoir exécutif?
Il y a plus : alors même que l'acte d'extradition serait à la disposition du pouvoir exécutif, l'autorité judiciaire ne serait pas fondée à en demander la production. Cet acte émane d'une Puissance étrangère, et n'a, par conséquent, ni autorité ni valeur dans
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le pays qai a demandé l^extradition. Il énonce simplement que Textradition a été accordée sons telles ou telles conditions; il ne prouve pas que ces conditions aient été acceptées. Ce n*est donc pas cet acte qai lie le pouvoir Judiciaire, c*est le contrat passé entre les deux États, c'est l'engagement pris par le gouvernement . requérant. Mais cet engagement est, par excellence, un acte d'administration rentrant dans les attributions du pouvoir exécutif. A quel titre le pouvoir judiciaire pourrait-il exiger que la preuve lui en fût donnée, sous telle forme plutôt que sous telle autre? N'y aurait-il pas là confusion des pouvoirs, empiétement du Judiciaire sur l'exécutif? Neserali-ce pas, de la part des Juges, troubler les opérations des corps administratifs (1)? Défense n'estelle pas faite aux tribunaux de connaître des actes d'administration, de quelque espèce qu'ils soient (2)?
Le pouvoir judiciaire, à aucun titre, n'est fondé à réclamer la production de l'acte d'extradition. Un seul principe ressort incontestablement de la nature des choses, c'est que les tribunaux doivent appliquer les conventioiis d'extradition, et se conformer aux engagements pris par* le gouvernement. Quant au moyen par lequel la teneur de ces engagements parviendra à la connaissance du pouvoir Judiciaire, il n'est pas déterminé. Le pouvoir Judiciaire n'a qu'à se renfermer dans le rôle passif qui lui est dévolu par ses attributions. Jusqu'au moment où, par quelque voie que ce soit, les obligations résultant de l'extradition vi^nent à sa connaissance. C'est au pouvoir exécutif, partie active dans la procédure d'extradition, qu'il appartient de notifier les conditions acceptées par lui et obligatoires pour le pouvoir judiciaire; le choix du moment et du moyen qu'il convient de prendre à cet effet, lui est aussi réservé.
Nous ne nous dissimulons pas les conséquences, un peu étranges au premier abord, de cette théorie. Il en résulte, en effet, que les tribunaux, en France, sont liés par les réquisitions prises, à l'audience, par le ministère public, en vue de faire appliquer Pacte d'extradition. Sur ce point encore, nous sommes obligé de nous séparer de M. Ducrocq, qui n'admet pas que la Cour, souveraine maîtresse de ses convictions et de sa décision , soit tenue de se conformer aux réquisitions du ministère public. Cependant il ajoute que la Cour est liée par les lois de 1790, 1791 et de
(1) Loi des 16-24 août 1790, Ut. II , art. 1 3.
(2) Décret da 16 fractidor an III.
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Tan m, c'est-à-dire, par le principe de la. séparation des pouvoirs, qai oblige les magistrats à appliquer Tacte d'extradition. Mais cet acte, ils ne le connaissent que par la notification que leur en a faite le ministère public, parlant dans ses réquisitions au nom du gouvernement. Ils doivent donc, en vertu même du principe de Ja séparation des pouvoirs, se conformer à ces réquisitions, qui se confondent, dans l'espèce, avec l'acte d'extradition lui-même.
Leur obligation, à cet égard, est d'autant plus rigoureuse que, dans certains cas, elle manque de sanction légale : leur refus d'y satisfaire pourrait donc entraîner des difficultés inextricables. Supposons, en effet, que le tribunal correctionnel, saisi du jugement d'un extradé, refuse de se conformer aux conditions mises à l'extradition et exposées par le ministère public : dans ce cas, il reste une ressource au gouvernement, c'est de faire interjeter appel dans Tintérêt de la loi, et de porter, s'il y a lieu, l'affaire Jusqu'en cassation. La voie du recours en cassation est également ouverte, si le procès criminel est jugé en Cour d'assises. Il n'est pas douteux que, dans l'état actuel de la jurisprudence, la Cour suprême ne casse un arrêt, qui ne tiendrait pas compte des conditions de l'extradition indiquées par le ministère public au noi9 du ministre de la justice. Mais si, par impossible, un tel arrêt devenait irrévocable, la difficulté ne pourrait plus être résolue. D'une part, l'arrêt devrait être mis à exécution; d'autre part, le gouvernement ne pourrait pas laisser violer les engagements qu'il a pris vis-à-vis de la Puissance étrangère. Bevraitil par mesure administrative, soustraire l'extradé à l'action dé la justice, et annuler l'extradition, en faisant reconduire le condamné à la frontière? Il y a donc, en présence d'une telle extrémité, un intérêt majeur à ce que le pouvoir judiciaire observe strictement les prescriptions de l'acte d'extradition indiquées par le ministère public.
Pour compléter ce que nous venons de dire sur la notification de l'extradition au pouvoir judiciaire et sur les obligations de ce pouvoir, nous citerons un passage extrait d'une lettre adressée par le ministre de la justice au procureur général de la Cour de cassation, et lue à l'audience du 4 juillet 1867 (affaire Renneçon- Charpentier). Il établit que les théories qui viennent d'être exposées, sont reconnues et adoptées par le gouvernement français.
« En ce qui concerne chaque négociation d'extradition, dit le
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garde des sceaux, comment le tribunal pourrait-il en déterminer les conditions, puisque la décision qui autorise Tex^tradition , et qui est judiciaire ou administrative , suivant le pays, n*est jamais produite devant lui, et n'est même pas en la possession du gouvernement qui Ta obtenue ?
« Cet acte, qui s'adresse aux agents du pays où il est rendu, n*a pas de force exécutoire à l'étranger. C'est le corps du prévenu ou accusé, c'est sa personne qui nous est remise à la frontière, où les mandats et arrêts de la justice française exercent dès lors une autorité absolue et exclusive. Nous agissons de même à l'égard des étrangers, à qui nos décrets ne sont jamais remis. Si des restrictions ou des conditions sont imposées, elles sont précisées, débattues et acceptées par correspondance diplomatique. Elles peuvent lier, sans doute, la justice française, comme tout traité régulier, mais seulement sur une notification du ministre de la justice, et encore en ce qui concerne l'indication des chefe sur lesquels on aurait promis de ne pas statuer. »
Ajoutons enfin que la jurisprudence se montre disposée à ne pas user du droit, que voudraient lui reconnaître certains auteurs, de réclamer la production de l'acte d'extradition. La Cour de cassation, par un arrêt du 6 juin 1867 (affaire Quesson), a déclaré expressément « que la demande subsidiaire tendant à l'apport de l'acte d'extradition est sans objet et qu'elle doit être rejetée. >
Xneompétenoe det tribunaux pour annuler, apprécier ou interpréter
lef GonventioDf d'extradition.
Le pouvoir judiciaire a donc l'obligation rigoureuse d'appliquer les conventions d'extradition , et nous avons vu comment les stipulations en sont portées à sa connaissance. Il faut bien prendre garde que ce droit d'application n'entraîne pas le droit d'appréciation ou d'interprétation , et encore moins le droit d'annulation des traités conclus par le gouvernement. C'est une distinction importante qu'il importe d'établir, et que les tribunaux ont souvent à observer.
Il n'est pns rare, par exemple, qu'au début de l'instance, l'extradé pose des conclusions tendant à faire annuler son extradi-
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tion , pour inobservation de certaines conditions, de fait ou de forme, édictées par le traité général en vigueur entre le pays où il va être jugé et le pays où il avait cherché refuge. Ou bien l'extradé demande à n'être Jugé que sur certaines incriminations, alléguant que les autres chefs d'accusation relevés à sa charge ne sont pas compris dans le traité; ou bien, au contraire, il conclut * à ce que tous les chefs d'accusation soient soomis au jury.
Toute demande de cette nature doit être repoussée pour deux raisons : l'une, que nous examinerons plus loin, est le défaut de qualité de l'extradé pour se prévaloir des conditions de l'extradition; l'autre, que nous allons établir dès à présent, est le défaut de compétence des tribunaux pour annuler, apprécier ou interpréter les conventions d'extradition.
Leur incompétence à cet égard résuite uniquement du principe de la séparation des pouvoirs.
Nous avons vu plus haut que les conventions, générales ou particulières, relatives à l'extradition, sont des actes administratifs; ces actes, passés par le pouvoir exécutif, dans l'exercice régulier du droit de souveraineté de la nation , créent entre les deux gouvernements contractants des droits et des obligations, mais sont hors de la portée du pouvoir judiciaire et soustraits à son appréciation et à ses critiques.
La séparation des pouvoirs n'est pas seulement un principe supérieur que la théorie proclame, et qui s'impose à toute société politique; en France, au moins, le droit écrit en a consacré l'application par des formules précises, en ce qui touche la séparation du pouvoir judiciaire et du pouvoir exécutif. La loi des 16-24 août 1790 (tit. II, art. 13) dispose que « les juges ne pourront, à peine de forfaiture, troubler, de quelque manière que ce soit, les opérations des corps administratifs. »
La constitution du 3 septembre 1791 (tit. m, ch. v, art. 3), défend aux tribunaux d'entreprendre sur les fonctions administratives. Le décret du 16 fructidor an III porte expressément : « Défenses itératives sont faites aux tribunaux de connaître des actes d'administration, de quelque espèce qu'ils soient, aux peines de droit. » Enfin, les articles 127, 128 et suivants du Gode pénal édictent les peines applicables aux infractions commises contre les prescriptions qui viennent d'être citées, et qui n'ont pas cessé d'être en vigueur.
Étant donné, d'une part, que les conventions relatives aux
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extraditions sont des actes administratifs; d'autre part, que ie pouvoir Judiciaire ne doit ni connaître des actes de cette nature, ni troubler les opérations du gouvernement, ii s*en suit évidemment que les tribunaux sont incompétents pour annuler une convention d'extradition, en apprécier la régularité, en déterminer la portée, c'est-à-dire, Tinterpréter.
« Faire l'une de ces trois choses, dit fort bien M. Ducrocq (l), serait, de la part de l'autorité judiciaire, commettre une violation flagrante du principe de la séparation et des textes qui le consacrent.
« Annuler un acte administratif, ce serait à la fois troubler les opérations de l'administration, entreprendre sur les fonctions administratives et connaître des actes administratifs, toutes choses que prohibent expressément les trois textes de 1790, 1791 et de l'an III.
« Apprécier la légalité d'un acte administratif, pour arriver A l'annuler ou mémo seulement à le bl&mer, serait tendre aux mêmes fins et produire un trouble non moins grand, une égale atteinte à l'indépendance nécessaire à l'administration du pays. « Enfin la faculté d'interpréter les actes de l'administration pourrait trop facilement servir de prétexte à l'effet d'en dénaturer l'esprit et la portée, pour qu'elle ne soit pas considérée comme constituant une entreprise interdite à l'autorité Judiciaire par les textes qui la séparent de l'autorité administrative appartenant dans sa plénitude au chef de FÉtat.
« Défense d'annuler, d'apprécier et d'interpréter les actes d'administration, voilà trois effets indiscutables du principe de la séparation des pouvoirs. »
La doctrine n'a pas toujours été aussi affirmative sur cette question. Le droit d'extradition ne s'est pas formé d'un Jet, et les jurisconsultes, qui ont écrit dorant sa période de formation, n'ont pas toujours reconnu la nature véritable des conventions d'extradition , ni tiré les conséquences rigoureuses qui en résultent pour la compétence de l'autorité judiciaire. Parmi ces auteurs, on peut citer Legraverend, Morin (2) et Bonfils (3). Mais, depuis lors, la vérité s'est fait Jour, et la doctrine s'est fixée. Il n'est pas d'auteur moderne qui n'admette que les conventions
(1) Lac. cit., p. 31.
(2) Répert. de droit criminel (Extradition, n» 13.)
(8) Compétence des tribunaux français à Végard des étrangers , d» 37S.
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d'extradition échappent à toute appréciation et à tout contrôle de Tautorité Judiciaire. Nous ne pouvons, à cet égard, que renvoyer aux écrits de M. Duvergier sur Legraverend (1), Trébutien (2), Bucrocq (3), Duverdy (4), etc....
Le gouvernement n'a pas manqué, en toute occasion, de défendre liautement les prérogatives du pouvoir exécutif, et d'écarter toute ingérence du pouvoir judiciaire dans l'appréciation des actes d'extradition.
Dans la circulaire du 5 avril 1841, le ministre de la justice écrit aux procureurs généraux :
J'ai raisonné jusqu'à présent dans l'hypothèse où les questions relatives à l'extradition seraient soumises à l'administration , où . les procureurs généraux s'en trouveraient saisis comme maîtres de l'action publique : mais les tribunaux peuvent être appelés incidemment à ea connaître. Quelle est à cet égard leur compétence? En principe général, le gouvernement seul est juge de la validité d'une extradition) et il en résulte qu'il lui appartient d*en fixer la portée, d'en interpréter les termes. Dès lors, quand on soutient devant un tribunal , ou qu'une extradition est irrégu* lière, ou qu'elle est interprétée dans un sens, soit trop favorable, soit trop préjudiciable à l'inculpé, le tribunal doit surseoir jusqu'à ce que le gouvernement ait fait connaître sa décision.
Nous devons, dès à présent, faire des réserves relativement à l'idée exprimée dans ce dernier membre de phrase. Nous verrons plus loin que la prescription, qui s'y trouve énoncée, est inadmissible, et que le tribunal n'a pas à surseoir. La chancellerie elle-même est revenue sur cette opinion. Il ne faut pas oublier que la circulaire est datée de 1841, c'est-à-dire, d'une époque où la théorie de l'extradition n'était point encore complètement établie sur ses véritables bases.
Dans l'affaire Lamirande, l'annulation de l'extradition fut demandée À la Cour d'assises de la Vienne; l'inculpé prétendait qu'elle avait été effectuée en dehors des stipulations du traité franco-anglais du 13 février 1843. Répondant par avance à cette requête, le ministre de la justice avait écrit au procureur général, dans une lettre communiquée à l'audience du 3 décembre 1866 : « Il appartient au gouvernement seul d'examiner, avec la bonne
(1) Législation criminelle, 1. 1, p. 112» note 2.
(2) Droit criminel, t. II, p. 135.
(3) Loc, cit , p. 27 et sniv.
(4) Extradition (Gazette des Tribtinaux du 8 août 1867).
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foi qui préside à ses relations diplomatiques, les observations qui viendraient à lui être présentées par un gouvernement étranger. Les . tribunaux français sont incompétents, d'après une jurisprudence constante, pour résoudre ces questions diplomatiques, qui ne peuvent par conséquent être débattues utilement devant eux. »
Le ministre de la justice est encore plus positif dans la lettre que le procureur général de la Cour de cassation a lue à Taudience du 4 juillet 1867. Cette lettre avait pour objet de cbarger le ministère public de dénoncer à la Cour un arrêt de la Cour de Paris, en date du i*' février de la même année (affaire Renneçon-Cbarpentier). Nous y remarquons le passage suivant :
« L'arrêt de la Cour de Paris , en s'arrogeant le droit d'interpréter le traité avec la Belgique et la négociation relative à Renneçon , a méconnu le principe de la séparation des pouvoirs. Il est défendu, en effet, à tous juges de troubler de quelque manière que soit les opérations des autorités administratives, à tous tribunaux de connaître des actes d'administration de quelque espèce qu'ils soient, ou d'entreprendre sur les fonctions administratives. (Loi des 46-24 août 4790, titre II, article 43; du 46 fructidor an III, et constitution du 3 septembre 4794 , titre III, chap. v, art. 3.) •
a Par le fait de cet arrêt, le gouvernement français s'est trouvé dépouillé du droit de discuter utilement avec le gouvernement belge le véritable sens de la négociation ; de le ramener, s'iljy avait contradiction, à une opinion conforme â^l'esprit du traité et à l'intérêt de la justice, et de maintenir au besoin le droit de la justice française et les intérêts de la société à l'égard d'un justiciable placé dans les liens d'une inculpation judiciaire et détenu en France sous la garde de l'autorité administrative.
« La Cour de cassation a eu l'réquemment à faire application de ces textes dans des matières purement administratives, et, en matière d'extradition, elle a spécialement reconnu « que l'appréciation et Texéculion des actes d'extradition, tenant à l'interprétation des traités, rentrent dans le pouvoir du gouvernement (arrêt Grandvaux du 5 septembre 4845); que les traités d'extradition sont des actes de haute administration intervenus entre deux Puissances , et que ces Puissances seules peuvent de concert expliquer ou interpréter; qu'il n'appartient en aucune manière à l'autorité judiciaire de s'immiscer dans ces explications ou interprétations (arrêts du 48 juillet 4854 , Yiremaltre; et 23 décembre 4852, Dareau), et que ces actes de haute administration échappent à tout contrôle de l'autorité judiciaire. (Arrêt du 4 mai 4865, Chardon.) Enfin Tarrêt Dermenon, du 4 septembre 4840, défend aux tribunaux de décider si des actes d'une autorité étrangère constituent ou non une
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extradition virtuelle, sans en référer à l'interprétation du gouvernement.
« Les tribunaux se conforment ordinairement à une jurisprudence aussi sage, et il en a été fait récemment une application irréprochable par la Cour d'assises de la Vienne dans l'affaire Lamirande. (Arrêts des 3 et i décembre 4866.)
«.Ces principes résultent d'ailleurs de la nature des choses. Comment l'autorité judiciaire pourrait^elle , en effet, interpréter un traité d'extradition qui n'a rien d'absolu, qui est énonciatifet non restrictif, qui peut être étendu suivant les convenances des gouvernements respectifs , par un simple échange' de notes , même à des crimes et à des délits non prévus au traité? Et en ce qui concerne chaque négociation d'extradition , comment le tribunal pourrait-il en déterminer les conditions, puisque la décision qui autorise l'extradition, et qui est judiciaire ou administrative, suivant les pays, n'est jamais produite devant lui, et n'est pas même en la possession du gouvernement qui l'a obtenue? »
Les mêmes priDcipes sont rappelés dans la circulaire ministérielle da 30 juillet 1872, qui finit ainsi :
a Pour terminer ces observations sur la pratique des traités d'extradition , je dois vous faire remarquer que la plupart des traités sont énonciatifs et non limitatifs, qu'ils tracent des règles entre les hautes parties contractantes, qui peuvent s'en écarter d'un commun accord. — Ainsi, excepté pour l'Angleterre, les États-Unis et la Belgique, le silence du traité relativement à certains crimes ou délits n'empêche pas de réclamer l'extradition, qui peut être accordée à titre de réciprocité. C'est pour ce motif que les règles , en cette matière , sont du domaine du droit international et échappent entièrement au contrôle de l'autorité judiciaire, qui puise dans la seule remise de l'inculpé, renvoyé régulièrement devant elle, les pouvoirs nécessaires pour le juger, sauf les réserves consenties par le gouvernement français envers le gouvernement étranger. (Voir arrêts de la Cour de cassation des 6 juin, 4, 26 juillet 4S67; celui du 4 juillet dans l'intérêt de la loi.) ]»
Les divers arrêts indiqués par la chancellerie suffisent à prouver que la jurisprudence est, sur cette question, d'accord avec la doctrine. La Cour de êassation, aussi bien que le conseil d'État, a consacré par maintes décisions la défense faite aux tribunaux d*annuler, d'apprécier et d'interpréter les actes administratifs, et notamment, les conventions d'extradition. Nous croyons utile de reproduire ici quelques-uns des arrêts les plus récents, en même temps que les plus solidement motivés.
L'arrêt de la Cour suprême du 4 mai 1865 (affaire Chardon)
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établit formcUemeDt que les tribunaux n*ont pas le droit d'annuler une extradition. En voici le texte :
« La Cour; — statuant sur la demande en nullité formée par À. Th. Chardon contre l'arrêt qui le renvoie devant la Cour d'assises de TYonne, pour y être jugé , non-seulement sur l'inculpation de faux, mais encore sur les abus de confiance à raison desquels it serait couvert par les traités passés entre la France et la Suisse ; — attendu que le gouvernement qui. fait arrêter sur son territoire le prévenu d'un crime commis sur un autre territoire, et le livre à la Puissance qui le réclame pour le juger et le punir, use d'un droit qu'il puise dans sa propre souveraineté et non dans les traités qu'il aurait pu conclure avec la Puissance à laquelle ce prévenu appartient; — que, sans doute, deux États peuvent s'engager à se livrer réciproquement leurs nationaux poursuivis pour crimes commis sur leurs territoires respectifs, et déterminer les cas dans lesquels l'extradition devra être autorisée ; mais que ces conventions ne peuvent faire obstacle à ce qu'elle soit accordée dans d'autres cas et pour d'autres crimes que ceux qui y sont spécifiés ; que ces actes de haute administration, généralement motivés sur des nécessités ou même de simples convenances internationales, échappent d'ailleurs à toute appréciation et à tout contrôle de l'autorité judiciaire , qui n'a pas à s'enquérir des motifs qui ont déterminé l'extradition ; — que , dès lors, le Français arrêté sur un territoire étranger e\ livré à son gouvernement pour être jugé à raison de crimes commis en France, doit répondre à la justice de tous les faits à raison desquels l'extradition a été accordée ; — attendu que, dans l'espèce, Chardon a été poursuivi en France pour faux en écriture authentique et publique, pour escroquerie et abus de confiance ; qu'après s'être soustrait aux mandats délivrés contre lui par l'autorité judiciaire française, il a été arrêté à Neuchâtel (Suisse); — que, sur la demande adressée par le gouvernement français à la Confédération suisse, son extradition a été accordée par le conseil fédéral; — que des documents produits au procès, et notamment des explications données par le conseil fédéral lui-même, il résulte que l'extradition a été accordée à raison de faux, escroquerie et abus de confiance, dans la supposition que ces faits seraient qualifiés crimes par la loi française ; — que c'est donc avec raison que l'arrêt de renvoi, en prononçant la mise en accusation de Chardon', l'a renvoyé devant la Cour d'assises pour y être jugé non-seulement sur le faux qui lui est imputé, mais encore sur les abus de confiance qu'il aurait commis étant officier public, puisque tous ces faits peuvent donner lieu à l'application de peines afiliclives et infamantes, et, dès lors, sont qualifiés crimes ; — rejette le pourvoi contre l'arrêt de la Cour de Paris du 2S mars 1865, etc. »
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Voici, dans le même sens, l'arrêt de la Cour d'assises de la Vienne, en date du 3 décembre 1866 (affaire Lamirande). 11 y est déclaré :
« En droit, que les traités d'extradition sont des actes de haute administration intervenus entre deux puissances dans un intérêt général de moralité et de sécurité sociales ; que les formes et les conditions en sont réglées, non au profit des accusés, qui ne peuvent par leur fuite à l'étranger se créer un privilège contre la justice de leur pays, mais au point de vue des nécessités internationales ou des convenances réci-* proques des gouvernements; — que le principe fondamental de la séparation des pouvoirs s'oppose à ce que la justice française puisse s'immis' cer dans Tinterprétation et Vappîication des actes de gouvernement qui livrent les accusés à sa juridiction ; — que, par le fait même de la remise d'un accusé à ses juges naturels, le gouvernement impérial consacre la régularité de son extradition ; — - que cette décision, qui rentre dans la compétence exclusive du pouvoir exécutif, ne peut être l'objet d'aucun recours. »
La rédaction de cet arrêt serait parfaite sans un mot malheureux qui s'y est glissé; la Cour, en effet, semble dire que Tautorité judiciaire n'a pas qualité pour appliquer les actes d'adminls* tration: ce serait une erreur. Peut-être, comme le fait remarquer M. Ducroq, la Cour a-t-elle voulu seulement déclarer qu'elle était incompétente pour s'immiscer dans l'application que le gouvernement requis et le gouvernement requérant ont faite , dans l'espèce, du traité d'extradition. Quoi qu'il en soit, le mot a le tort de prêter à l'équivoque.
Bans plusieurs arrêts récents , la Cour de cassation a répété que les tribunaux n'ont pas qualité pour apprécier ou interpréter les conventions d'extradition. Son arrêt du 6 juin 1867 (affaire Qnesson), fournit un exemple remarquable de l'application des principes en cette matière :
« La Cour; — sur le moyen tiré de la prétendue violation du traité d'extradition intervenu en 4850, entre les gouvernements français et espagnol; — attendu, en fait, que l'extradition de Jean Quesson a été accordée par le gouvernement espagnol au gouvernement français, en suite d'un mandat d'arrêt décerné contre ledit Quesson pour attentat à la pudeur consommé ou tenté, sans violence, sur un enfant âgé de moins de treize ans, et sur le vu de ce mandat; — attendu que c'est pour ce même fait que Taccusé a comparu aux assises ; qu'il y a été jugé et condamné; d'où il suit que l'acte d'extradition n'a pas eu d'autre
effet que celui en vue duquel il a ëlë demande et obtenu ; — attendu qu'on excipe vainement de cette circonstance que le traité de 4 850 ne mentionnait que les attentats à la pudeur dont auraient été victimes les enfants de onze ans ; — qu'en supposant que celte diffërence dans rage prëvu au traite et Tâge énoncé dans la demande d'extradition pût faire admettre qu'il ne s'agit pas d*un même crime , Textradition ne devrait pas moins produire effet ; — que le gouvernement qui fait arrêter sur son territoire le prévenu d'un crime commis sur un autre territoire et le livre à la Puissance qui le réclame pour le juger et le punir, use d'un droit qu'il puise dans sa propre souveraineté, et non dans les traités qu'il aurait pu conclure avec la Puissance à laquelle ce prévenu appartient ; — que sans doute deux États peuvent s'engager à se livrer réciproquement ceux qui sont poursuivis pour crimes commis sur leurs territoires respectifs et déterminer les cas dans lesquels l'extradition devra être autorisée ; mais que ces conventions ne peuvent faire obstacle à ce qu'elle soit accordée dans d'autres cas et pour d'autres crimes que ceux qui y spnt spécifiés (4);
a Attendu, d'ailleurs, que des actes de cette nature, constituant des conventions appartenant au droit des gens et des actes de haute administration , généralement motivés sur des nécessités ou même de simples convenances internationales, échappent à toute appréciation et à tout contrôle de l'autorité judiciaire, qui n'a pas à s'enquérir des motifs qui ont déterminé l'extradition, lorsque, comme il a été dit, elle est appelée à connaître du crime même pour lequel l'extradition a eu lieu; — attendu qu'il ressort des motifs ci-dessus que la demande subsidiaire tendant à l'apport de l'acte d'extradition dont il s'agit est sans objet et qu'elle doit être rejetée, ainsi que le moyen principal auquel elle se rattache; — Rejette... etc. »
Un autre arrêt de la Coar de cassation, da 25 juillet 1867 (aflTaire Faure de Montginot), rappelle « que les traités et conventions d'extradition sont des actes de haute administration , qui interviennent entre deux Puissances, et que, seules, lesdites Puissances peuvent expliquer ou interpréter, quand il y a lieu; mais qu'il appartient essentiellement à rautorité judiciaire d*en faire Tapplication aux espèces, lorsque leur sens et leur portée sont clairs et ne présentent point d'ambiguité. »
Nous arrêtons ici ces citations, qui démontrent suffisamment que la jurisprudence, comme la doctrine, admet que les tribunaux sont
(i) Cette argumentation se trouve être sans application dans Tespèce : par notes échangées à roccasion de l'extradition du nommé Quesson, les deux gony ernemeats français et espagnol avaient modifié le traité du 26 août IS&O , et Axé à treize ans au Ueu de onze ,1a limite d'âge prévue par Tarticle 2 , $ 1.
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Incompétents pour annuler, apprécier on interpréter les conventions d'extradition.
Cette règle est établie sur des bases inébranlables. Il ne faut pas craindre d*en pousser Tappllcation à toutes ses conséquences.
!■•• qoetUont d'extradition ne peuvent être une oause de turm
an jugement»
Voilà un corollaire de la règle précédente, corollaire qu'un certain nombre d'auteurs, à tort, selon nous, n'ont point osé reconnaître.
Au cours de l'instance , une objection est soulevée contre la validité ou la régularité de l'extradition. Le plus souvent, cette contestation vient de l'inculpé; et, alors, le tribunal a, pour la repousser, un premier motif que nous étudierons plus loin, le défaut de qualité de l'inculpé pour critiquer l'extradition. Mais, de quelque part que vienne l'objection, se fût-elle présentée spontanément à l'esprit des juges , nous estimons que le tribunal doit passer outre, et appliquer l'acte d'extradition dans les termes et dans les limites qui ont été indiqués par le pouvoir administratif.
Des auteurs, en tète desquels il faut placer M. Faustin Hélie, enseignent un autre système. Voici comment s'exprime l'éminent jurisconsulte (1); il faut se rappeler qu'à l'époque où il écrivait, les crimes seuls pouvaient donner lieu à extradition , de sorte que tous les procès criminels , après extradition , venaient devant la Cour d'assises; ce qui est dit de la Cour d'assises devrait donc s'entendre aujourd'hui de tout autre tribunal :
« C'est donc devant la Cour d'assises seulement que doivent être proposées les exceptions élevées contre l'acte d'extradition. Mais cette Cour est-elle compétente pour statuer sur ces exceptions, pour apprécier les faits auxquels elles se rattachent? Cette question se résout par une distinction que nous allons essayer d'établir
« La Cour d'assises est investie en cette matière du même pouvoir qu'elle exercerait à l'égard d'une question pn^udicielle dont le jugement appartiendrait à une autre juridiction. Elle doit donc examiner si l'exception est sérieuse, si elle est de nature à suspendre la mise en
(1) Traité de IHnstructUm criminelle, ch. r, § 136, p. 712 et 71 S.
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jugement, si l'accusé est admissible à la faire valoir en sa faveur, si elle estproposëe dans l'intérêt légitime de la défense. Toutes ces appréciations rentrent dans le cercle de sa compétence ^ elle peut donc, après avoir examiné la fin de non-recevoir, si elle la juge dénuée de fondement, passer outre au jugement.
« Mais si , au contraire , cette exception lui parait fondée , si le fait qui lui sert de base a un caractère grave et peut constituer une fin de nonrecevoir contre la mise en jugement, la Cour d'assises doit surseoir aux débats jusqu'à ce qu'il ait été statué par l'autorité compétente. Or, cette autorité compétente, c'est celle qui a consenti la convention, qu'il s'agit de restreindre ou d'étendre, c'est celle qui est investie du droit de faire les traités avec les Puissances étrangères; car, seule, elle peut, soit connaitre la pensée qui a dicté la convention, soit provoquer les explications que la question incidente peut rendre nécessaires. »
Ainsi , la raison , qui devrait déterminer le tribanal à surseoir, c'est la nécessité de provoquer le pouvoir compétent à apprécier ou interpréter l'acte d'extradition. — Cette nécessité n'existe pas. £n remettant l'accusé au pouvoir judiciaire, Tadminlstration a par là même attesté la validité et la régularité de l'extradition. De plus, elle a notifié au pouvoir judiciaire, s'il en a été besoin, les conditions et les réserves imposées par le gouvernement étranger. Le trâmaal est assuré que l'extradition est valable et régulière; il connaît les limites dans lesquelles il doit renfermer son examen et son jugement. Dès iors, pourquoi se déciderait-ii à surseoir? Pourquoi voudrait-ii provoquer le gouvernement à une appréciation, à une interprétation qui a déjà été effectuée?
Une autre raison, plus péremptoire encore, s'oppose à ce qu'il soit procédé à aucun sursis: c'est que la résolution de surseoir ne peut être prise que sur une appréciation, sur une interprétation de l'acte passé par le pouvoir exécutif pour l'extradition de l'accusé, et que, en vertu d*une règle incontestée, l'autorité judiciaire n'a pas qualité pour apprécier ou interpréter les actes de cette nature. Gomment comprendre, en effet, que le pouvoir judiciaire se décide à recourir à la décision du pouvoir exécutif, s'il n'a commencé lui-même à poser, à discuter les clauses de la convention en vertu de laquelle la remise de l'accusé a été effectuée? Rappelons, en effet, que la ligne de conduite pour l'autorité judiciaire, en présence d'un extradé, est toute tracée, et n'offre jamais d'ambiguïté. £n principe , elle doit juger l'extradé sur tous les chefs d'accusation relevés à la charge de ce
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dernier ; elle D*a d'exception à faire que pour les chefs que le pouvoir exécutif indique comme étant réservés. Donc, si elle s'arrête à une objection de l'accusé , si elle hésite à statuer sur un chef qui n'a pas été formellement soustrait à sa connaissance, si elle décide qu'il y a lieu d'ajouter ou de retrancher aux réquisitions du ministère public, elle franchit les limites de sa compétence pour entrer sur le domaine du pouvoir exécutif. Et qu'on ne dise pas qu'elle ne commet aucun excès de pouvoir, qu'elle respecte les attributions du pouvoir exécutif, parce qu'elle lui réserve la décision à intervenir ! Est-ce que cette décision n'est pas préjugée par le sursis lui-même ? Est-ce que le pouvoir exécutif n'a pas fait suffisamment connaître sa résolution , en livrant l'inculpé à l'autorité judiciaire, et en indiquant les réserves qu'il a cru bon de faire? Ce sursis n'est-il pas une invitation faite au pouvoir exécutif de s'adresser au gouvernement, qui a autorisé l'extradition, pour en mieux déterminer les conditions? N'est-ce pas une ingérence manifeste dans les attributions du pouvoir exécutif ? N'est- ce pas une violation flagrante des lois qui défendent aux juges de troubler, de quelque manière que ce soit, les opérations des corps administratifs, et de connaître des actes d'administration, de quelque espèce qu'ils soient?
C'est donc le principe même de la séparation des pouvoirs, qui s*oppose à ce que les tribunaux surseoient, pour qu'il soit statué par le pouvoir exécutif sur l'exception soulevée. La doctrine est aujourd'hui fixée à cet égard, et nous engageons le lecteur , pour compléter ce qui précède, à se reporter à la démonstration plus développée que M. Ducrocq a donnée de cette règle. (Théorie de f extradition, p 38 etsuiv.)
La thèse devait être d'autant plus rigoureusement établie, qu'elle avait contre elle, non-seulement l'autorité de quelques jurisconsultes, mais encore les premières décisions des tribunaux et de la chancellerie elle-même. M. Faustin Héliecite un arrêt de la Cour de cassation, du 4 septembre 1840, décidant que la Cour d'assises doit surseoir quand Texception préjudicielle, élevée contre l'acte d'extradition, touche à l'interprétation de la convention diplomatique en vertu de laquelle l'extradition a eu lieu. D'autre part, la circulaire ministérielle de 1841, s'appuyant sur le même arrêt, dit expressément : « Quand on soutient devant un tribunal , ou qu'une extradition est irrégulière, ou qu'elle est interprétée dans un sens, soit trop favorable, soit préjudiciable à l'inculpé, le
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tribunal doit surseoir jusqu'à ce que le gouvernement ait fait connaître sa décision. »
Depuis lors, les vrais principes se sont dégagés de Tobscurité qui les enveloppait encore en 1841 ; la lumière s'est faite, et la Jurisprudence s'est prononcée, en maintes occasions, dans le sens que nous avons indiqué.
Le premier acte, qui marque cette évolution, est un arrêt de la Cour de cassation, en date du 1 8 Juillet 1851 (afifaire Yiremaitre). Nous y relevons le passage suivant :
a Attendu que, par le seul fait de la remise au gouvernement français de Taccusé extradé, les tribunaux français sont légalement investis du droit de prononcer sur Taccusation portée contre lui ; — attendu qu'en rejetant, dans ces circonstances, la demande en sursis présentée par Yiremattre et motivée sur l'illégalité prétendue par lui de son extradition, la Cour d'assises n'a point commis d'excès de pouvoir, ni violé les droits de la défense ; qu'elle a ifait au contraire une saine application des principes et des règles relatifs à l'extradition. »
Dans un autre arrêt de la Cour suprême , rendu Tannée suivante (23 décembre 1852, affaire Dareau), il est dit que l'extradé « est non recevable à arguer de nullité son extradition , et qu en refusant de surseoir à son Jugement pour ce motif, la Cour impériale d'Alger a fait une saine application des principes en cette matière. »
Un arrêt de la Cour d'assises de la Vienne, du 3 décembre 1806 (affaire Sureau-Lamirande), que nous avons déjà cité, statue dans le même sens :
a Attendu néanmoins que , par des conclusions prises à l'audience de la Cour d'assises, les défenseurs de Sureau-Lamirande ont demandé à la Cour de prononcer la nullité de l'extradition' dont l'accusé a été l'objet, et très-subsidiairement de surseoir au jugement de la cause jusqu'à ce qu'il ait été statué par qui il appartiendra sur la validité de cette extradition; — attendu que, par le fait même de la remise d'un accusé à ses juges naturels , le gouvernement impérial consacre la régularité de son extradition ; et que cette décision , qui rentre dans la compétence exclusive du pouvoir exécutif, ne peut être l'objet d'aucun recours ; par ces motifs, la Cour rejette les conclusions tant principales que subsidiaires ... •
Ces trois décisions sont positives et témoignent sufiBsamment de l'état dernier de la Jurisprudence. Cependant, dans un cas particulier, la Cour de cassation a décidé récemment (25 juillet 1867»
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que Tantori té judiciaire « doit surseoir dès que le caractère des faits produits devant elle est contesté comme constituant on ne constituant pas une extradition. > — Nous reviendrons tout à Theure sur cette décision, afin de montrer que l'exception admise par la Cour suprême n*est pas fondée.
Il est encore douteux que la chancellerie ait abandonné définitivement le système exposé dans la circulaire de 1841. La question n'a été, depuis lors, qu'incidemment posée dans les documents ofBciels, et l'opinion du pouvoir exécutif n'a pas eu l'occasion de s'afBrmer d'une manière définitive.
Bans la dépêche du ministre lue à l'audience de la Cour d'assises de la Vienne, le 3 décembre 1866, il est dit que les questions diplomatiques ne peuvent être débattues utilement devant les tribunaux : cette assertion n'est pas conciliable avec le droit que les tribunaux auraient de surseoir, pour qu'il fût statué sur ces mêmes questions par l'autorité compétente.
Cependant, la dépêche adressée au procureur général de la Cour de cassation et lue à l'audience du 4 juillet 1867 (affaire Renneçon-Charpentier), contient le passage suivant, qui semble en contradiction avec les indications précédemment émises :
a Enfin l'arrêt Dermenon, du 4 septembre 4 840, défend aux Inbunaux de décider si des actes d'une autorité étrangère constituent ou non une extradition virtuelle, sans en référer à l'interprétation du gouvernement. Les tribunaux se conforment ordinaifement à une jurisprudence aussi sage , et il en a été fait récemment une application irréprochable par la Cour d'assises de la Vienne, dans l'afTaire Lamirande. » (Arrêts des 3 et 4 décembre 1866.)
Nous avons peine à nous expliquer ce rapprochement : l'arrêt Dermenon fait un devoir aux tribunaux de surseoir pour en référer au gouvernement, et l'arrêt Lamirande (3 décembre 1 866], repousse des conclusions qui tendaient à un sursis de cette nature. Le rédacteur de la dépêche n'a sans doute fixé son attention que sur cette idée, très-juste d'ailleurs, que les deux arrêts consacrent, à savoir que les actes d'extradition échappent au contrôle de l'autorité judiciaire.
La circulaire ministérielle du 30 juillet 1872 décide formellement que « l'autorité judiciaire puise dans la seule remise de l'inculpé, renvoyé régulièrement devant elle, les pouvoirs nécessaires pour le juger, sauf les réserves consenties par le gouvernement
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français envers le gouvernement étranger. » On peut facilement déduire de cette plirase que les tribunaux n'ont pas à surseoir, lorsqu'une exception est soulevée contre l'acte d'extradition. Nous ne voulons pourtant pas disconvenir que la pensée du pouvoir exécutif gagnerait à être plus explicitement formulée.
Quoi qu'il en soit, la règle est suffisamment fondée en théorie et même en jurisprudence; elle se déduit trop logiquement de cette autre règle qui enlève aux tribunaux l'appréciation des actes administratifs , pour qu'on hésite à l'insérer au Gode du droit d'extradition.
Cependant, la Cour de cassation a récemment reculé devant l'application rigoureuse de cette règle. — Le sieur Faùre de Montginot, poursuivi en France pour banqueroute frauduleuse, es> croquerie et abus de confiance, s'était réfugié en Belgique; arrêté provisoirement dans ce pays, sur la requête du gouvernement français, il demanda à être mis à la disposition des autorités françaises, sans attendre l'accomplissement des formalités de l'extradition. Une fois devant la justice, il éleva la prétention de n'être jugé que sur le chef de banqueroute frauduleuse, comme s'il avait été livré à la suite d'une extradition régulière. Cette prétention fut admise successivement par un jugement du tribunal de la Seine, du 29 mars 1867, et par un arrêt conflrmatif de la Cour de Paris du 24 mai suivant. La question fut portée devant la Cour de cassation, qui, avec raison, cassa et annula cet arrêt dans l'intérêt de la loi. — Nous reviendrons sur ce sujet dans le chapitre suivant. Pour l'instant, nous voulons seulement relever un des motifs qui dépare, à nos yeux, l'arrêt de la Cour suprême du 25 juillet 1867 : « Attendu, y est-il dit, qu'il n'appartient pas à l'autorité judiciaire d'expliquer ni d'interpréter les conventions d'extradition, et qn'eUe doit s'arrêter et surseoir, dès que le caractère des faits produits devant elle est contesté comme constituant ou ne constituant pas une extradition. » Voilà ce qu'il nous est impossible de comprendre. L'autorité judiciaire a-telle été saisie régulièrement de la poursuite, par la remise que le pouvoir exécutif lui a faite de l'inculpé? Oui. Le pouvoir exécutif a-t-ii fait connaître que cette remise avait lieu à la suite d'une extradition, et que certaines réserves, posées par une convention diplomatique, devaient être observées? Non. Dès lors, à quoi bon surseoir? L'autorité judiciaire doit statuer sur tous les chefs; elle commet un excès de pouvoir, en examinant, pour décider s'il y a
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lieu de surseoir, si la remise de l'inculpé au gouvernement a été régulière. Du reste, comment en vient-elle à prononcer un sursis dans de telles circonstances? C'est en connaissant d'une exception préjudicielle, opposée par l'accusé. Or, comme nous le verrons bientôt, l'accusé n*a pas qualité pour se prévaloir de la convention d'extradition. Ainsi, à quelque point de vue qu'on se place, il faut reconnaître que la Cour ne doit pas surseoir, même lorsqu'une contestation s'élève sur le point de savoir s'il y a eu ou s'il n'y a pas eu extradition.
M. Ducrocq (1) admet deux autres cas de sursis.
Le premier est celui où l'autorité judiciaire croirait nécessaire de réclamer la production de l'acte d'extradition; elle pourrait alors « surseoir au jugement, comme dans toute autre affaire, la cause n'étant pas en état, en raison de labsence aux pièces de Tacte à appliquer. » — JNous avons indiqué plus haut les raisons qui s'opposent, absolument, à ce que Tacte d'extradition soit produit deivant l'autorité judiciaire. C'en est assez pour déclarer qae le tribunal n'a pas à surseoir, afin d'obtenir la communication de cette pièce.
Le second cas est celui où l'acte d'extradition, produit ou tenu pour tel en raison des documents de la cause, serait l'objet d'une véritable difficulté d'interprétation. « La Cour d'assises, dit M. Duerocq, ne peut en faire que l'application pure et simple; et, s'il y a véritablement un doute, une obscurité dans cet acte d'extradition dont l'application est demandée, la Cour doit surseoir jusqu'à ee que cette interprétation soit donnée par l'autorité compétente;... et personne ne confondra le sursis, dont nous parlons ici, que l'accusé ou le ministère public pourront demander, ou que la Cour pourra prononcer d'office, avec le sursis au jugement que nous avons refusé à la Cour le droit de prononcer, çu nom du principe de la séparation des pouvoirs. Ici, il n'y aura de la part de la Cour et des parties aucune appréciation expresse ou implicite de la légalité de l'acte; il s'agit seulement de savoir s'il résulte ou non de l'acte d'extradition, que l'accusé a été livré en raison d'un ou de plusieurs des crimes qui lui sont reprochés. >• — Il ne nous parait pas possible de nous rallier à cette théorie, et cela pour deux raisons. D^bord, nous n'imaginons pas comment la difficulté d'interprétation , que l'on veut écarter, pourrait na!tre4
(i) Loc. cU.,p. 61.
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Il s*agit, dit-on, d*un acte d'extradition dont l'application est demandée. Par qui est -elle demandée? Par le pouvoir exécutif. Mais, en demandant l'application de cet acte, le pouvoir exécutif n'indique-t-il pas précisément les réserves qui doivent être observées? S'il n'y avait pas de réserves, le gouvernement aurait purement et simplement remis l'accusé à l'autorité judiciaire, en laissant à celle-ci le droit et l*obligation de statuer sur tous les chefe d'accusation. Donc, pas de difficulté d'interprétation possible, et, par suite, pas de nécessité de surseoir! — En second lieu, nous sommes disposé, quoi qu'on dise, à croire que la Cour, pour prononcer un pareil sursis, devrait nécessairement se livrer aune appréciation préalable delà convention d'ex tradition.. < De la part d'une Cour d'assises, dirons-nous, en nous servant des expressions mêmes que M. Ducrocq emploie en autre lieu, examiner l'extradition, en s'arrogeant le pouvoir d'apprécier s'il convient de passer outre au jugement ou de surseoir. Jusqu'à ce que l'autorité compétente ait déclaré si tel ou tel chef d'accusation doit être réservé, constitue sans doute une entreprise moins grave que si cette Cour se permettait d'annuler l'extradition ; mais c'est toujours une entreprise sur les fonctions administratives. L'immixtion dans les fonctions réservées à l'administratioi^ est moins flagrante; mais il y a toujours immixtion. L'usurpation est moindre; mais il y a toujours empiétement et usurpation de pouvoir. Le principe de la séparation des pouvoirs reçoit sans doute une moins violente atteinte; mais il est toujours méconnu »... A un autre point de vue , « cet arrêt ne serait-il pas une mise en demeure signifiée à grand bruit par l'autorité judiciaire à l'autorité administrative? Mise en demeure non-seulement d'interpréter, mais d'apprécier la légalité et la régularité de ses propres actes? * Car, enfin, s'il y avait extradition, le pouvoir exécutif avait le devoir de porter i la connaissance du pouvoir judiciaire les réserves qui lui étaient imposées. L'arrêt de sursis, dans cet état de choses, n'est<il pas une mise en demeure au pouvoir exécutif de déclarer qu'il n'avait pas complètement rempli les obligations que lui dictaient les conventions internationales? « Et une telle mise en demeure n'est-elle pas également attentatoire au droit de l'autorité dont l'acte émane, et qui est seule juge de son opportunité et de sa légalité? » — On le voit : M. Ducrocq nous ouvre lui-même un arsenal de bonnes armes pour repousser la faculté de sursis qu'il reconnaît aux tribunaux , dans le cas où des difficultés d'interprétation
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s'élèvent sur Facte d*ei tradition. Le savant professeur va jusqu'à donner à Taccusé le droit de demander le^sursis dont il s'agit. Sur ce point encore, nous pensons différemment. Nous nous refusons — et nous dirons pourquoi — à reconnaître au prévenu qualité pour se prévaloir de l'extradition, à un titre quelconque. En définitive, la règle ne comporte pas d'exception. En aucun cas, les tribunaux ne doivent décider, pour une raison tirée de l'extradition, qu'il y a lieu de surseoir aux débats et au jugement.
Wouveau chef d^AccaiatioB relevé à la oharge de l'inculpé
apréf l'eztradîtîoii«
Voici pourtant une hypothèse où de sérieuses raisons semblent, au premier abord, conseiller aux tribunaux de surseoir pour en référer au gouvernement: c'est le cas où, dans le cours de l'instance, une nouvelle infraction, commise antérieurement à l'extradition, vient à être relevée à la charge dé l'accusé. Il n'est pas douteux que la remise du fugitif n'a pas été accordée pour ce chef, puisqu'il n'en a pas été fait mention dans la demande d'extradition. Dans cet état de choses, il paraît naturel de surseoir, pour faire déter* miner par l'autorité compétente le point de savoir si l'extradé doit être poursuivi et jugé sur le nouveau chef d'accusation.
Telle n'est pas, à notre avis, la solution de la difficulté.
La question doit être considérée sous deux points de vue : elle intéresse, à la fois, le pouvoir exécutif et le pouvoir judiciaire. BecherchoDS , d'abord, quelle est exactement la situation faite au gouvernement dans cette hypothèse, et quelles sont ses obligations. Nous pourrons, ensuite, tracer plus facilement la ligne de conduite que l'autorité judiciaire doit suivre.
En demandant et en obtenant l'extradition du fugitif pour certaines infractions déterminées, le gouvernement a pris implicitement l'engagement de ne pas le laisser poursuivre pour un autre fait. Donc, si, durant l'instance, un nouveau chef d'accusation vient à être découvert , il en doit être de cette incrimination comme de celles qui auraient été expressément réservées dans l'acte d'extradition. En vain ferait-on observer que cette
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infraction est comprise dans la nomenclature du traité par application duquel le fugitif a été livré! Toute requête d'extradition est soumise y parce même traité, à de certaines conditions, à une certaine procédure, qui garantissent la sincérité de la demande, et permettent au pays requis de s'en rendre un compte exact. Ces conditions et les formalités de la procédure n*ont pas été remplies dans Fespèce: toute garantie fait défaut an pays requis. D'autre part, si le pays requérant étendait, de son autorité, l'extradition au chef découvert ultérieurement, il s'érigerait seul juge de la validité de cette extradition: ce serait, pour ainsi dire, une extradition qu'il s'accorderait à lui-même. U y aurait, dans cette manière de procéder, un moyen facile offert à la fraude et à la mauvaise foi: il serait trop commode, en effet, de ne porter que certaines incriminations dans la demande d'extra* dition, pour relever, après la remise du fugitif, les chefs d'accusation qui auraient pu soulever des difficultés de la part du pays requis! La règle est donc certaine et absolue: l'extradé ne doit être ni poursuivi ni jugé sur un chef d'accusation qui n'a pas motivé l'extradition.
L'application rigoureuse de cette règle serait, on le comprend, peu fovorable aux intérêts de la justice. Mais il existe un moyen de lever la prohibition qu'elle consacre : c'est de fedre éteadre, par le pouvoir compétent, l'extradition au chef qui a été découyert ultérieurement. Ce pouvoir n'est autre que le gouvernement qui a livré le fugitif. Le gouvernement du pays , qui a obtenu l'extra* dition, doit donc demander au gouvernement, qui l'a accordée, Tautorisation de poursuivre et de juger l'extradé sur l'infraction nouvelle.
La nécessité de formuler cette demande est absolue , à moins que l'individu livré ne consente, expressément, à être poursuivi et jugé sur l'infraction qui n'a pas motivé l'extradition. Nous établirons, en nous occupant des effets de l'extradition par rapport à l'extradé, que celui-ci conserve le droit d'être jugé contradictoirement sur les actes qui n'ont pas fait l'objet de l'extradition. Il n'est pas besoin, dès lors, de l'autorisation du pays qui a livré l'accusé, si celui-ci demande à être jugé sur le chef découvert postérieurement à l'extradition; tout au plus y a-t-il lieu, par mesure de courtoisie, d'en aviser le gouvernement qui a accordé l'extradition. — Mais, à défaut de ce consentement, l'autorisation du gouvernement du pays de refuge est nécessaire.
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Pour que ce gouvernement puisse statuer en connaissance de cause, ii a besoin d'obtenir les éléments qui lui permettront d'apprécier la nature du fait incriminé. A cet égard, le mode de preuve est déterminé par le traité général conclu entre les deux pays ; le gouvernement requérant doit communiquer au gouvernement requis les actes de procédure relatifs au fait incriminé . qu'il aurait dû produire, dès le début de Taffaire, pour obtenir Fextradition sur ce cbef. G*est, en définitive, une véritable demande d*extradition, qui doit être formulée à nouveau, mais dans laquelle la personne du prévenu n*est plus en cause.
Le droit conventionnel a consacré ces diverses prescriptions ; mais, comme sur tous les autres points, la formule complète n'en a pas été trouvée tout d'abord. L'examen des traités, conclus par la France, ipdique les progrès accomplis successivement.
Les négociateurs commencent par poser en principe, que les poursuites doivent porter seulement sur les faits qui ont motivé l'extradition. En effet, dans la convention franco-belge de 1834 se trouve un article ainsi conçu : « Il est expressément stipulé que l'étranger, dont l'extradition aura été accordée, ne pourra, dans aucun cas, être poursuivi pour... , ni pour aucun des crimes ou délits non prévus par la présente convention. »
Cette règle est formulée dans tous les traités conclus postérieurement.
La convention de 1860, avec l'Espagne, est la première qui fasse mention de la nécessité d'obtenir l'autorisation du gouvernement qui a accordé l'extradition , pour poursuivre l'accusé sur un fait non compris dans l'acte d'extradition. L'article 7 porte :
< L'individu qui aura été livré'en vertu de la présente convention , ne pourra être jugé pour aucun délit autre que celui ayant motivé l'extradition, à moins que cet autre délit ne soit un de ceux compris dans ladite convention, et qu'on n'ait obtenu préalablement, dans la forme prescrite à cet effet par l'article 3, l'assentiment du gouvernement qui aura accordé l'extradition. »
La convention de 1869 avec la Belgique fait, pour la première fois, mention de l'effet qu'il convient de reconnaître au consentement donné par l'extradé lui-même. L'article 10 stipule que « l'individu qui aura été livré, ne pourra être poursuivi ou jugé contradictoirement pour aucnnç infraction autre que celles ayant motivé l'extradition, à moins du consentement exprès et
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volontaire donné par Tinculpé et communiqué au gouvernement qui Ta livré. »
Enfin, la théorie trouve sa formule complète dans la convention conclue, le 29 novembre 1869, avec la Bavière. L'article 9 y est ainsi conçu :
' « L'individu extradé ne sera ni poursuivi ni puni pour crimes ou délits autres que ceux dont il a été fait mention dans la requête d'extradition, à moins que ces crimes ou délits ne soient prévus à l'article t, et que le gouvernement qui a accordé l'extradition ne donne son consentement, ou à moins du consentement exprès et volontaire donné par l'inculpé et communiqué au gouvernement qui l'a livré.
a L'extradition, sanspréjudice des réserves contenues dans les articles 3 et 40, autorisera toutefois l'examen et, par suite, la répression des crimes ou délits poursuivis en même temps comme connexes du (ait incriminé principal, et constituant, soit une circonstance aggravante du même fait, soit une modification aggravante des chefs de l'accusation primitive. »
Une clause analogue figure dans les deux traités conclus, depuis lors, avec la Suisse et avec l'Italie.
Ne pas poursuivre l'accusé pour une infraction découverte postérieurement à l'extradition et non visée dans l'acte d'extradition; demander au gouvernement, qui a accordé l'extradition, l'autorisation de poursuivre sur ce chef, ou lui notifier le consentement donné par l'accusé lui-même : voilà, en somme, les obligations qui résultent, pour le pays requérant, de la convention d'extradition. Ces obligations incombent au gouvernement, c'està-dire, au pouvoir exécutif qui a négocié la convention.
Voyons maintenant la situation qui est faite au pouvoir judiciaire.
Le pouvoir judiciaire est lié par une seule règle : il est tenu d'appliquer la convention d'extradition conclue par le pouvoir exécutif, c'est-à-dire, de ne poursuivre et de ne juger l'accusé livré que pour les faits qui ont motivé l'extradition.
En théorie , l'application de cette règle à l'hypothèse que nous étudions, n'ofitre aucune difficulté. Le pouvoir judiciaire connaît, par la notification que lui en a faite le pouvoir exécutif en lui remettant Textradé, les chefs d'accusation pour lesquels l'extradition a été accordée. Donc, si une nouvelle incrimination vient à être relevée durant l'instruction , il doit s'abstenir de poursuivre contradictoirement sur ce chef, qui n'a pas motivé l'extradition.
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D'autre part, il peut, comme il Ta fait au début de la procédure d'extradition , s'adresser au pouvoir exécutif et lui communiquer les pièces nécessaires pour que celui-ci, s'il le juge bon, demande au gouvernement, qui a accordé l'extradition, l'autorisation de poursuivre contradictoirement l'extradé sur ce chef non prévu à l'acte d'extradition.
Le pouvoir Judiciaire n'a donc pas à surseoir aux poursuites ni au jugement; il doit purement et simplement s'abstenir de toute poursuite contradictoire, et considérer l'accusé comme absent, pour le chef d'accusation découvert postérieurement à l'extradition. Dans quel but un sursis serait-il prononcé? A seule fin d'inviter le gouvernement à faire connaître s'il y a lieu de poursuivre pour ce chef, et à effectuer des démarches pour obtenir l'autorisation nécessaire. Mais n'y aurait-il pas dans ce fait une sorte de confusion de pouvoirs? L'autorité judiciaire n'a point à provoquer les explications ou les démarches du pouvoir exécutif. Son rOle est tout passif : elle doit appliquer l'acte d'extradition , et, par suite, observer les indications que lui donne le pouvoir exécutif; elle n'a jamais à demander des indications. Sans doute, c'est à elle de dénoncer le nouveau chef, qui a été découvert, et de mettre le pouvoir exécutif à même d'y faire, s'il y a lieu, étendre l'extradition; il en est de cette nouvelle démarche comme de la demande originaire d'extradition. Mais il n'en résulte, dans un cas comme dans l'autre, aucune obligation de surseoir. La procédure judiciaire doit continuer sa marche, en suivant les formes déterminées pour le cas où l'accusé est absent. De quel droit, d'ailleurs, le pouvoir judiciaire surseoirait-il aux poursuites et au Jugement? En vertu de quel texte de loi infligerait-il à l'extradé quelques jours de détention préventive supplémentaire, quelques semaines peut-être? Car le temps nécessaire' à la diplomatie pour |Vider l'incident peut se prolonger par suite de bien des causes diverses.
En fait, la solution imposée par la théorie ne va pas toujours sans difBculté. L'acte d'extradition n'est pas communiqué au pouvoir judiciaire, et la notification des conditions de l'extradition est faite le plus souvent par une communication ou par des réquisitions do ministère public. Quelquefois même — cela arrive surtout quand l'extradition a été accordée sur tous les chefs dénoncés primitivement au pouvoir exécutif par le pouvoir judiciaire — aucune notification n'est faite aux magistrats, qui
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D*ODt connaissance de l'extradition que par la demande originairement adressée, et par la façon dont le prévenu leur a été livré. Il peut donc arriver, quand un nouveau chef d'accusation est découvert postérieurement à l'extradition, que l'autorité judi* ciaire hésite à passer outre et à le comprendre dans les poursuites. Cependant, de deux choses l'une: ou ce nouveau chef est découvert pendant l'Instruction, ou il est découvert dans l'audience où le jugement doit être rendu. Dans le premier cas, le magistrat instructeur a la ressource de s'adresser au parquet, pour 'obtenir des éclaircissements sur la portée de l'acte d'extradition, et sur la ligne de conduite à suivre. Dans le second, le ministère public est présent, et peut immédiatement poser des réquisitions tendant à ce que l'accusé ne soit pas Jugé contradictoirement sur le nouveau chef. Le gouvernement a donc toujours le moyen de faire respecter les obligations qu'il a prises, sans que l'autorité Judiciaire se trouve Jamais dans la nécessité de surseoir aux poursuites ou au jugement. Cette étude fait voir au moins qu'il importerait que , dans tous les cas, l'extradition, et les conditions, qui y sont imposées fussent notifiées expressément par le pouvoir exécutif au pouvoir judiciaire.
Renvoi de l'extradé à la frontière.
Il est i^écessaire de définir les obligations respectives du pouvoir Judiciaire et du pouvoir exécutif pour une autre hypothèse encore : c'est le cas où Tindividu livré, dont l'extradition avait été accordée seulement pour certains des chefs relevés à sa charge, vient à être acquitté sur ces chefs , m vient à purger la condamnation qui y afférait.
Cet individu se trouve dans une situation particulière : il a purgé l'accusation ou la condamnation pour laquelle son extradition a été autorisée; mais il est encore sous le coiqi d'une autre accusation ou d'une autre condamnation. Le laissera-lron en liberté ? Lui permettra-t-on de braver impunément les lois qu'il a violées? Lui donnera«t-on la faculté d'être un sujet permanent de scandale? Cela n'est pas possible. Cependant, l'autorité judiciaire
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est désarmée par Pacte d*extraditioD, et le goaYemement est lié par l'engagement qu'il a contracté. Un seul moyen permet de sortir d'embarras : c'est d'expulser l'extradé. — Ce moyen est devenu la règle.
Tout extradé qui, après avoir été acquitté ou avoir subi sa peine , se trouve encore sous le coup d'une accusation ou d'une condamnation, est reconduit à la frontière.
Reste à savoir à quelle autorité reviennent le droit et le soin d'ordonner cette mesure.
Ce ne peut être au pouvoir judiciaire. Au nombre des peines, que les tribunaux de répression peuvent prononcer, se trouve bien le bannissement, qui équivaut au renvoi du condamné à la frontière ; mais cette peine ne peut être appliquée que dans les cas expressément déterminés par la loi, c'est-à-dire, en Fiance, pour les infractions prévues par les articles 84, 85, 110, 116, 124, 155, 156, 158, 160, 202, 204, du Code pénal, ou par des lois spéciales. Mais aucun acte législatif n'autorise le pouvoir judiciaire à ordonner, dans le cas qui nous occupe, le transfèrement de l'extradé à la frontière. Il y aurait donc excès de |)Ouvoir, de la part d'un tribunal, à émettre une décision de cette nature dans un jugement
On a cherché, pourtant , à attribuer ce droit au pouvoir judi* claire. C'est, a-t-on dit, une conséquence nécessaire de l'état des choses : si le renvoi de l'extradé à la frontière n'est pas ordonné, celui-ci, au sortir de l'audience ou de la prison, va se trouver sous le coup de l'accusation ou de la condamnation qui pèse encore sur lui; il va être repris par un mandat de justice. Ce raisonnement n'est pas fondé. L'acte d'extradition , qui couvre l'extradé sur certains chefs, ne perd pas sa «valeur une fois le jugement rendu ou la peine finie. Le pouvoir judiciaire est toujours obligé d'appliquer cet acte et d'observer les réserves qu'il consacre. Par conséquent, l'extradé doit continuer, pour le pouvoir judiciaire, à être réputé absent pour tous les chefs réservés.
C'est donc au pouvoir exécutif seul qu'il appartient d'ordonner et d'effectuer le renvoi de l'extradé à la frontière. C'est une mesure administrative, qui, dans certains cas, est le corollaire obligé de l'extradition.
Quand l'extradé est un étranger, le droit de l'administration se justifie sans peine : il n'est guère de pays où le gouvernement ne
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soit légalement armé du droit d'expulsion contre les étrangers. En France, ce droit est formellement consacré par les articles 7 et 8 de la loi des 13-21 novembre, 8-11 décembre 1849, sur le séjour des étrangers.
Si l'extradé est un national, la question est plus délicate. Aucune loi ne donne au gouvernement le droit d'expulser un national. Cependant, il faut remarquer que ce n'est pas, à vrai dire, une expulsion. Le gouvernement ne fait que replacer le fugitif dans la situation d'où l'extradition l'avait arraché, c'est-Âdire, hors de la juridiction de. son pays. Du reste, qui pourrait s'en plaindre? Ce n'est pas le gouvernement, qui a autorisé Textradition , puisque le renvoi de l'extradé n'est ordonné que pour satisfaire aux prescriptions de l'acte d'extradition. Ce n'est pas non plus l'extradé; s'il ne veut pas être reconduit à la frontière, il n'a qu'à consentir à être jugé contradictoirement sur les chefs réservés , ou à purger la condamnation réservée. D'ailleurs, une fois au delà de la frontière, il sera libre de rentrer dans son pays; seulement, il n'y sera plus sous le couvert de l'acte d'extradition. — En définitive, si aucune loi n'autorise expressément le gouvernement à expulser le national extradé, aucune considération ne s'oppose non plus à l'exercice de ce droit, que la nature des choses a créé elle-même.
La jurisprudence et la doctrine sont aujourd'hui d'accord pour consacrer la distinction que nous venons d'établir, sur cette question, entre le pouvoir exécutif et le pouvoir judiciaire.
La Cour de Paris, statuant sur l'affaire Renneçon-Charpentier, avait jugé , par un arrêt du 1*' février 1867 , que les faits imputés à l'inculpé se trouvaient réservés par l'acte d'extradition, et ordonné, en conséquence, que celui-ci serait reconduit à la frontière pour y être mis en liberté. Pour ce motif et pour d'autres, l'arrêt fut dénoncé à la Cour de cassation , par ordre du pouvoir exécutif. A l'audience du 4 juillet 1867, le procureur général donna lecture d'une lettre du ministre de la justice, dont nous avons déjà cité plusieurs extraits, et à laquelle nous empruntons encore le passage suivant :
« .... Un dernier excès de pouvoir résulte de la disposition de l'arrêt ordonnant que Renneçon sera reconduit à la froDtière belge, expressément désignée , où il sera mis en liberté. La Cour aurait été logique en se déclarant incompétente pour juger contradictoirement le prévenu,
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mais elle ne pouvait pas prescrire à l'administralion les mesures qu*elle a édictées.
« D'abord, trois arrêts de Ja Cour de cassation ont décidé que les tribunaux excédaient leurs pouvoirs en ordonnant qu'un vagabond étranger serait reconduit à la frontière après l'expiration de sa peine. (Arrêts des 9 septembre 4826, 6 décembre 4832 et 45 juin 4837.) C'est là, en effet, une mesure de police du ressort exclusif de Tadministration, dont le droit, à cet égard, est formellement consacré par les articles 7 et 8 de la loi du 3 décembre 4849; puis, même à l'égard d'un Français qui se serait trouvé réellement dans un cas d'extradition, le gouvernement qui aurait promis de ne pas le faire juger contradictoirement pour un délit, doit rester libre de le laisser en France, ou dé le reconduire à la frontière, et à une frontière de son choix. L'arrêt le contraint d'obéir à un mandement de justice extralégal. »
Conformément à cette opinion, la Cour de cassation annula l'arrêt dénoncé :
« Attendu qu'aucune loi n'autorise les cours et tribunaux à prescrire qu'un prévenu , qu'ils considèrent comme détenu en dehors des conditions stipulées par les traités d'extradition, sera Reconduit à la frontière de la Puissance qui l'a livré, pour y être mis en liberté; qu'une telle mesure est dans les attributions exclusives de l'administration ; d'où suit qu*en déclarant que Renneçon-Charpentier ne pouvait être jugé en France pour un délit de banqueroute simple , et en ordonnant qu'il serait reconduit à la frontière belge pour y être mis en liberté , la Cour impériale de Paris a méconnu la règle de la compétence , commis un excès de pouvoir et formellement violé les dispositions ci* dessus visées. >
Le 25 Juillet de la même année, la Cour suprême reproduisit les mêmes dispositions dans un arrêt rendu sur une espèce semblable (affaire Faure de Montginot). Cet arrêt était d'autant plus nécessaire , que la question avait été tranchée en sens contraire par un arrêt longuement motivé, rendu, le 24 mai 18G7, par la Cour de Paris et confirmant un Jugement du tribunal de la Seine. L*arrêt de la Cour de Paris portait :
« Sur la partie du jugement ordonnant que Faure de Montginot sera conduit à la frontière belge, où il sera mis en liberté : considérant qu'il existait un contentieux entre Faure de Montginot, qui demandait à être reconduit à la frontière, et le ministère public, qui concluait à ce qu'il fût retenu et jugé ; que le tribunal devait statuer sur ce contentieux ; qu'en jdécidant que Faure de Montginot serait mis en liberté à la frontière
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belge, il n'a pas plus excédé ses pouToirs qu'en ordonnant que les portes de la prison s'ouvriraient devant un prévenu détenu et acquitté ; que la force des choses exige que Faure de Montginot ne soit mis en liberté qu'à la frontière, qu'autrement, s'il était mis en liberté en France, il pourrait être arrêté immédiatement en vertu d'un mandat d'arrêt, et qu'il ne pourrait plus se refuser à être jugé;... •
On le voit : la Cour de Paris était tombée dans une série de graves erreurs , et avait commis un véritable excès de poavoir.
Noos relevons encore, dans un arrêt rendu, le 17 avril 1868, par la Cour d'assises d'Oran (affaire Cayla), un considérant relatif à cette matière , et qui n'est pas d'une correction parfaite. L'accusé, Cayla, ne devait, d*après l'acte d'extradition et les circonstances de la cause, être Jugé que sur les chefs de banqueroute frauduleuse et de diffamation. — « Attendu , dit l'arrêt , que Cayla aurait incontestablement le droit de refuser le débat et de demander son renvoi à la frontière , pour le cas où il serait acquitté sur les chefs de banqueroute frauduleuse et de diffamation. » — En fait, il est vrai qu'en cas d'acquittement, le prévenu aurait dû être reconduit à la frontière. Mais il est inexact de dire qu'il aurait eu le droit de demander son renvoi à la frontière. D'une part, la Cour n'aurait pas été fondée à connaître d'une telle requête; de l'autre, l'extradé n'aurait pas eu qualité pour la formul.er, l'extradition ne lui ayant conféré aucun droit nouveau.
L'obligation de renvoyer l'extradé à la frontière, bien qu'universellement reconnue, n*a pas encore été consacrée par le droit conventionnel écrit; du moins, n'avons-nous trouvé, dans la collection des traités négociés par la France et par les pays voisins, aucune clause qui l'établisse.
Notons, cependant, l'article 3 de la convention conclue, le 17 Juin 1870, entre la Belgique et l'Espagne :
a L'extradition ne sera jamais accordée pour les crimes ou délits politiques. — L'individu, qui serait livré pour une autre infraction aux lois pénales, ne pourra dans aucun cas être jugé ou condamné pour un crime ou délit politique commis antérieurement à l'extradition et non compris dans la présente convention, à moins que, après avoir été puni ou défi<nitivement acquitté du fait qui a motivé l'extradition, il n'ait négligé de quitter le pays ou bien qu'il y retourne de nouveau, »
L'article 7 de la convention du 3 novembre 1869, entre la
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Belgique et le grand-daché de Bade, contient également ane stipulation analogue.
Le mode de procéder, suivi dans ces États , ne serait donc pas tout à fait conforme • au mode adopté par la France. Le gouvernement ne se chargerait pas du soin de reconduire Textradé à la frontière; mais il lui as^gnerait un délai, dans lequel celuici devrait quitter le pays. Le même but se trouve dès lors atteint.
Examinons une dernière question. En cas d^acquittement de Taccusé sur les chefs qui ont motivé son extradition, le gouvernement est- il tenu de le faire reconduire dans le pays même d*où l'extradition Ta arraché, de le replacer dans le statu ante?
Cette question peut être étudiée au double point de vue de la jurisprudence internationale et de la Justice pure.
Le droit conventionnel est muet à cet égard. Aucun traité d'extradition ne consacre, pour le pays requérant, Tobligation de rapatrier l'extradé, qui est acquitté sur les chefs d'accusation, ou qui a purgé les chefs de condamnation, pour lesquels il a été livré. En l'absence de stipulations formelles, il n'est pas de Puissance qui s'içipose une pareille tàçhe. Voici la manière ordinaire de procéder. Si l'extradé acquitté est un national, et ne se trouve pas, après l'acquittement, sous le coup d'une incrimination ou d'une condamnation réservée par l'acte d'extradition , il est mis en liberté, purement et simplement, sur le lieu même où il a été jugé. S'il s'agit d'un étranger, on en use à son égard de la même manière , à moins qu'il n'y ait des motifs particuliers pour ordonner son expulsion , ou que le gouvernement ne se soit engagé à le restituer à un pays tiers. Cependant rien ue s'oppose à ce que la convention spéciale, en vertu de laquelle Textradition est effectuée, stipule, qu'en cas d'acquittement, l'individu livré sera remis dans la situation qu'il avait auparavant. Les hautes parties contractantes sont libres de prendre à cet égard tels arrangements que les circonstances peuvent suggérer.
Au point de vuei de la justice pure, la solution du problème dëpiènd d'une question plus générale. Sans doute, il y a de bonnes raisons pour soutenir, surtout en cas d'acquittement, que la Puissance requérante devrait replacer l'extradé au point où elle l'a pris, et même Tindemniser du préjudice qu'elle lui a causé. Mais, en agissant autrement, la Puissance requérante ne fait que
se conformer aux usages de la Justice ordinaire, qui se borne à relàclier le prévenu acquitté, sans le reconduire où elle Ta pris, sans lui accorder aucun dédommagement. Il fondrait donc déterminer préalablement — question très -controversée — les devoirs de la société envers les prévenus acquittés, et envers les victimes des erreurs Judiciaires. C'est une discussion qui dépasse trop notre cadre, pour que nous tentions de Taborder. Il nous suffit d'avoir indiqué, sans chercber à la Justifier, la Jurisprudence internationale.
CHAPITRE II
DES EFFETS DE L'EXTRADITION PAR RAPPORT A L'iNDIVIDU UVRi.
L*extradition a pour but de mettre Taccusé ou le condamné fugitif à la disposition des autorités compétentes, pour qu'il soit Jugé ou qu'il subisse sa peine. Ce n'est pas de cet effet que nous avons à nous occuper ici : il s'explique par lui-même. Au point où nous en sommes arrivés de cette étude, cet effet est produit, puisque l'extradition est accomplie et le fugitif livré au t>ays requérant. Il s'agit de déterminer la situation faite à l'individu livré, et quelle influence l'extradition peut exercer sur ses droits et sur ses obligations.
Xi'extradé n'a acquit auoan droit nouveau.
C'est là un principe si évident par lui-même, qu'il semble presque inutile d'en entreprendre la démonstration.
L'extradé ne saurait être dans une situation plus favorable que celle qu'il aurait eue, s'il avait été arrêté avant d'avoir franchi la frontière. En d'antres termes, l'extradition n'a pu créer à Fin-
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divida livré un drQit quelconque qu'il n'avait pas avant sa fuite.
L'extradition s'accomplit en vertu d'un contrat passé entre deux Puissances souveraines : cet acte ne crée de droits et d'obli* gâtions qu'au profit et à la charge de ces deux Puissances. Quant à l'individu livré, il n'y est point partie : ce contrat est arrêté en dehors et au-dessus de lui. Les hautes parties contractantes ne stipulent pas à son profit, mais dans un intérêt supérieur de justice et d'utilité sociale. Or, il en est ici du droit international comme du droit civil : les conventions n'ont d'effet qu'entre les parties contractantes et ne peuvent profiter aux tiers. L'individu livré n'est donc point admissible à se prévaloir du contrat, ou de l'acte d'extradition qui en témoigne, pour opposer aux autorités, auxquelles il a été remis, une exception ou un droit quelconque, que les lois locales ne lui confèrent pas.
La démonstration est rigoureuse : il ne faut donc pas craindre d'appliquer le principe dans toutes ses conséquences.
Et, tout d'abord, gardons-nous d'une confusion qui a été faite souvent. L'État requérant est parfois obligé, pour obtenir une extradition, de souscrire à certaines réserves imposées par l'État requis. Ces réserves, au premier abord, paraissent prises dans l'intérêt de l'extradé, à qui, en effet, elles peuvent profiter. Dès lors, comment lui refuserait-on le droit de s'en prévaloir? — La démonstration même, qui vient d'être faite, contient les éléments nécessaires pour répondre à cette question. Ce n'est pas dans l'intérêt de l'extradé que la Puissance requise a posé des réserves : c'est pour garantir l'observation de principes supérieurs, inscrits dans le droit public. Il en est de ces réserves comme de l'autorisation même de l'extradition. L'extradition est accordée, non pas pour punir la personne réclamée et en considération de cette personne, mais en vue d'un intérêt supérieur et indépendant du fugitif, en vue de cet intérêt que Beccaria a si bien mis en évidence, en disant que « la persuasion de ne trouver aucun lieu sur la terre où le crime demeure impuni, serait un moyen bien efficace de le prévenir. » De même, si des réserves sont posées au jugement ou à la poursuite, ce n'est pas dans l'intérêt de l'accusé, mais par suite de certaines considérations empruntées par la Puissance requise au droit public, à l'utilité sociale et même à un sentiment d'humanité. Que l'extradé en profite , c'est possible I Encore son intérêt lui conseillera-t-il parfois, comme nous le verrons plus
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loin, de demander spontanément qa*il ne soit pas tenu compte de ces réserves. Mais le fait certain et constant, c'est qu'elles n'ont pas été stipulées dans l'intérêt de l'extradé, qui ne saurait être admis à s'en prévaloir.
Ce n'est donc pas sur l'extradition que l'individu livré peut s'appuyer, pour arguer d'un droit nouveau*
D'autre part, il est évident que sa fuite sur un territoire étranger n'a pu lui conférer un droit personnel , opposable aux autorités du pays auquel il est remis. Un tel droit ne serait conciliable ni avec les institutions modernes ni avec les principes de justice et d'utilité publique.
Au point de vue historique, comme M. Docrocq le fait Justement remarquer, la reconnaissance d'un droit de cette nature tiendrait à l'ancien droit d'asile. Beccaria, que nous citions tout à l'heure, n'a point osé, tout en reconnaissant l'utilité de l'extradition, se prononcer pour la suppression du droit d'asile, qui s'exerçait, de son temps, sur le territoire de chaque État, au profit des étrangers réfugiés : « Je n'oserai pourtant point décider cette question, dit-il, jusqu'à ce que les lois rendues plus conformes aux besoins de l'humanité, les peines devenues plus douces et l'arbitraire des juges et de l'opiniiHi détruit, assurent les droits de l'innocence opprimée et de la vertu en butte aux traits de l'envie, jusqu'à ce que la tyrannie, reléguée dans les vastes plaines de l'Asie, ait fait place au doux empire de la raison, ce nœud qui lie si fortement les intérêts du trône avec ceux des sujets. » — Les temps marqués par le philosophe sont proches, s'ils ne sont venus : les nations d'Occident, au moins, vivent sous des institutions humaines et libérales. Jouissent d*une organisation politique et Judiciaire qui assure, dans une large mesure, l'observation des lois et le respect des droits privés. Aossi^ les rapports internationaux sont-ils devenus plus intimes. Les frontières se sont abaissées ; la défiance contre les institutions des peuples voisins s'est considérablement affaiblie. Au milieu de cette transformation générale, ledroitd'asilen'avait plusde rai sond'être: il a fait place à un droit tout contraire, le droit de l'extraditioD. Il serait donc impossible de trouver aujourd'hui, dans lesinstitations oubliées d'un autre âge, un fondement légitime au droit qu'aurait acquis le fugitif en touchant le sol étranger.
Au point de vue de la justice et de l'utilité sociale, un tel droit ne se Justifierait pas davantage. Serait-il Juste de laisser le
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malfaiteur, assez habile pour avoir passé la frontière, revendiquer'une position privilégiée, qui serait refusée à son complice moins heureux? Ne serait-ce pas une sorte de prime offerte aux délinquants , pour les engager à se soustraire au Jugement? Ne serait-ce pas, enfin, un spectacle immoral et dangereux, que celui d*un extradé dictant des conditions à la justice de son pays, pouvant profiter et s'enorgueillir de l'habileté qu'il aurait déployée pour s'assurer l'impunité?
Nous nous bornons à indiquer les divers ordres de considérations qu'on peut faire valoir. C'est un thème facile, qui se prêterait à de longs développements. Mais il nous parait inutile d'y insister davantage : nous pouvons maintenant considérer comme acquis, que l'extradé n'a pas puisé, dans sa fuite, un droit personnel qu'il puisse opposer aux autorités du pays auquel il est livré.
Les conséquences, ou, pour mieux dire, les applications de ce principe, se présentent d'elles-mêmes : il sufiît de les énumérer.
1<> L'extradé n'a pas qualité pour demander la nullité de l'extradition. — En effet, d'où lui viendrait ce droit, puisque le fait d'avoir touché le sol étranger ne lui en a conféré aucun? Quelles raisons ferait-il valoir? Dira-t-il que les formes établies par le traité en vigueur avec la Puissance requise n'ont pas été observées? Que le chef d'accusation , pour lequel il a été livré n'est pas prévu par le traité? Qu'importe? puisque l'extradition a été effectuée en vertu d'un arrangement passé entre deux Puissances souveraines! D'ailleurs, l'extradition n'est-elle pas, de la part de la Puissance requise, un acte de souveraineté, qui peut être accompli en dehors des conditions prévues par le traité, en l'absence même de tout traité?
2« L'extradé n'a pas qualité pour demander qu'il soit sursis aux poursuites ou au jugement, jusqu'à ce que l'autorité compétente ait statué sur la portée de l'extradition. — C'est encore une conséquence évidente de ce que la fuite de Tindividu livré ne lui a créé aucun droit nouveau. Si le droit de critiquer l'extradition lui est refusé, celui de demander un sursis doit lui être dénié pour les mêmes motifs. Comme le dit fort bien M. Ducrocq : « Dans un cas l'extradé dit à la justice : vous ne me jugerez pas! Dans l'autre cas, il lui dit : vous ne méjugerez pas en ce moment! Ce n'est qu'une différence du plus au moins, car c'est toujours dans
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sa faite qvCil prétend troaver le dtoit de tenir Tan ou Vautre langage. »
S*" L'extradé n*a pas qualité pour demander à n'être poursuivi, jugé ou puni, que pour certains chefs d'accusation ou de condamnation déterminés. — Les conditions ou les réserves, que la Puissance requise a mises à l'extradition /dépendent d'une convention dans laquelle l'extradé n'a pas été partie, et n'ont pas été stipulées dans son intérêt. Admettre qu'il fût fondé à s'en prévaloir, 'ce serait reconnaître un droit qu'il aurait puisé dans sa fuite.
4^ Enfin , l'eiftradé n'a pas qualité pour demander à être reconduit à la frontière, en cas d'acquittement sur les chefs visés dans l'acte d'extradition, ou après avoir suhi la peine afférente à ces chefs. — Il est régulièrement sous la main de la justice et sous l'empire des lois qu'il a violées. Au gouvernement seul , il appartient de prendre les dispositions nécessaires pour remplir ses engagements et observer les réserves acceptées.
Ces diverses exceptions ont été examinées déjà, lorsqu'il s'est agi de déterminer les obligations résultant de l'extradition pour le pouvoir judiciaire. Nous avons vu que ce pouvoir est lui-même incompétent pour en connaître, et qu'il doit passer outre. Incompétence des tribunaux et défaut de qualité de l'individu livré : voilà deux raisons déterminantes pour que toute exception, tirée de l'extradition et soulevée devant la justice, soit repoussée sans hésitation.
Voyons, maintenant, les indications fournies par la jurisprudence et les actes officiels sur la théorie que nous venons d'établir.
La doctrine et la jurisprudence y ont été tout d'abord opposées. M. Faustin Hélie (i), dans les lignes suivantes, expose et motive l'opinion encore dominante en 1846 :
« Lorsqu'un Français réfugié en pays étranger a été réclamé par la France et lui a été livré, ce prévenu, traduit devant nos tribunaux, peut élever des exceptions fondées, soit sur Tillëgalité de l'acte qui l'a livré, soli sur les termes restrictifs ou conditionnels de cet acte. Quelle suite doit être donnée à ces exceptions? Gomment doit-il y être statué? Quel peut être leur effet?
« Il n'est pas douteux, d'abord, que ces exceptions ne doivent pas être rejetées sans examen. Il ne suffit pas à la justice que le prévenu soit
(i) Traité de Vinstruction criminelle, ch. v, § 136, p. 709.
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traduit à sa barre ; il faut que les actes qui ont amené son arrestation soient réguliers, il faut que les traités diplomatiques, sous la protection desquels il se trouvait, aient été respectés, car elle doit être légalement saisie. Supposons, par exemple, que le prévenu ait été violemment saisi sur le territoire étranger par des agents de la force publique française, ou qu'il ait été livré par quelque autorité subalterne à Tinsu des deux gouvernemenls. Supposons encore que le fait, à raison duquel le prévenu est mis en accusation, ne soit pas celui qui a motivé Textradition. Gomment dénier à Taccusé la faculté de faire valoir, dans le premier cas, le fait violent et frauduleux qui a amené son arrestation ; dans le second cas, les termes conditionnels de la convention qui a autorisé son extradition? Est-ce que tout accusé n'a pas le droit d'exciper, dans l'intérêt de sa défense, de toutes les violations des règles légales commises à son préjudice?
« Ce droit a été formellement reconnu, en matière d'extradition, par la Cour de cassation. Un accusé, le sieur Laugé, avait excipé, devant la Cour d'assises de l'Ariégo , de l'illégalité de son arrestation sur le territoire de l'Andorre, et la Cour d'assises avait accueilli cette exception, en prononçant un sursis. Le ministère public s'est pourvu contre cet arrêt, d'abord, parce que l'accusé avait acquiescé à la poursuite dirigée contre lui, nonobstant la forme de son arrestation, ensuite, parce qu'il n'avait formé aucun recours contre l'arrêt qui avait prononcé sa mise en accusation. Le rejet de ce pourvoi a été prononcé : <k attendu que l'accusé traduit devant la Cour d'assises de l'Ariége avait droit d'invoquer la nullité de l'acte par suite duquel il avait été arrêté sur le territoire neutre de l'Andorre et livré à la justice française; qu'il n'a pu être privé de l'exercice de ce droit, soit par le silence qu'il avait gardé avant sa mise en jugement, et duquel on ne peut, sans violer le principe de la défense, faire résulter une fin de non-recevoir ; soit par le défaut de pourvoi contre l'arrêt de la chambre d'accusation, cette chambre n'ayant eu compétence que pour apprécier la gravité des charges, et n'ayant pas d'ailleurs formellement écarté Texception préjudicielle. » (Arr. cass., 9 mai 1845.)
« Il résulte de cet arrêt que l'accusé , comme nous l'avons énoncé , a nécessairement le droit d'invoquer toutes les nullités dont peuvent être entaches les actes en vertu desquels il a été arrêté, et que le silence qu'il aurait gardé jusqu'aux débats sur ces illégalités ne le priverait pas de ce droit. Il en résulte encore que ses réclamations à cet égard doivent être portées devant la Cour d'assises, qui est seule compétente pour les apprécier. »
M. Faustin-Hélie était loin, comme on le voit, d'admettre les solutions que nous avons exposées. Les motifs, sur lesquels nous les avons établies, nous dispensent d'une discussion, qui,
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poar être complète, devrait porter sar la plupart des idées émises dans le passage cité. La réfutation se trouvera, d'ailleurs, dans les divers documents que nous allons reproduire.
A l'arrêt cité par M. Faustin-Hélie, pourraient être ajoutés, dans le même sens, deux autres suxéts de ht Cour suprême, du 15 mars et du 6 juin 1822. — La circulaire ministérielle de 1841 est elle-même favorable à cette doctrine , qui a été également soutenue par MM. Dalloz (1), Le Sellyer (2) et Duverdy. Ce dernier jurisconsulte^ dans un article publié par la GazeUe des Tribunaux le 8 août 1867 , n'a pas craint de dire, en parlant des « principes tenus pour constants » en matière d'extradition : « Un accusé, livré par ane Puissance* étrangère et traduit devant nos tribunaux, ne peut opposer à la poursuite qu'un moyen de non-recevabilité, c'est celui tiré de ce qu'on voudrait le juger pour une autre accusation que celle pour laquelle son extradition aurait été demandée et obtenue. Ce droit, pour un accusé, de refuser d'être jugé pour d'autres faits que ceux qui avaient motivé son extradition , a été reconnu dans plusieurs circonstances par nos tribunaux. »
La jurisprudence a, depuis longtemps déjà, abandonné ce système , pour se rallier à la doctrine conforme aux vrais principes de la matière. C'est dans un arrêt du il mars 1847 (affaire Cruveîllé), que la Cour de cassation s'est, pour la première fois, prononcée dans ce sens ; il y est dit , en effet :
« Sur le second moyen, tiré de ce que, le demandeur s'étant réfugié en • pays étranger, il y aurait eu extradition avant toute mise en accusation, avant même toute prise de corps, attendu que Cniveillé est sans qualité pour attaquer sous le rapport de la forme l'extradition dont il s'agit... »
Depuis lors, les décisions conformes se sont multipliées. Un arrêt de la Cour suprême, du 18 juillet 1851 (affaire Viremaître) , porte :
a Que l'accusé, livré en vertu des traites d'extradition ou en vertu d'un acte de la volonté du gouvernement sur le territoire duquel il s'était réfugié, n'a aucun titre pour réclamer contre l'extradition autorisée par ce gouvernement. »
Un autre arrêt de la même Cour, du 23 décembre 1862 (affaire Dareau) , dispose encore que l'accusé « est non- recevable à arguer de nullité » l'extradition.
(1) Répertoire. V» Traité international , n* 328.
(2) Traité de droit criminel, t. V, n» 1950.
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Par un arrêt da 3 décembre 1866 (affaire Sareau-Lamirande) , la Cour d'assises de la Vienne a rejeté les conclusions formulées par Taccusé pour faire prononcer la nullité de l'extradition :
« Attendu, en droit, que les traités d'extradition sont des actes de haute administration intervenus entre deux Puissances dans un intérêt général de moralité et de sécurité sociales ; que les formes et les conditions en sont réglées, non au profit des accusés, qui ne peuvent par leur fuite à l'étranger se créer un privilège contre la justice de leur pays, mais au point de vue des nécessités internationales ou des convenances réciproques des gouvernements. »
On ne pouvait mieux dire.
Par un arrêt du 8 mai 1867 (affaire Qnesson), la Cour d'assises de la Charente a rejeté une exception opposée par l'inculpé, « attendu que la loi ne donne aucun droit à l'accusé de réclamer dans cette enceinte contre son extradition. »
Un arrêt de la Cour de cassation, du 26 juillet 1867 (affaire Guérin), a déclaré encore :
« Que l'accusé , livré à la justice de son pays en vertu des traités ou conventions par le gouvemetnent sur le territoire duquel il s'était réfugié, n'a aucun titre pour réclamer contre l'extradition dont il a été l'objet. »
Enfin, un arrêt de la Cour d'assises d'Oran, du 17 avril 1868 (affaire Cayla), dispose accessoirement « que Cayla aurait incontestablement le droit de refuser le débat et de demander son renvoi à la frontière, pour le cas où il serait acquitté sur les chefs de banqueroute frauduleuse et de diffamation », non prévus par l'acte d'extradition. Comme on le voit, les rédacteurs de l'arrêt ont reproduit une doctrine aujourd'hui condamnée : nul doute que cette erreur n'eût été relevée, si la sentence avait été portée devant la Cour de cassation.
Les actes officiels prouvent aussi que, d'après la doctrine admise par la chancellerie, l'individu livré n'est pas fondé à critiquer l'extradition ni à se prévaloir des conditions qui y ont été mises.
La lettre ministérielle du 25 novembre 1866, lue au procès Lamirande, dit formellement :
« Il appartient au gouvernement seul d'examiner, avec la bonne foi qui préside à ses relations diplomatiques, les observations qui viendraient à lui être présentées par un gouvernement étranger... Quant à l'accusé, à qui sa fuite ne peut avoir créé aucun titre, il suffît qu'il soit placé
devant les juges impartiaux auxquels son sort a été remis par un arrôt régulier de renvoi. »
Dans une autre lettre ministérielle , communiquée à la Cour de cassation, à son audience du 4 juillet 1867 (affaire Renneçon- Gharpentier), la thèse est mieux établie encore* Critiquant une décision de la Cour de Paris, du 1" février 1867, le ministre dit :
« L'arrêt méconnaît les principes de l'extradition en ce qu'il reconnatt à un fugitif un droit résultant du traité, le droit de n*étre jugé que pour tel crime ou délit. Un malfaiteur n'a pu acquérir par sa fuite aucun titre légal contre la justice de son pays. Si le bras de la loi ne peut s'étendre au delà de la frontière, la négociation à laquelle nous devons recourir ne crée des obligations qu'entre les hautes parties contractantes, responsables de leur conduite d'après les règles du droit des gens. Aucun abus n'est à craindre dans cette matière; car les jugements sont publics, et les gouvernements, intéressés à ce qu'il soit usé de réciprocité à leur égard, surveillent avec jalousie les suites de chaque extradition. Mais reconnaître un droit à l'accusé, ce serait admettre qu'il peut se faire le champion de l'Ëtat étranger, qu'il peut négocier avec lui et avec nous, qu'il serait admis à invoquer jusqu'aux nullités do la procédure suivie en pays étranger, tandis que nous ne reconnaissons même pas à un gouvernement ami le pouvoir de réclamer comme un droit, sous prétexte d'erreur de formes , la restitution d'un accusé , lorsque l'extradition est consommée , et qu'aucune faute n'engage, d'ailleurs , la responsabilité de nos agents. »
Xi'eztradé a le droH d*ètre Jugé rar tout les oheft d*ftocnuatîoik
relevés à se oherge.
Le fugitif, en passant la frontière, n*acquiert donc aucun droit personnel qu*il puisse opposer aux autorités administratives ou judiciaires du pays auquel il est livré. Mais sa fuite ne lui fait perdre aucun des droits que les lois de ce pays lui conféraient; il ne doit pas être placé, après son extradition , dans une condition inférieure à celle qu'il aurait eue, s*il avait été arrêté avant d'avoir touché le sol étranger. Pour quelles raisons lui refuserait-on les garanties que les lois accordent à tous les accusés et à tous les condamnés? Le Code pénal ne frappe pas de peines particulières le malfaiteur qui cherche un refuge au delà des frontières; aucune différence, au point de vue de la culpabilité, n'existe
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entre lui et le complice, qai a caché sa faute dans le pays même où l'infraction a été commise. Les droits reconnus à l*un doivent être assurés à l'autre.
Ce principe est si évident^ qu'il semble à peine utile d*y insister de la sorte. Mais la conséquence, que nous allons en tirer, quoique très-rigoureuse, est de nature à surprendre au premier abord, et à soulever des objections spécieuses.
I/extradé a le droit, s'il le veut, d*être poursuivi et Jugé sur tous les chefs d'accusation relevés à sa charge.
En effet, répondre de toutes les Incriminations qui leur sont opposées,. c'est l'obligation et le droit de tous les accusés, c'est le droit commun établi par la loi pénale, au profit de la société et des accusés. L'extradé, n'ayant perdu par sa fuite et par son extradition aucun des droits que les lois assurent aux accusés, est fondé, s'il y trouve son intérêt, à demander et à obtenir d'être poursuivi sur tous les chefs d'accusation, même sur ceux que l'acte d'extradition a expressément réservés,
Cette règle, on ne peut le nier, est la conséquence logique du principe général. Cependant elle paraît soulever de sérieuses objections.
Le droit de purger entièrement l'accusation ne peut être contesté': il est écrit dans tout système de lois pénales. 11 n'appartient à aucune autorité judièlaire ou administrative de choisir, parmi les diverses incriminations, celles qu'il lui conviendrait seulement de poursuivre. L'accusé, placé sous l'empire et sons la protection des lois , a le droit d'exiger qu'elles soient exécutées telles quelles. Mais peut-il avoir intérêt à en réclamer la stricte application? — C'est là une question de fait, dont la solution, en droit, importe peu ; c'est à l'accusé d'apprécier ce que son intérêt lui conseille. Toutefois, il n'est pas douteux que, dans certains cas, il n'y ait avantage pour lui à répondre sur tous les chefs. Les indications fournies sur un point peuvent expliquer sa conduite sur un autre , et atténuer si^ culpabilité ; le consentement donné à ce que le jugement soit entier et l'expiation complète, est de nature à lui concilier la bienveillance des Juges et à provoquer leur indulgence. D'autres motifs encore peuvent, selon les circonstances, faire que l'accusé tienne à ce qu'aucun chef ne soit distrait de Taccusation. Le procès Lamirande , que nous avons eu, plusieurs fois déjà, l'occasion de rappeler dans ce chapitre, en offre un exemple.
L'extradition deLamirande n'avait été accordée que pour une des infractions visées dans l*arrèt de mise en accusation. D'autre part, i'accusé s'était refusé à être Jugé sur les autres chefs relevés à sa charge, et le président de la Cour d'assises avait averti le jury quMl n'aurait à se prononcer que sur le chef visé dans l'acte d'extradition. Mais, alors, la défense conclut à ce que tous les chefs d'accusation fussent jugés, attendu, dit-elle, entre autres motifs, que l'accusé « a intérêt à ce que le jury soit appelé à vider toute l'accusation. » Cette affaire offre donc le spectacle singulier d'un accusé ne consentant pas à être jugé sur tous les chefs d'accusation , alors que ses défenseurs , en son nom , demandent à ce que le jugement porte sur tous les chefs. Nous sortirions de notre cadre, en voulant expliquer le bénéfice que Taccusé recherchait, et nous renvoyons le lecteur au compte-rendu des débats (1). L'intérêt de Sureau-Lamirande était bien réel; et son habile conseil, M* Lachaud , ne s'y était pas trompé.
On pourrait aussi être tenté de soutenir qu'il y a contradiction entre le principe établi dans le paragraphe précédent , et celui qui est étudié ici. Gommment ? dirait-on ; vous démontrez que l'extiadé n'a acquis aucun droit par sa fuite, et vous soutenez en même temps qu'il dépend de lui d'être jugé sur les chefs réservés 1 N'estce donc pas lui reconnaître un droit résultant de sa fuite? — Non, certes 1 Le droit, que nous lui reconnaissons, ne provient ni de sa fuite, ni de l'extradition ; il l'avait avant d'avoir passé la frontière; il le conserve après son extradition; il n'a rien acquis, mais il n'a rien perdu.
Enfin, on a prétendu que le droit attribué à l'extradé de consentir à être jugé sur les chefs exceptés par l'acte d'extradition, est inconciliable avec le droit reconnu au gouvernement requis d'imposer des réserves à l'extradition. Le gouvernement requis, dit-on, a autorisé l'extradition, sous la condition que, l'accusé ne serait pas poursuivi pour certains chefs, et le gouvernement requérant a souscrit aux obligations qui lui étaient imposées à cet égard. Les réserves prescrites ont été inspirées par des considérations supérieures tirées du droit public et non par l'intérêt de l'accusé ; l'extradé iji'a donc pas qualité pour s'en prévaloir* Gomment aurait-il le droit, par un simple consentement, d'annuler ces réserves et de les faire considérer comme non-avenues ?
(1) Goiette des Tribunaux, des 3, 4, 5, 6 et 7 décembre 1866.
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Il n'y a contradiction, qa*en apparence, entre ces deux idées. C'est bien en vertu de considérations supérieures que la Puissance requise a imposé des réserves, qui, dans certains cas, peuvent profiter à l*accusé. Mais elle n'a pas entendu , par là , entraver la libert;^ de ce dernier, ni gèiier sa défense. Pendant que l'accusé était sur le territoire de la Puissance requise, il avait incontestablement le droit de rentrer dans le pays requérant, et de s'y constituer volontairement prisonnier; dans ce cas, il aurait été jugé sur tous les chçfs relevés à sa cbarge, sans que la Poissance requise eût été fondée à intervenir. Pourquoi ne le pourraitil plus, une fois qu'il a été livré? Pourquoi n'aurait-il plus la liberté, qu'il avait la veille, de se placer purement et simplement sous l'application des lois du pays requérant ? La Puissance requise a sauvegardé, par les réserves qu'elle a mises , les principes qu'elle tient à bonneur de faire respecter dans les limites de son action ; mais elle n'a pas entendu porter atteinte à la liberté individuelle de l'accusé; elle n'a point entendu surtout lui faire une condition pire que celle qu'il aurait eue, s'il s'était livré spontanément. Il n'y a donc pas contradiction entre le droit laissé à l'extradé de purger tous les cbefs d'accusation relevés contre lui , et le droit du gouvernement requis.
Le gouvernement requis a qualité pour imposer des réserves. Mais à (|ui incombent les obligations qui en résultent? Au gouvernement requérant et non à l'extradé. C'est donc au gouvernement requérant seul qu'il pourrait être demandé compte de l'inobservation des réserves. La question se pose dans les termes suivants : d'un côté, le gouvernement requis a le droit de veiller à l'observation des réserves qu'il a mises, et d'en réclamer l'exécution; de l'autre, le gouvernement qui a obtenu l'extradition, est tenu de prouver qu'il a rempli ses obligations. Mais il dépend de l'extradé.de changer les conditions de ce contrat, en consentant à ce que les réserves soient considérées comme non avenues. Alors, le gouvernement, qui a obtenu l'extradition, est tenu de prouver au gouvernement, qui l'a autorisée, que l'extradé a, librement et volontairement, consenti À être Jugé sur tous les chefs.
Cette situation bien comprise , la procédure à suivre pour le jugement d'un accusé, dont l'extradition n'a été autorisée que sur certains cbefs, est toute tracée.
Si l'instruction n'est pas terminée quand l'extradition a lieu , le magistrat instructeur doit, avant de reprendre contradictoi-
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remeDt la procédure, demander à l'extradé s'il consent à être poursuivi et jugé sur tous les chefs; et, en même temps, éclairer le prévenu sur les conséquences de la décision à prendre, car il faut que le consentement soit libre et volontaire. Si ce consentement est donné, le juge d'instruction fera bien, non-seulement d'en prendre acte dans le procès- verbal de l'interrogatoire, mais encore d'en dresser un certificat exprès et signé par l'accusé. Ainsi se trouveront prévenues toutes les difficultés qui pourraient naître ultérieurement d'une contestation ou d*nn changement de volonté du prévenu. — Le consentement est communiqué au parquet, qui, par la voie hiérarchique, en donnera avis à l'autorité administrative, chargée de le notifier an gouvernement qui a autorisé l'extradition. Cette notification, comme tous les actes internationaux de la procédure d'extradition , se fera par la voie diplomatique. Inutile d'ajouter que le consentement, une fois donné, est irrévocable : l'accusé tombe immédiatement sous le coup des lois, et n'a plus de titre pour s'y soustraire.
11 se peut aussi que le procès soit en état d'être jugé, au moment où l'extradition est effectuée. Dans ce cas, le tribunal doit, au début de l'instance, interpeller le prévenu sur le point de savoir s'il consent à être jugé sur tous les chefs d'accusation ; lui donner toute facilité pour se concerter avec ses conseils et s'éclairer sur les conséquences de sa résolution, et prendre acte du consentement, qui sera visé au jugement. Là se borne le rôle de l'autorité judiciaire. C'est au membre du parquet , qui tient l'audience, à faire connaître l'incident au pouvoir exécutif, afin que le consentement puisse être régulièrement notifié au gouvernement étranger.
Cette théorie, relativement aux effets du consentement de l'extradé, n'a pas été tout d'abord en faveur. Il a fallu, pour la faire admettre, que le droit nouveau de l'extradition fût assis sur de solides bases , et que les vrais principes en fussent bien connus.
La circulaire ministérielle de 1841 est muette sur la question. Mais, deux ans plus tard, la chancellerie eut une occasion solennelle de faire connaître son opinion. La Belgique nous avait accordé l'extradition d'un nommé L..., inculpé de banqueroute frauduleuse et d'abus de confiance, sous la réserve, qu'il ne serait poursuivi et jugé que sur le premier de ces chefs. Remis à la justice française, l'accusé consentit à être jugé sur le chef réservé.
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La Cour d'assises du Pas-de-Calais prit acte de son consentement, fit droit à sa demande^ et rendit , à la date du 15 février 1843 , un arrêt , où se remarquent les attendus suivants :
.a Attendu, en droit, que l'extradition n'est accordée que pour l'objet déterminé dans la demande qui en a été faite ; que les conséquences de l'extradition ne peuvent pas s'étendre au delà du fait qui l'a motivée; que ce serait violer les principes du droit des gens que de ne pas s'en tenir à l'objet et à la cause de l'extradition ; attendu , en fait, que ce n'est que comme accusé du crime de banqueroute frauduleuse que L... a été livré à la France par le royaume de Belgique, et que cette accusation est maintenant écartée par la déclaration du jury; mais, attendu que l'accusé , dûment interpellé , déclare renoncer au bénéfice de l'exception résultant en sa faveur des principes ci-dessus posés, et consentir à ce qu'il soit par la Cour statué sur celle des réponses du jury qui est affirmative à son égard ; en conséquence, et attendu qu'il résulte de la déclaration du jury que L... est convaincu d'avoir, au mois de juillet 4842, commis le délit d'abus de confiance en détournant ou dissipant au préjudice du propriétaire une somme de , qui ne lui avait été remise
qu'à titre de mandat et à la charge d'en faire un emploi déterminé ; vu les articles ; condamne L.... »
Le ministre de la justice estima que la Cour d'assises du Pasde-Calais avait commis un excès de pouvoir en jugeant l'extradé sur les chefs réservés. En conséquence, il ordonna immédiatement de conduire l'extradé à la frontière par mesure administrative. Yoici.un extrait de la dépêche écrite à cet effet au procureur général de Douai :
« Il est de règle qu'un accusé , livré par un gouvernement étranger, ne peut être mis en jugement que pour le fait même qui a motivé son extradition, et qu'en cas d'acquittement sur ce fait, il doit être Immédiatement reconduit à la frontière pour y être mis en liberté. Le consentement donné par L... à sa mise en jugement pour abus de confiance et même la connexité de ce délit avec le fait principal, ne sauraient motiver une exception à cette règle, qui a toujours été scrupuleusement suivie entre la France et la Belgique. Je vous invite à vous concerter immédiatement avec l'autorité administrative, pour que L... soit sur-Iechamp reconduit à la frontière belge et rendu à la liberté. »
M. Faustin Hélîe justifie cette décision, en disant : « Il est cer. tain, en effet, que la seule connexité d'un délit avec un fait qualifié crime n'est pas un motif suffisant d'étendre la juridiction jusqu'au délit, car la connexité ne suppose pas en général l'indi-
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visibilité de la procédure. Il est certain encore qae Tadhésion du prévenu ne pedt modifier ni les règles de la compétence , ni l'exécution d'une convention dans laquelle il n'a point été partie. • — Nous avons démontré tout à l'heure que ce raisonnement n'est pas fondé : la conveutlon est soumise à une sorte de condition résofatoire, qui est précisément le consentement donné par l'extradé.
Dès 1847, la Cour de cassation se prononça en faveur du système, qui est resté, depuis lors, en vigueur. Son arrêt du 24 Juin de cette année (afTaire Pascal), contient un exposé très-net et fournit une application très-Juste des vrais principes de la matière. En voici les termes :
' a La Cour ; — Vu les articles 337 et ttl du Code d'instruction crimiDelle; — attendu que Noël pascal a été mis en accusation par arrêt de la Cour royale de Paris, chambre des mises en accusation, du 45 décembre 1846 : \^ pour crime de banqueroute frauduleuse ; t° pour délit de banqueroute simple; 3<> pour deux crimes de faux en écriture de commerce: 5<* pour crime d'usage fait sciemment des pièces fausses ; ^ attendu que ledit Pascal, qui avait été absent pendant le cours de l'instruction, a été traduit devant la Cour d'assises du département de la Seine, le 30 avril 48i7, après avoir été arrêté à Bruxelles, sur la demande d'extradition, qui avait été adressée par le Gouvernement français au Gouvernement belge, conformément à la loi du 1«' octobre 1833 sur les extraditions, et à la convention d'extradition conclue entre Sa Majesté le roi des Belges et Sa Majesté le roi des Français, le 29 novembre 1 834 ; — attendu que l'extradition a eu lieu sur le vu de l'arrêt de mise en accusation, portant renvoi devant la Cour d'assises du département de la Seine, dudit Pascal, accusé de banqueroute frauduleuse et de faux en écriture de commerce;
a Attendu qu'il est de principe, en matière d'extradition, que l'extradition n'est accordée que pour l'objet déterminé dans la demande qui en a été faite ; — attendu que, pour se conformer à cette règle du droit international , le président de la Cour d'assises du département de la Seine, par laquelle Noël Pascal a été jugé, a, au commencement de la première séance, après la lecture de Tarrêt de renvoi et de l'acte d'accusation, prévenu les jurés et Noël Pascal que, cet accusé ayant été livré par le Gouvernement belge sur une demande d'extradition, pour être jugé uniquement sur les crimes de banqueroute frauduleuse et de faux qui lui étaient imputés, il ne serait posé au jury aucune question sur les faits de banqueroute simple, délit à raison duquel ledit Pascal avait été pareillement renvoyé devant la Cour d'assises du département de la Seine; que, conformément à cet avertissement, le président de la Cour d'assises n'a posé, après son résumé, aucune question au jury relativement au délit de banqueroute simple ;
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a Attendu qu*au moment où le président de la Cour d'assises a donne cet avertissement aux jurés et à l'accusé , ce dernier n'a élevé aucune réclamation à cet égard; qu'il n'a pas non plus, ainsi qu'il en avait le droit, présenté à la Cour d'assises des demandes ou conclusions tendantes à être jugé sur tous les chefs d'accusation compris dans l'arrêt de renvoi, et à ce que, nonobstant les limitations de l'acte d'extradition, il fût procédé aux débats et à la position des questions au jury sur le délit de banqueroute simple, qualifié par l'arrôt de renvoi de délit connexe au crime de banqueroute frauduleuse ; qu'il a donc ainsi virtuellement consenti et acquiescé à ce que les débats et la position des questions fussent circonscrits dans les limites de l'acte d'extradition ; d'où il suit que le président de la Cour d'assis a pu restreindre les questions qu'il a posées an jury à celles de banqueroute frauduleuse et de faux en écriture de commerce qui avaient été l'objet de la demande en extradition iBt de l'acte qui Ta ordonné; que, par conséquent, il n'a été fait aucun grief au demandeur en cassation par le mode de procéder qui a été suivi ; qu'aucune violation des articles 337, 2S7 du Gode d'instruction criminelle, ni de la chose jugée , n'a eu lieu à son préjudice , et qu'il a été fait au contraire une juste application des principes sur l'extradition ; — Rejette , etc. »
La jurisprudence des tribunaux et de la chancellerie n'a pas varié depuis cette époque.
Bans l'affaire Lamirande, déjà citée, le ministre de la justice termine sa dépêche au procureur général de la Cour de Poitiers, par les recommandations suivantes :
« Mais vous devrez vous conformer à la convention diplomatique et à mes instructions, en requérant que l'accusé ne soit jugé que sur le chef de faux, à moins qu'il n'accepte volontairement la décision du jury sur les autres points, t — Et la Cour d'assises de la Vienne, par un second arrêt du 3 déceinbre 1866 , confirme cette doctrine^ en disant :
4 Attendu qu'il résulte des documents de la cause que Sureau-Lamirande, bien qu'accusé des crimes de vol qualifié, abus de confiance qualifié et faux en écriture de commerce ou de banque, n'a été, après pa fuite au Canada, réclamé par le Gouvernement français et livré par les autorités britanniques qu'à raison des crimes de faux en écriture de commerce ou de banque, conformément aux traités d'extradition existant entre la France et la Grande-Bretagne ;
a Attendu qu'il est de principe que l'accusé ainsi extradé ne peut être jugé contradictoirement par la Cour d'assises que sur les chefs d'accusation pour lesquels son extradition a été accordée, à moins qu'il ne consente expressément à être jugé sur tous les chefs compris dans l'arrêt de mise en accusation ;
c Attenda quMnterpeilé formellement à cet égard par le président des assises, Sureau-Lamirande , après avoir répondu tout d*abord qu*il ne voulait ni consentir ni ne pas consentir à être jugé sur tous les chefs d'accusation , a fini par déclarer qu'il n*y consentait pas ;
41 Par ces motifs, la Cour, statuant tant sur les conclusions de la défense que sur les réquisitions du ministère public , et faisant droit à ces dernières ;
a Ordonne que les débats ne porteront que sur les seuls faits de fauxen écriture de commerce ou de banque. »
Le ministre de la justice est revenu sur cette question dans la dépêche communiquée, le 4 juillet. 1867, à la Cour de cassation. Rappelant certains précédents, il définit à la fois le caractère du consentement donné par l'extradé et de la notification faite an gouvernement étranger :
« Des extradés pour crimes , qui ne pouvaient dès lors être jugés malgré eux pour des délits non prévus dans la convention générale et dans les négociations spéciales sans porter atteinte au contrat intervenu en dehors de leur participation, ont consenti ensuite à purger toutes les accusations portées contre eux. Dans ce cas, et bien que ce fût une renonciation à la protection des gouvernements qui avaient accordé Textradition, et l'équivalent d'un retour volontaire en France, nous avons fait preuve de courtoisie, çn prévenant le gouvernement étranger, de manière qu'il ne pût pas croire à un acte violent attentatoire à sa souveraineté. Toujours l'État étranger (par exemple, la Suisse et la Belgique] s'est empressé de nous remercier du procédé et d'envoyer son plein acquiescement. Mais ce qui prouve qu'on ne se trouvait plus en matière d'extradition, c'est que la Belgique, notamment, a approuvé le jugement pour des délits à raison desquels la loi spéciale du ^*>^ octobre 4833 ne lui. aurait pas permis d'accorder la remise d'un contumax réclamé par nous. »
Nous pouvons encore citer, dans le même sens, l'arrêt rendu dans l'affaire Cayla, le 17 avril 1868, par la Cour d'assises d'Oran. En voici le texte:
« La Cour ; — attendu qu'il résulte des documents de la cause que Cayla a été , après sa fuite en Espagne , réclamé par le Gouvernement français et livré par les autorités espagnoles à raison du crime de banqueroute frauduleuse ; — attendu , en ce qui touche le délit de diffamation , qu'il aurait été commis à Oran depuis l'extradition obtenue; que, du reste, l'accusé consent à être jugé sur ce chef; — attendu, en c« qui touche Ifô chefs de banqueroute simple, qu'ils auraient été commis antérieurement à l'extradition; qu'il est de principe que l'accusé ne peut être jugé de plein droit que sur les chefs d'accusation pour lesquels l'extradition a
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été obtenue ; que Cayla aurait incontestablement le droit de refuser le d^bat et de demander son renvoi à la frontière, pour le cas où il serait acquitte sur les chefs de banqueroute frauduleuse et de diffamation ; — attendu que Taccusë, loin d'exciper de la garantie dont le couvrent les conditions d'extradition , déclare formellement y renoncer et consent à être jugé immédiatement sur tous les chefs relevés par l'arrêt de renvoi ; qu'il aurait incontestablement le droit, s'il était reconduit à la frontière après acquittement partiel, de revenir purger le reste de l'accusation, et que, dans ces circonstances, le retard apporté au jugement des chefs de banqueroute simple ne pourrait que nuire aux intérêts de sa défense, intérêt dont il est le seul juge et le meilleur appréciateur ; — attendu que si l'extradition, à titre d'acte libre de souveraineté, constitue une convention dans laquelle l'accusé n'a pas été pariie, elle ne peut néanmoins porter atteinte aux droits de la défense; qu'en conséquence, le droit international ne saurait être violé, lorsque le tribunal de jugement, tout en proclamant le principe, se conforme à la volonté librement manifestée de l'accusé ; — par ces motifs, donne acte à Cayla de ce qu'il consent expressément à être jugé sur tous les chefs d'accusation compris dans l'arrêt
de renvoi; ordonne qu'il sera passé outre aux débats. »
Nous avons déjà fait des réserves pour un des attendus de cet arrêt : c'est à tort que la Cour a reconnu à l'accusé le droit de demander son renvoi à la frontière , en cas d'acquittement sur les chefs réservés. L'arrêt est irréprochable sur tous les autres points.
Enfin, dans les dernières années, le droit conventionnel a consacré expressément les effets que la théorie reconnaît au consentement donné par l'extradé.
Le traité conclu, le 29 avril 1869, entre la France et la Belgique^ dispose dans l'article 10, que :
« L'individu qui aura été livré ne pourra être poursuivi ou jugé contradictoirement pour aucune infraction autre que celle ayant motivé l'extradition , à moins du consentement exprès et volontaire donné par l'inculpé et communiqué au gouvernement qui l'a livré. »
L'article 9, § !•', du traité franco-bavarois, du 29 novembre 1869, est ainsi conçu :
« L'individu extradé ne sera ni poursuivi ni puni pour crimes ou délits autres que ceux dont il a été fait mention dans la requête d'extradition, à mojns que ces crimes ou délits ne soient prévus à larlicle 2, et que le gouvernement qui a accordé l'extradition ne donne son consentement, ou à moins du consentement exprès et volontaire donné par l'inculpe et communiqué au gouvernement qui l'a livré« »
L*artiele 8, § 2, du traité franco -suisse, du 12 Janvier 1870, porte également :
« L'individu qui aura été livre ne pourra être poursuivi ou jugé cou- Iradictoirement pour aucune infraction autre que celle ayant motivé Vextradition, à moins du consentement exprès et volontaire donné par Vinculpé et communiqué au gouvernement qui l*a livré, ou à moins que rinfraction ne soit comprise dans la convention et qu'on n'ait obtenu préalablement l'assentiment du gouvernement qui aura accordé l'extradition. »
L'article 9^ du traité du 12 mat 1870, entre la France et Pltalie, contient une disposition semblable :
« L'extradition ne pourra avoir lieu que pour la poursuite et la punition des crimes ou délits prévus à Tarlicle t. Toutefois, elle autorisera l'examen et, par suite, la répression des délits poursuivis en même temps comme connexes du fait incriminé et constituant, soit une circonstance aggravante, soit une dégénérescence de l'accusation principale. En dehors de ces deux cas, l'individu qui aura été livré ne pourra pas être poursuivi ou jugé contradictoirement pour aucune infraction autre que celle ayant motivé Textradition , à moins du consentement exprès et volontaire donné par l'inculpé et communiqué au gouvernement qui l'a livré, ou, s'il n'y a pas consentement, à moins que l'infraction ne soit comprise dans la convention et qu'on n'ait obtenu préalablement l'adhésion du gouvernement qui aura accordé l'extradition. »
Des dispositions analogues se rencontrent dans les traités récemment conclus par les nations voisines de la France. On peut citer, notamment, l'article 9 de la convention du 24 novembre 1869, entre la Belgique et la Suisse, qui est ainsi conçu :
or L'individu qui aura été livré ne pourra être poursuivi ou jugé contradictoirement pour aucune infraction aulTe que celle ayant motivé l'extradition, à moins du consentement exprès et volontaire donné par l'inculpé et communiqué au gouvernement qui aura accordé l'extradition. »
EXTRADITION VOLONTAIRE
Les deux mots, qui servent de titre à ce chapitre, ne semblent pas faits pour aller ensemble : l'un indique une action contrainte, tandis que l'antre présente à l'esprit la pensée d'un acte accompli avec une liberté franche. Les deux idées se trouvent réunies , pourtant, dans l'hypothèse dont nous allons nous occuper. Il s'agit, en effet, d'une extradition, qui est effectuée par le gouvernement requis, sur la demande même de l'individu réclamé. Il y a donc, à la fois, acte de contrainte exercé par le gouvernement requis, et acte volontaire de la part de l'accusé.
Nous supposons qu'un malfaiteur fugitif, arrivé en pays étran. ger, a été mis en état d'arrestation provisoire, sur la requête formée par le gouvernement du pays où l'infraction a été commise* — L'arrestation provisoire, comme on le sait, est une mesure conservatoire destinée à empêcher le fugitif de se soustraire aux poursuites , pendant que le pays requérant réunit les preuves nécessaires pour obtenir son extradition. La durée de l'arrestation provisoire varie, selon les traités, entre deux (traité franco-belge) et six mois (traité franco-chilien). — Nous supposons, en outre, que le détenu Juge de son intérêt de ne pas attendre l'expiration de ce délai, et demande à être mis à la disposition des autorités du pays requérant , sans attendre l'accomplissement régulier des formalités de l'extradition. Cette détermination peut lui être inspirée par des motifs divers : ou bien il est convaincu que l'extradition sera définitivement accordée, et qu'il a intérêt à se livrer immédiatement, pour abréger la détention préventive et activer Tiustruction ; ou bien, fort de son innocence, il compte, par sa présence et par ses explications, faire tomber les imputations dont il est l'objet, ou en modifier le caractère; ou bien, il obéit à l'influence d'un bon mouvement, qui le pousse à se remettre à la Justice de son
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pays; ou bien, il espère, par cette démarche, se concilier l*indalgence des juges; on bien , encore, il veut prévenir les conséquences fâcheuses que son absence prolongée aurait pour ses propres affaires;... etc. Quelles que soient les considérations qui le décident, il est le meilleur et le seul Juge de la résolution que son intérêt lui conseille. Il doit donc être écouté, lorsqu'il demande à être livré
au pays requérant, sans plus attendre.
Nous avons établi précédemment que la procédure d'ex tradition . ne doit pas avoir pour effet d'aggraver la situation de Tindividu réclamé, ni de le mettre dans un état pire que celui où il se serait trouvé, s*il avait été arrêté dans le pays même qui le poursuit. — Or, avant que la demande d'arrestation provisoire fût lancée, le fugitif avait incontestablement le droit de rentrer dans ce pays, et de se constituer prisonnier. Pourquoi le priverait-on de l'exercice de ce droit, après son arrestation dans le pays de refuge? Ne serait-ce pas aggraver inutilement sa situation? S'il demande à être livré sans plus attendre, quel motif pourrait avoir le pays de refuge de repousser sa requête? Le respect des formes édictées par le traité? Mais l'intérêt général, qui a dicté ces formalités, n'est pas de telle nature que l'observation en doive être maintenue, lorsque l'intérêt du prévenu y est manifestement contraire. S'il en était autrement, il faudrait décider que le pays de refuge pourrait, dans certains cas, s'opposer à ce que le malfaiteur réfugié, dont l'arrestation provisoire n'a pas été demandée, rentrât dans le pays où il est poursuivi , pour s'y constituer prisonnier. — Considérée à un autre point de vue, la résolution du fugitif est conforme à l'intérêt du pays requérant, conforme aussi à l'intérêt général que les traités d'extradition ont en vue. — Il n'y a donc aucune raison d'y mettre obstacle, et il faut, sans hésiter, dire que le gouvernement du pays de refuge a le devoir de satisfaire à la demande du détenu, qui veut être livré au pays requérant, sans attendre la conclusion de la procédure d'extra* dition.
Le gouvernement requis doit seulement lui faire connaître les conséquences de la détermination qu'il va prendre. C'est là une obligation que n'impose aucune règle de droit, mais que la bonne foi suffit pour créer; car l'extradition volontaire peut avoir des effets, dont le prévenu aura plus tard à souffrir, et qu'il ignore au moment où il formule sa requête.
CHAPITRE III. EXTRADITION VOLONTAIRE
Quels sont donc les effets de Textradition volontaire ?
L'accord n'existe pas sar cette question; et les avis se partagent entre trois systèmes, que nous allons faire connaître successivement.
Premier tyttème. — L'extradition volontaire a pour effet de placer l'inculpé dans la situation qu'il aurait eue, s'il s'était spontanément constitué prisonnier. En d'autres termes, le gouvernement requérant n'a pas à se préoccuper des conditions qu'il aurait dû observer, si le prévenu lui avait été livré en vertu d'une extradition régulière.
On fait observer, à l'appui de ce système, que les obligations imposées au pays requérant sont examinées dans la négociation ouverte par la demande d'extradition, et fixées par l'acte d'ex- . tradition, qui témoigne du contrat intervenu entre les deux Puissances. En cas d'extradition volontaire, il n'y a ni négociation, ni contrat, ni acte d'extradition, par conséquent, pas d'obligations imposées ni reconnues par le pays requérant. L'individu livré doit être considéré, dès lors, non pas comme un extradé, mais comme un inculpé, qui juge de son devoir ou de son intérêt de se présenter immédiatement devant ses juges naturels, et renonce au bénéfice qui pouvait résulter pour lui de l'application régulière des traités.
En réalité , ce n'est pas le gouvernement du pays de refuge qui livre l'inculpé; c'est l'inculpé qui se livre lui-même.
Il n'est pas possible de dire que le fugitif, en se livrant, ait posé des conditions et entendu purger seulement une partie des accusations relevées à sa charge. Le gouvernement du pays requérant n'a point à accepter de conditions de la part d'un malfaiteur fugitif; un gouvernement ne traite pas avec un contumax ; il traite avec un gouvernement, et est tenu seulement d'observer les engagements pris à la suite d'une négociation régulière. Du reste, l'accusé n'acquiert par sa fuite à l'étranger aucun droit personnel qu'il puisse opposer aux autorités du pays requérant : il n'a donc pas qualité pour opposer au tribunal une exception tirée d'un prétendu droit, qu'il tiendrait de la forme de son arrestation.
Le gouvernement requis est-il plus fondé à soutenir que l'individu livré ne doit être jugé que sur certains chefs d'accusation ? Pas davantage. D'abord, le gouvernement requérant n'a pris
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aacon eDgagement. Il n'a pas même fait connaître les chefis d'accusation pour lesquels il devait, ultérieurement « réclamer l'extradition du fugitif;, il a tout simplement dénoncé un fait qui permettait d'obtenir TarrestatloQ provisoire.
L'instruction n'était peut-être pas terminée, au moment où le fugitif s'est livré; et le gouvernement requérant se trouvait alors dans l'impossibilité absolue d'indiquer d'une manière certaine les incriminations à sa charge.
Faut-il au moins , reconnaître au gouvernement requis le' droit de s'opposer â la poursuite et au jugement du prévenu pour des infractions non prévues par le traité d'extradition qui lie les deux Puissances intéressées ? Cette opinion ne serait pas mieux fondée. D'une part, l'énumération insérée dans les traités n'est pas limitative : elle crée des obligations positives, dans les cas qui y sont déterminés, pour le gouvernement requis; mais elle ne l'empêche pas d'autoriser des extraditions en dehors de ces cas : il était donc possible, si la négociation eût suivi son cours régulier, que la remise du fugitif eût été accordée pour l'infraction même qu'il s'agirait de soustraire à la connaissance des Juges. D'autre part, en cas d'extradition régulière, l'extradé peut, par son consentement, faire tomber les réserves imposées par le gouvernement requis. La constitution volontaire du fugitif doit être considérée comme équivalente au consentement qu'il aurait pu donner, s'il avait été extradé régulièrement , et le soumet à toutes les conséquences de l'information commencée contre lui au moment où il s'est livré. Le gouvernement requis n'a donc aucun titre pour intervenir.
Ce premier système est suivi par le gouvernement français; nous reproduirons tout à l'heure divers documents qui ne permettent pas d'en douter.
Deuxième tyttème. — L'extradition volontaire a pour objet de placer l'accusé dans] la situation qu'il aurait eue, si son extradition avait été régulièrement effectuée, pour les infractions qui ont motivé la demande d'arrestation provisoire.
D'après ce système, l'extradé ne doit être ni poursuivi ni Jugé sur d'autres chefs, à moins de son consentement exprès et volontaire, ou à moins du consentement donné par le gouvernement du pays de refuge.
On fait remarquer, d'abord, qu'il y a réellement extradition.
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Le fugitif est arrêté sur la requête des autorités du pays où il est poursuivi, et rapatrié par les agents du pays requis; il ne revient pas volontairement, mais il revient contraint et forcé. Le fait d'avoir demandé à être livré, sans attendre Taccomplissenient des formalités de l'extradition , ne change rien à la situation. Il n'en résulte pas que le prévenu revienne dans son pays par un effet de sa propre initiative. Sa requête a été inspirée par le seul désir d'abréger la durée de l'arrestation provisoire; mais il n'a pas eu la pensée de renoncer au bénéfice qui pouvait lui être acquis par suite des conventions passées entre les deux gouvernements intéressés. Sans doute, il n'a pas qualité pour élever la voix devant les autorités du pays requérant; car sa fuite ne lui a créé aucun droit personnel qu'il puisse opposer à la justice de son pays. Mais, le gouvernement, qui a opéré l'extradition, est fondé à intervenir pour faire observer les clauses de la convention tacite passée avec le gouvernement requérant. C'est le gouvernement du. pays de refuge, qui a procédé à la recherche et à Tarrestation du fugitif, sur la demande de l'autre gouvernement; c'est encore lui qui a livré l'individu réclamé ; on ne saurait lui refuser le droit d'intervenir. D'autre part , quelles sont les raisons qui l'ont déterminé à livrer le prévenu ? Ce n'est pas seulement la demande formulée par ce dernier; c'est aussi l'appréciation des chefs d'accusation indiqués sur le mandat d'arrêt produit à l'appui de la requête d'arrestation provisoire. En livrant l'inculpé , le gouvernement requis a la pensée que l'extradé ne sera poursuivi et jugé que sur ces chefs. En le recevant sans observations, le gouvernement requérant confirme cette pensée; il acquiesce implicitement à une sorte de convention , d'après laquelle le fugitif est livré pour certains faits déterminés, et sous les conditions stipulées dans le traité d'extradition en vigueur entre les deux pays. Il y a , dans tous les cas , une question de bonne fol , qui doit être résolue par un accord commun. Si des chefs d'accusation, autres que ceux visés dans la demande d'arrestation provisoire , viennent à être relevés contre l'extradé, après sa remise, le gouvernement requérant doit s'adresser au gouvernement requis, afin d'obtenir l'autorisation de les comprendre dans les poursuites; il doit agir exactement comme il Taurait fait, en cas d'extradition régulière, si une nouvelle incrimination avait été découverte après la remise de Tinculpé. Cette obligation ne disparait que si rinculpé consent à être poursuivi etjugé pour les nouveaux chefs;
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encore le gouvernement requérant doit-il, par courtoisie, en donner avis au gouvernement du pays de refuge! Ce second système est suivi par la Belgique.
Troisième système. — Les effets de Textradition volontaire dépendent uniquement du gouvernement requis, auquel il appartient de décider si la remise du prévenu a été effectuée dans les conditions prévues par le traité, ou si elle doit être considérée comme un acte volontaire de Tinculpé , qui se constitue prisonnier.
Ce troisième système a été présenté par M. Gh. Duverdy , dans un article publié par la Gazette des Tribunaux (W du 8 août 1867).
Le jurisconsulte fait observer , d'abord , qu*il n'appartient pas aux autorités du pays requérant de décider que l'inculpé est revenu par un effet de sa propre initiative. Le gouvernement reqnis peut seul dire si, lorsque ses agents ont remis l'inculpé aux autorités du pa3'S requérant, il a entendu, ou non, accomplir une extradition. De quel droit les tribunaux de ce dernier État pourraient-ils juger ou apprécier les actes des autorités du pays de refuge? Estce qu*il peut leur être permis de rechercher si telle formalité de la loi étrangère, destinée à être appliquée dans un État étranger, a été observée par les autorités étrangères? Si un inculpé réclamé était livré immédiatement par le pays de refuge, sans raccomplissement d'aucune des formalités prescrites par la loi de ce pays, est-ce que son extradition ne serait pAs valable? Est-ce que le prévenu , ainsi livré, pourrait se prévaloir de l'inobservation d'une procédure édictée par une loi étrangère? Non, eertes. Et on répondrait, comme dans l'affaire Lamirande, que les législations étrangères ne concernent pas le pays requérant, qu'il n'a pas à rechercher si une Puissance étrangère a ou n'a pas observé ses lois intérieures.
Cette discussion répond à un argument, produit à l'appui du premier système : on a fait observer que, dans les pays où l'extradition est régie par une loi intérieure, comme en Belgique, les conditions de cette loi ne sont pas observées lorsque le fugitif est livré sur sa demande; on en a conclu qu'il n'y avait pas extradition , et que, par suite, le pays requérant n'était lié par aucune obligation.
Qu'importe donc ce qui a eu lieu dans le pays requis, soit
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de la part du gouvernement, soit de la part des tribanaax, soit de la part du prévenu lui-même ? Tout ce qui s*y est passé doit être étranger à la justice du pays requérant.
Qu'y a-t-il dans l'hypothèse qui nous occupe? comme point de départ, une demande d'arrestation formée par un gouvernement, pour une infraction déterminée; comme point d'arrivée, la remise par la force publique du pays requis à la force publique du pays requérant, de l'inculpé réclamé.
Le prévenu, ainsi rentré dans le pays requérant, peut soutenir qu'il n'est pas rentré volontairement. Il y a bien quelque apparence qu'il a raison; car, lorsqu'on entre volontairement dans son pays, on n'arrive pas, en général, entre deux gendarmes étrangers.
Quelle est sa situation exacte? Il a été arrêté à l'étranger sur la demande du pays où les poursuites sont exercées. Il s'est trouvé, dit-on, dans un état provisoire qui pouvait cesser par la renonciation de ce pays. Il est vrai qu'un gouvernement peut toujours renoncer à une extradition qu'il a demandée, tant qu'elle ne lui a pas été accordée; mais, en fait, le pays requériant n'a pas renoncé à sa demande. L'inculpé, arrêté dans un pays étranger pour une infraction déterminée , devait attendre que le gouvernement de ce pays eût vérifié si les pièces produites ou à produire par le gouvernement requérant étaient régulières. Il s'est adressé alors au gouvernement requis, et, pour ne pas rester dans un état d'arrestation provisoire qui pouvait se prolonger, il a demandé que l'extradition fût immédiatement effectuée , et il a été remis aux autorités requérantes, la demande formée par elles subsistant toujours.
Y a-t-il eu extradition opérée par le gouvernement requis? Toute la question est là. Qui peut la résoudre ? Le gouvernement requis seul , consulté par la voie diplomatique. Et, si ce gouvernement répond que, sans la demande du gouvernement poursuivant , il n'eût pas arrêté l'inculpé et ne Teût pas livré , il est certain qu'aucune poursuite ne peut être dirigée contre lui, pour d'autres faits que pour celui qui était visé dans la demande d'arrestation (1).
(1) Tout cet exposé est emprunté textuellement à M. Duverdy. Nous n^aTons fait que généraliser la thèse établie par le publiciste pour un cas particulier.
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Examen critique des trois systèmes. — Après avoir exposé les trois systèmes, qui partagent la jurisprudence internationale et la doctrine, il nous sera permis d'eu faire Texamen critique*
Les deux derniers ne nous paraissent pas satisfaisants, parce que ni Tun ni l'autre ne tiennent compte de la nature même de l'extradition. Il s'agit, ne l'oublions pas, de déterminer les effets que l'extradition volontaire doit produire, c'est-à-dire, les obligations qui en résultent pour le gouvernement du pays requérant. Considérée à ce point de vue , l'extradition est un contrat passé entre deux Puissances souveraines; c'est de ce contrat, et uniquement de ce contrat, que découlent les obligations du gouvet*nement requérant. La personne de l'extradé n'exerce à cet égard aucune influence; il n'a pas qualité pour opposer une exception, quelle qu'elle soit; le gouvernement requérant n'a pas traité avec lui, n'a de compte à rendre qu'au gouvernement requis. Il faut donc nécessairement s'en référer aux stipulations du contrat passé entre les deux gouvernements, pour déterminer les effets de l'extradition.
Ces principes tenus pour certains , il est facile de démontrer que les deux derniers systèmes n'y sont pas conformes.
D'après M. Duverdy, c'est au gouvernement requis seul qu'il appartiendrait de décider s'il y a eu ou non extradition , c'est-àdire, de déterminer les effets qu'il faut attribuer à l'extradition volontaire. Comment admettre que la Puissance requérante sdt tenue à des obligations qu'elle n'a ni connues ni acceptées, au moment où le fugitif lui a été livré ? La Puissance requise n'a pas qualité pour en imposer à une autre Puissance souveraine. — A cette objection, on peut répondre, il est vrai, que le gouvernement est libre de ne les pas accepter; mais il doit, alors, renvoyer l'extradé à la frontière, à moins que celui-ci ne consente à être considéré comme s'étant volontairement constitué prisonnier. Cela conduit à faire entamer, après la remise de l'extradé, les négociations qu'il était plus logique de poursuivre auparavant; la détention provisoire du fugitif n'est pas abrégée; l'extradition volontaire manque son but. — Ainsi, le système dont nous nous occupons concède au gouvernement requis un droit qui ne lui appartient pas; ou bien, il en vient, faute d'entente entre les deux gouvernements , à annuler l'extradition volontaire.
Le système belge attribue à l'extradition volontaire tous les
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effets d'une extradition régulière. Il en résulte que le gouvernement requérant devrait se eonformer à des conditions et à des réserves, qui n'ont été ni discutées ni acceptées. Gela revient encore à conférer au gouvernement requis le droit d'imposer au gouvernement requérant des obligations qui ne peuvent résulter que d'un libre accord de volontés. Il y a plus : si cette doctrine devait prévaloir, le gouvernement requérant serait fondé, dans beaucoup de cas, à refuser de recevoir l'extradé volontaire, et à exiger que les choses suivissent leur cours régulier. En effet, e'est sur la demande d'arrestation provisoire que le gouvernement requis devrait s'appuyer pour déterminer les conditions de l'extradition volontaire. Mais cette demande est ordinairement lancée au début de Tinstruction, t^'est-à-dire, à un moment où l'on ne connaît pas encore toutes les incriminations dont le fugitif sera l'objet. Si l'extradé volontaire doit être livré, sous la réserve qu'il sera poursuivi seulement sur les chefs visés dans la requête d'arrestation, le pays requérant a un intérêt évident à poursuivre l'accomplissement de toutes les formalités de l'extradition ; car l'instruction peut relever ultérieurement d'autres chefs d'accusa^ tion, qui seront poursuivis et Jugés â la suite d'une extradition régulière.
Le premier système est plus logique : il n'y a pas eu de con- Tcntion passée entre le gouvernement requis et le gouvernement requérant} partant, pas d'obligations contractées par ce dernier, qui est libre de tout engagement ; l'extradé n'a pas qualité pour soulever une exception tirée de sa fuite ou de la manière dont il a été livré; il se trouve sous le coup des lois qu'il est accusé d'avoir violées, et doit répondre de toutes les infractions qui lui sont Imputées.
On ne saurait, toutefois, méconnaître ce qu'il y a de rigoureux à assimiler l'extradition volontaire à l'acte d'un fugitif qui vient librement se constituer prisonnier. Le plus souvent, le prévenu, en demandant à être livré sans retard, n'a qu'une seule pensée, celle d'abréger la détention provisoire et de répondre aux accusations formulées dans la demande d'arrestation. De son côté, le gouvernement requis, en le livrant, n'a en vue que ces mêmes accusations; peut-être refuserait-il son concours à l'extradition volontaire, s'il supposait que les poursuites dussent porter sur d'autres chefs.
Des considérations qui précèdent, il résulte que les effets de
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Fextradition volontaire devraient être déterminés par on aceord passé entre les deux gouvernements. Mais à quel moment cet accord devrait-il être établi? Ce n*est pas sur chaque espèce particulière, au moment où le détenu demande à être livré; car le temps nécessaire pour les négociations lui ferait perdre tout le bénéfice qu*il attend de Textradition volontaire. Cet accord devrait être conclu, d*avance et une fois pour toutes, au moyen d*une stipulation spéciale, insérée dans le traité qui régit les relations des deux pays, en matière d'extradition.
Quel inconvénient y aurait-il à donner place dans un traitée la stipulation suivante?
c Tout malfaiteur fugitif, mis en état d'arrestation provisoire, qui demandera à être livré aux autorités du pays requérant, sans attendre Taccomplissement régulier des formalités de Textradîtion, pourra être poursuivi et jugé pour tous les chefs d'accusation relevés à sa charge et prévus par le traité. Toutefois, le gouvernement requérant devra notifier au gouvernement requis les incriminations qui feront l'objet des poursuites et qui n'auront pas été visées dans la demande d'arrestation provisoire. «
Une clause de cette nature couperait court à toute difficulté. Nous la forqiulons, d'ailleurs, à titre d'exemple. Il est évident qu'il appartiendrait aux gouvernements contractants de s'entendre sur le sens et sur la rédaction qu'il conviendrait d'y donner. Notre pensée est seulement d'insister sur l'utilité qu'il y aurait à déterminer, d*avance et d'une manière expresse, les conséquences de l'extradition volontaire.
Le droit conventionnel n'est pas encore fixé à cet égard. Il n'existe, dans les traités d'extradition conclus jusqu'à ce jour, aucune clause relative à l'extradition volontaire, et les gouvernements restent divisés sur la solution que la difiiculté comporte.
La question a été plusieurs fois soulevée dans les rapports de la France avec la Belgique. Nous ne pouvons mieux faire, pour compléter ce chapitre, que de rapporter ici ce que le public a sa des négociations poursuivies à ce sujet, et d'indiquer le modus Vivendi établi en présence des divergences qui subsistent entre les gouvernements des deux pays.
Au mois de septembre 1866, le nommé Benneçon -Charpentier (l) abandonna furtivement la ville d'ArlEC (Marne), où il tenait
(J) Gazette des Tribunaux des 13 réyrier, 5 juillet et !«' aoat 1867.
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un commerce de vins. Déclaré d'abord en état de faillite, il fat bientôt sous le coup d'un mandat d'arrêt, décerné pour banqueroute frauduleuse. Le 14 octobre 1866, il était mis en état d'arrestation provisoire, à Liège, snr la production de ce mandat d'arrêt, à la requête du gouvernement français. Il demanda à être mis à la disposition des autorités de son pays , sans attendre l'accomplissement régulier des formalités de l'extradition. Sa requête fut accueillie par le gouvernement belge. Peu de temps après, il se trouvait à la disposition des autorités judiciaires d'Épernay, par suite de son extradition volontaire. L'arrêt de mise en accusation n'était pas encore intervenu. De ses explications, ainsi que des renseignements nouveaux recueillis par l'instruction, il résulta que les détournements, relevés contre lui, n'avaient pas le caractère frauduleux qu'on y avait attribué tout d'abord. Le juge d'instruction rendit une ordonnance portant qu'il n'y avait lieu à suivre du chef de banqueroute frauduleuse , et renvoyant le détenu devant le tribunal correctionnel , pour y être Jugé sur divers chefs de banqueroute simple.
A cette époque, les relations de la France avec la Belgique, en matière d'extradition, étaient encore régies par le traité du 22 novembre 1834, aux termes duquel le délit de banqueroute simple n'était pas passible d'extradition.
Devant le tribunal correctionnel, Renneçon posa des conclusions tendant à faire déclarer que, arrêté provisoirement en Belgique en vertu d*un mandat d'arrêt décerné pour crime, il ne pouvait être jugé pour un délit, alors qu'il n'avait consenti à venir en France que parce qu'il était poursuivi pour crime de banqueroute frauduleuse. Il prétendit qu'il n'avait jamais eu l'intention de renoncer au bénéfice de l'extradition; qu'il avait seulement demandé au gouvernement belge à être extradé sans l'accomplissement des formalités prescrites par la convention internationale du 22 novembre 1834. Il soutint que, sur sa demande, le gouvernement belge avait consenti à l'extrader; qu'il devait, en conséquence, jouir de tout le bénéfice d'une extradition régulière, l'irrégularité de l'extradition ne pouvant pas plus lui être opposée qu'elle ne saurait l'être par lui au ministère public (arguments : arrêts de cassation des 18 Juillet 1851 et 23 décembre 1852). Il demanda, enfin, le chef de banqueroute frauduleuse ayant disparu , à être immédiatement mis en liberté
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OU reconduit à la frontière, ainsi qa*aurait dû Tétre un accusé irrégulièrement extradé.
Le tribunal fit droit à cette requête, par un Jugement du 39 décembre I866t ainsi conçu :
« Attendu que Texceplion opposée par Renneçon à l'action du mini&-> tère public est fondée sur ce que la demande adressée par lui au gouyemement belge n'avait pour objet que d'abréger les formalités d'extradition, et ne saurait avoir pour résultat de lui faire perdre le bénéfice de la règle d'après laquelle un prévenu extradé ne peut être jugé que sur le fait à raison duquel son extradition a été accordée ;
a Attendu que, s'il est constant que Renneçon a librement consenti I être conduit en France pour y être jugé sur le crime spécifié dans le mandat d'arrêt en vertu duquel il avait été provisoirement arrêté, sans attendre l'accomplissement des formalités d'extradition, il n'est pas aussi certain qu'il ait consenti à être livré sans conditions à la justice de son pays;
« Attendu qu'il importe de connaître la teneur de la demande adressée par Renneçon au gouvernement belge ;
ff Surseoit à statuer sur l'exception jusqu'à ce que copie de la demande dont s*agit ait été produite à la diligence de M. le procureur impérial (I). »
Sur l'appel interjeté par le ministère public, l'affaire vint devant la cour de Paris (chambre des appels de police correctionnelle), qui confirma le Jugement du tribunal d'Épernay par l'arrêt suivant, rendu le 1" février 1867 :
« Considérant qu'il résulte de l'instruction et notamment de la lettre de M. le procureur général de Liège du 30 janvier 4867, qu'au mois de septembre 4 866, des poursuites furent dirigées devant le tribunal d'Épernay contre Renneçon, comme inculpé de banqueroute frauduleuse; que Renneçon s'était réfugié en Belgique; qu'un mandat d'arrêt fut décerné contre lui le 29 septembre 4 866 par le juge d'instruction près le tribunal d'Épernay, pour banqueroute frauduleuse, et que le gouvernement français demanda son extradition ; que, par ordonnance rendue le 43 oc* tobre 4 866 par la chambre du conseil du tribunal de première instance de Liège, le mandat d'arrêt fut rendu exécutoire, et que Renneçon fut arrêté le 44 octobre; que copie du mandat d'arrêt et de l'ordonnance le rendant exécutoire a été délivrée à Renneçon au moment de son arrestation ; considérant que Renneçon a immédiatement adressé à M. le procureur général de Liège une demande ayant pour objet d'être livré aux
(1) Nous ne nous arrêterons pas à faire ici des réserves au si^et du sursis prononcé par ce jugement. Cette question a été traitée dans un chapitre précédent.
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autorités françaises, sans attendre raccomplissement des formalités prescrites pour les extraditions; que, par décision de M. le ministre de la justice belge du %i octobre, la remise de la personne de Renneçon aux autorités françaises a été autorisée; qu'il a été en effet conduit à la frontière et livré aux autorités françaises ; — Considérant que Renneçon n*a point été interrogé par le juge d'instruction d'Ëpernay sur les faits de banqueroute simple, et que, dans le cours de l'information, il n'a pas consenti à être jugé sur ce délit; — considérant qu'à la date du 22 décembre, il est intervenu une ordonnance du juge d'instruction du tribunal d'Ëpernay qui a déclaré qu'il n'y avait lieu à suivre contre Renneçon pour le crime de banqueroute frauduleuse, mais qui l'a renvoyé devant le tribunal correctionnel comme prévenu de banqueroute simple; — considérant que Renneçon, encore bien qu'il ait demandé à être livré aux autorités françaises, n'en devait pas moins être traité comme un prévenu auquel l'extradition avait été appliquée; qu'en effet, Renneçon n'a été arrêté en Belgique que parce que son extradition était demandée par le gouvernement français; que la demande qu'il a formée pour êire livré sans délai aux autorités françaises n'avait d'autre but que d'abréger les formalités de l'extradition, mais ne pouvait changer la nature de l'acte interoational en vertu duquel il était arrêté en pays étranger et remis par les autorités de ce pays à la justice française pour être jugé; qu'il subissait une véritable extradition, et que, par suite, il conservait le droit de réclamer ultérieurement l'application des principes qui régissent l'extradition entre la France et la Belgique ; qu'il résulte des documents produits que le gouvernement belge n'a entendu livrer Renneçon h la justice française que comme un prévenu soumis à l'extradition et qui pourrait se prévaloir des règles qui lui sont applicables ; — considérant que l'extradition de Renneçon n'ayant pu être obtenue et n'ayant en réalité été accordée que pour le crime de banqueroute frauduleuse , il ne peut être jugé sur le délit de banqueroute simple ; — Par ces motifs, ordonne que Renneçon sera conduit à la frontière belge, où il sera mis en liberté. »
Cet arrêt fut dénoncé à la Goar de cassation, conformément à Tarticle 441 du Code d'instruction criminelle, Aa début de Taudience, le procureur général donna lecture d'une lettre du ministre de la justice « lettre dont nous avons déjà fait mention et dont nous citons les pages -suivantes :
«c Monsieur le procureur général ,
« Le nommé Edouard Renneçon -Charpentier, marchand de vins à Arize (Marne), ayant été déclaré qu faillite par jugement du tribunal de commerce d'Ëpernay, du 49 septembre 4B66, ses créanciers apprirent qu'il avait fait passer une grande partie de ses marchandises en Belgique et avait ouvert à Liège une maison de commerce. Une information fut
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ouverte d'après leur plainte sur tous les faits délictueux qui pouvaient accompagner cette faillite , et , en vue d'atteindre la personne du fugitif, M. le procureur général de Paris me transiAit un mandat d*arrét en date du 29 septembre, délivré par le juge d'instruction d*Ëpernay. La banqueroute frauduleuse y était spécifiée, conformément au traité du S2 novembre 1834, entre la France et la Belgique, et, aux termes de rarticle i, je fis réclamer l'arrestation provisoire par l'entremise de Son Excellence le ministre des affaires étrangères , comme préliminaire d'une demande d'extradition.
ff Celte demande ne pouvait être examinée par le gouvernement belge qu'après production ultérieure d'un arrêt de renvoi aux assises et sur l'avis d'une chambre d'accusation belge.
a Arrêté à Liège le 4i octobre, Renneçon était placé dans un état provisoire qui pouvait cesser par^notre renonciation, si l'instruction ne constatait pas un crime prévu au traité, ou par le simple fait d'expiration d'un délai de trois mois sans production régulière de notre part. Il ne jugea pas convenable d'attendre que toutes les formalités d'une extradition régulière fussent accomplies, et- il manifesta spontanément l'intention formelle d'être livré aux autorités de son pays. Je fus officiellement avisé de ce fait, lorsque déjà Tinculpé avait été remis, le 28 octobre 4866, à Quiévrain, entre les mains de la gendarmerie française et placé dans les liens du mandat, qui, suivant la jurisprudence de la Cour de cassation, consacrée par son arrêt du 9 juillet 4859, étend son influence sur tous les crimes ou délits que l'information non terminée pourra constater.
a Les conséquences de ce retour volontaire de Renneçon , au point de vue de la situation judiciaire, paraissaient fort simples et légalement indiscutables. Le gouvernement français ne peut pas consentir à pactiser avec les coupables présumés qui se sont soustraits par la fuite à l'action de la justice française. Il traite seulement avec la puissance étrangère, dont il invoque les bons offices, à charge de réciprocité et conformément aux traités qui prévoient une concession bénévole dérogeant aux droits rigoureux de la souveraineté. Il ne pouvait voir dans le retour de Renneçon qu'un fait de constitution volontaire, inspiré au fugitif par son devoir comme citoyen justiciable de nos tribunaux, ou par son intérêt bien entendu comme inculpe. Il n'y avait pas eu, en effet, de demande définitive d'extradition, puisque les résultats de l'information étaient encore inconnus.
a Si le's indices du crime de banqueroute frauduleuse venaient à se dissiper, le gouvernement français aurait été dans l'impossibilité de maintenir de ce chef des prétentions è une application du traité. D'un autre côté, si l'enquête avait révélé d'autres crimes que celui de banqueroute frauduleuse (et, par exemple, des faux), l'arrêt de renvoi aurait relevé et précisé ces divers chefs, et l'extradition eût alors été réclamée
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dans les termes de cet arrêt. Enfin, l'extradition eût été accordée purement et simplement ou avec des réserves, et le gouvernement serait resté libre de décliner les conditions imposées, s'il les avait jugées contraires à sa dignité ou aux intérêts de la justice. Telle est la marche régulière d'une négociation internationale. Elle ne peut être poursuivie avec la personne du contumax, et il est évident que, tant que Tinformation n'est pas complète , si un gouvernement s'abaissait jusqu'à accepter du fugitif une soumission conditionnelle et limitée à tel ou tel chef de prévention , il se lierait les mains et ne pourrait plus poursuivre les autres crimes, alors inconnus, que l'information viendrait lui révéler. Ainsi, en fait et en droit, il était impossible de supposer que le retour de Renneçon en France pût être considéré comme un cas d'application du traité. Une extradition régulièrement débattue entre la France et la Belgique était le seul acte qui pût créer des obligations réciproques entre les deux nations, et il est à peine besoin de rappeler ce principe de droit des gens , que les actes particuliers à telle ou telle espèce , pas plus queles conventions générales, ne peuvent attribuer aucun droit aux fugitifs qui n'y participent pas et contre lesquels ils sont dirigés. -
« C'est dans ces circonstances que l'instruction judiciaire contre Renneçon se poursuivit et fut close par une ordonnance non attaquée dans les délais légaux. Le prévenu obtenait un non-lieu quant au chef de banqueroute frauduleuse, mais il était renvoyé devant le tribunal correctionnel pour délit de banqueroute simple. On lui avait reproché, en effet, dans son interrogatoire du 4 décembre 4 866 , de n'avoir pas fait sa déclaration de faillite dans les trois jours de la cessation de ses payements, de n'avoir pas de livres d'inventaire ou d'avoir des livres irrégulièrement tenus ; enfin , de s'être livré à des emprunts ou circulation d'effets dans l'intention de retarder sa faillite (§ 3 , 4 et 6 de l'article &d6 du Code de commerce).
« A l'audience du tribunal correctionnel d'Épernay du S9 décembre 4866, la défense s'efforça d'attribuer à Renneçon la situation d'un extradé pour crima, qui ne pouvait, dès lors, être jugé pour un délit. Le tribunal ordonna le sursis, mesure régulière et logique en soi, puisqu'elle tendait à vérifier une exception préjudicielle (i); mais au lieu de demander au gouvernement français, par l'organe de son ministre de la justice, l'interprétation des actes de sa compétence, le tribunal réclamait la production d'une copie de la demande adressée par Renneçon aux autorités belges. Il faisait donc dépendre sa décision d une sorte de contrat passé à l'insu et en dehors du gouvernement français entre le fugitif et la Belgique, et qui aurait lié soit le gouvernement français, soit la justice de notre pays.
(i) Nous renouvelons ici les réserves que nous avons faites sur le jugement d'Épernay.
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a Cette première erreurdoit être signalée à la Cour suprême^ et si je ne la défère pas expressément à sa censure , c'est que cette décision judiciaire ne subsiste plus légalement. En effet, le ministère public interjeta appel. Il se fondait sur ce qu'il n'avait pas d'autorité pour faire exécuter à l'étranger un jugement rendu par un tribunal français, et ce moyen fut accueilli par la Cour impériale de Paris; mais elle tomba bientôt dans une série d'erreurs plus graves encore que celles des premiers juges, au lieu de maintenir le sursis, en vue de s'adresser au gouvernement français pour résoudre une question qu'elle croyait internationale, elle procéda à des vérifications en pays étranger; puis, quand elle crut avoir mis ainsi l'affaire en état, à son point de vue, elle évoqua le fond de l'affaire par interprétation de l'article 215 du Code d'instruction criminelle.
« Son arrêt du 4®'" février 4867 vise une lettre du procureur général de Liège, du 30 janvier 1867, qui déclare parler au nom du minisire de la justice belge. II vise une ordonnance de la chambre du conseil du tribunal de Liège, qui avait rendu exécutoire en Belgique le mandat d'arréi dirigé contre Renneçon. Il vise une décision du ministre de la justice de Belgique, ordonnant la réintégration de Renneçon aux frontières françaises. Il déduit de ces diverses pièces, qui n'ont été ni contrôlées par le gouvernement français, ni obtenues par son intermédiaire, que le gouvernement belge n'a entendu livrer Renneçon à la justice française que comme un prévenu soumis à l'extradition et qui pourrait se prévaloir des règles applicables à la matière. Il décide enfin , en « interprétant à la fois le traité et » ce qu'il appelle « Vacte â^ extradition » , que l'extradition de Renneçon n'avait pu être obtenue* et n'avait en réalité été accordée que pour le crime de banqueroute frauduleuse. 11 ordonne en conséquence que le prévenu sera reconduit à la frontière belge, où il sera mis en liberté.
a II n'y a pas un considérant -de cet arrêt qui ne viole les principes les plus incontestables de notre droit public
a IV. L'arrêt dénoncé devait déclarer que les juridictions françaises étaient saisies de plein droit en dehors des principes de l'extradition , et que Renneçon était dans la situation de tout prévenu ordinaire, auquel la justice ne doit que son impartialité et les garanties actuelles accordées par la loi. Il a donc violé la règle de la compétence, en omettant de statuer dans son dispositif sur le fond, et en se dessaisissant, après évocation , sans se réserver même le droit de prononcer par défaut à un jour déterminé. Une ordonnance du juge d'instruction d*Épernay avait renvoyé Renneçon devant le tribunal correctionnel, conformément à l'article 4 30 du Code d'instruction criminelle. Le tribunal était légalement saisi de l'action du ministère public, et, par suite, la Cour qui prononçait l'évocation devait vider les questions résultant du procès. Après avoir véri6é près de moi en quel état le prévenu lui était livré, et si des restrictions étaient imposées à l'action publique par l'effet d'une
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convention diplonmtique , elle n'avait plus qu'à procéder sur les faits incriminés, comme à Fcgard d'un prévenu ordinaire, par un renvoi des poursuites ou par une condamnation.
a Ces principes sont consacrés par plusieurs arrêts de la Cour suprême. On lit, en effet, dans l'arrêt du 30 juillet 4845 (Bastianesi) , qup la mise en jugement de l'extradé ayant été ordonnée par l'autorité compétente, il ne dépendait pas de la Cour d'assises de ne pas procéder au jugement de l'accusation dont elle était légalement saisie. L'arrêt du 5 septembre 4 845 (Grandvaux) affirme que les procédures criminelles doivent suivre ^eur cours légal, et que les décisions des tribunaux ne portent pas atteinte au droif du gouvernement d'assurer en tout état de cause l'exécution du traité. Il résulte enfin de l'arrêt du 48 juillet 4854 (Viremailre) , que par le seul fait de la remise au gouvernement français de l'accusé extradé, les tribunaux sont légalement investis du droit de prononcer sur l'accusation portée contre lui.
« Ce sont là les véritables principes que la France a toujours proclamés dans ses rapports avec les nations étrangères, qui ont pris place dans le droit des gens, et qu'il importe de maintenir énergiquemept comme la base de nos obligations et de nos droits en cette matière importante »
Conformément à cette opinion , la Cour de cassation rendit Tarrèt suivant, à la date du 4 juillet 1867 :
« La Cour,
« Oui M. le conseiller Meynard de Franc en son rapport, et M. le procureur général Delangle dans ses réquisitions;
« Vu les articles 444 du Code d'instruction criminelle , 6 de la constitution du 44 janvier 4852; 4 et 4 du traité d'extradition entre la France et la Belgique, du tt novembre 4834; ensemble les lois du 46-24 août 4790, titre II, article 43, et au 46 fructidor an III, et enfin la constitution du 3 septembre 4791 , titre III, chapitre v, article 3;
a Attendu que les traités et conventions d'extradition sont des actes diplomatiques de gouvernement à gouvernement ; qu'il n'appartient pas aux tribunaux de les expliquer ni de les interpréter, et moins encore en s'appuyant sur des documents qui émanent exclusivement d'agents d'une Puissance étrangère;
« Attendu, d'ailleurs, que le prévenu Renneçon-Charpentier, voulant se soustraire aux délais qui auraient été nécessités par l'accomplissement des formalités préalables à l'extradition, aux tennes de l'article 4 du traité du i% novembre 4834, a demandé et obtenu d'être immédiatement livré aux autorités françaises; qu'ainsi, rentré en France par un effet de sa propre initiative, il est sans droit pour se plaindre de l'inobservation des conditions applicables aux cas d'extradition ;
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« Attendu de plus qu'aucune loi n'autorise les cours et tribunaux à prescrire qu'un prévenu qu'ils considèrent comme détenu en dehors des conditions stipulées par les traités d'extradition sera reconduit è la frontière de la Puissance qui l'a livré, pour y être mis en liberté; qu'une telle mesure est dans les attributions exclusives de l'administration ;
« D'où suit qu'en déclarant que Renneçon-Charpentier ne pouvait être jugé en France pour un délit de banqueroute simple, et en ordonnant qu'il serait reconduit à la frontière belge pour y être mis en liberté, la Cour impériale de Paris a méconnu la règle de la compétence, commis un excès de pouvoir, et formellement violé les dispositions ci-dessus visées;
0 Casse et annule, dans l'intérêt de la loi seulement, l'arrêt du*4«' février dernier qui a prescrit qu'il serait reconduit à la frontière belge et qu'il y serait mis en liberté;
« Ordonne que le présent arrêt sera imprimé et transcrit en marge de la décision annulée, à la diligence du procureur général près la Cour. »
A la même époque, une autre affaire se présenta, dans des conditions analogues, à l'examen de nos tribunaux (1). — Le nommé Faure de Monginot, agent d'affaires, s'était réfugié en Belgique. Mis en état d'arrestation provisoire, sur un mandat d'arrêt produit par le gouvernement français, et décerné pour complicité de banqueroute frauduleuse, il demanda à être livré, sans attendre l'accomplissement des formalités de l'extradition. Sa requête accueillie, il fut mis à la disposition des autorités judiciaires de Paris, avant que l'arrêt de mise en accusation eût été rendu. Une ordonnance du juge d'instruction déclara bient6t qu'il n'y avait lieu à suivre contre loi sur le chef de complicité de banqueroute frauduleuse, mais le renvoya devant le tribunal correctionnel pour délits d'escroquerie et d'abus de confiance. Aux termes du traité du 22 novembre 1834, ces délits n'étaient pas passibles d'extradition. Faure de Monginot soutint que , son extradition n'ayant été accordée par le gouvernement belge que pour le crime de banqueroute frauduleuse, il ne pouvait être jugé sur les autres chefs qui lui étaient imputés. Cette prétention fut admise par un jugement du tribunal de la Seine, en date du 39 mars 1867. Appel interjeté par le ministère public, le jugement fut confirmé par un arrêt de la Cour de Paris, en date du 24 mai 1867, et dont voici le texte :
« Considérant que Faure de Monginot soutient que, son extradition (1) Gazette des Tribunaux du 6 juin 1867, et Sirey, 1867. 1-414.
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n'ayant élé ac cordée par le gouvernement belge que pour le crime de banqueroute frauduleuse, il ne peut être jugé sur les délits d'escroquerie et d*abus de confiance; — considérant que, lorsqu'il y a lieu de rechercher si l'extradition s'est produite régulièrement, s'il s'agit d'interpréter les traités internationaux ou les conventions spéciales qui ont ordonné la remise d'un prévenu, les tribunaux ne sont pas compétents pour apprécier et résoudre ces difficultés, et qu'il appartient au gouvernement seul de les trancher ; mais qu'il n'en est pas de môme lorsque les faits sont constants; que le sens des traitas ou des conventions spéciales n'est pas contesté; qu'il s'agit seulement de décider si les circonstances qui ont précédé et accompagné la remise du prévenu à la justice française présentent les caractères de l'extradition ; qu'en ce cas, les tribunaux doivent statuer sur l'exception soulevée par le prévenu ; — considérant que les faits présentent tous les caractères d'une extradition; — qu'on remarque, en effet, la demande d'extradition formée par le gouvernement français, l'arrestation du sieur Monginot à Bruxelles par suite de cette demande, la décision du gouvernement belge portant que le prévenu sera livré aux autorités françaises, et l'avis donné de cette décision au gouvernement français par la voie diplomatique ; — considérant que la demande formée par Faure de Monginot de ne pas attendre l'accomplissement complet des formalités exigées pour l'extradition, ne peut changer la nature de l'acte international qui est intervenu ; -:- qu'en réalité, Faure de Monginot a été arrêté à Bruxelles et livré aux autorités françaises malgré sa volonté, et qjie le consentement qu'il a donné n'a eu d'autre objet que d'abréger les délais qui pouvaient prolonger sa détention et retarder sa remise aux autorités françaises, remise à laquelle il pensait ne pouvoir se soustraire; — qu'il suit de ce qui précède que Faure de Monginot a été livré aux autorités françaises par suite d'une extradition, et que les principes qui régissent l'extradition doivent être appliqués ; — qu'ainsi l'extradition n'ayant été accordée que pour le crime de banqueroute frauduleuse, Faure de Monginot ne peut être jugé, dans l'état où il se trouve sur les délits d'escroquerie et d'abus de confiance qui lui sont reprochés, sauf à procéder contre lui par défaut ou autrement, s'il y a lieu ; — considérant que Faure de Monginot n'a pas renoncé dans le cours de l'instruction à opposer l'exception qu'il présenté ; — que cette renonciation ne pourrait résulter que d'une renonciation formelle, faite en connaissance de cause, que, malgré l'extradition, il consentait à être jugé sur les délits d'escroquerie et d'abus de confiance; — que cette déclaration n'existe pas; — qu'en donnant devant le juge d'instruction des explications sur les faits constituant les délits en même temps que sur ceux établissant le crime, Faure de Monginot n'a pas renoncé à la faculté qu'il pouvait avoir de ne pas être jugé sur les délits; — que, sous peine d'aggraver sa situation à l'égard même de l'inculpation de crime, il a dû , comme il le déclare, chercher à expliquer et à atténuer tous les faits qui lui étaient opposés;
sar la partie du jugement ordonnaht que Faure de Monginot sera conduit à la frontière belge, où il sera mis en liberté; — considérant qu'il existait un contentieux entre Faure de Monginot, qui demandait à être reconduit à la frontière , et le ministère public , qui concluait à ce qu'il fût retenu et jugé ; — que le tribunal devait statuer sur ce contentieux ; — qu'en décidant que Faure de Monginot serait mis en liberté à la frontière belge, il n'a pas plus excède ses pouvoirs qu'en ordonnant que les portes de la prison s'ouvriraient devant un prévenu détenu et acquitté; — >que la force des choses exige que Faure de Monginot ne soit mis en liberté qu'à la frontière; — qu'autrement, s'il était mis en liberté en France, il pourrait être arrêté immédiatement en vertu d'un mandat d'arrêt, et qu'il ne pourrait plus se refuser à être jugé; — Par ces motifs, ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier effet, etc. »
'Cet arrêt fut également dénoncé à la Cour de cassation sur Tordre du ministre de la justice, et annulé, dans l'intérêt de la loi, par l'arrêt suivant, rendu le 25 juillet 1867 :
a La Cour; — Vu les articles 6 de la constitution du 4 4 janvier 4852; 4 et 4 du traité d'extradition entre la France eL la Belgique du tt novembre 4834; ensemble les lois des 46-24 août 4790, titre II, article 43, et du 4 6 fructidor an III ; et la constitution du 3 septembre 4794 , titre 111, chapitre y, article 3; — attendu que les traités et conventions d'extradition sont des actes diplomatiques de gouvernement à gouvernement ; qu'il n'appartient pas à l'autorité judiciaire de les expliquer ni de les interpréter, et qu'elle doit s'arrêter et surseoir dès que le caractère des faits produits devant elle est contesté comme constituant ou ne constituant pas une extradition; — attendu, d'ailleurs... » (Le surplus comme à l'arrêt Renneçon-Charpentier.) ,
Il ne peut donc y avoir aucun doute sur la doctrine suivie par le gouvernement français et consacrée par la Cour de cassation : tout malfaiteur fugitif, arrêté provisoirement à l'étraijger, et qui est livré, sur sa demande, avant l'accomplissement des formalités de l'extradition, est considéré, en France, comme s* étant constitué volontairement prisonnier, et doit répondre de tous les chefs d'accusation relevés à sa charge*
Sans doute l'attention des autorités belges fut appelée sur la traitement que le gouvernement français voulait appliquer eux nommés Renneçon- Charpentier et Faure de Monginot. Peut-être même le gouvernement belge crut-il devoir .appuyer la demande des extradés volontaires, demande tendant à n'être pas jugés pour des faits non prévus par le traité d'extradition francobelge, et à être reconduits à la frontière. Toujours est-il qu'une
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interyention eut lieu, et que la question de principe fut l'objet d'une discussion diplomatique. Mais les deux gouvernements ne purent s'entendre, et restèrent divisés sur les conséquences qu'il convient d'attribuer à l'extradition volontaire.
La trace de ces débats et de ces divergences se trouve dans un document officiel émané de la Belgique. En 1868, c'est-à-dire, dans l'année qui suivit le règlement des affaires Renneçon-Charpentier et Faure de Monginot, la Chambre des représentants de Belgique fut appelée à statuer sur un nouveau projet de loi relatif aux extraditions. — Ce projet de loi, dûment voté et promulgué, est devenu la loi du 5 avril 1 868 , qui a régi la matière dans ce pays jusqu'au 1 5 mars 1 874. — Dans le cours de la discussion, la question de l'extradition volontaire fut soulevée par un député , M. Liénart, et donna lieu à l'incident dont voici le compte rendu (1).
« M. LiÉNART. — Messieurs, avant que la Chambre aborde le vote du projet de loi, je désire lui présenter quelques observations que m'a suggérées un incident qui s'est passé, il y a quelque temps, et qui est relatif à l'application de la loi sur les extraditions.
<p Les formalités que comporte l'extradition ont été édictées par la loi dans l'intérêt de l'individu dont on demande Textradition. C'est là un point certain , incontestable.
« Il peut donc, s'il le juge convenable, renoncer à tout ou partie de ces formalités préliminaires pour hâter l'instant où il sera extradé.
« Mais, s'il agit ainsi, il n'est pas exact de prétendre, comme Ta fait un gouvernement voisin, que l'individu se présente volontairement au gouvernement qui a demandé son extradition.
a L'individu, dans ce cas, ne va pas spontanément au-devant de la justice de ce gouvernement. Bien au contraire, s'il se livre, c'est parce que, les formalités de l'extradition accomplies, il aurait été livré un peu plus tard quand même et malgré lui. .
« Le cas s'est présenté , et le gouvernement français , car c'est à lui que je fais allusion, a soutenu que l'individu qui, dans de semblables circonstances, se trouvait sous sa main, y était, non pas en vertu des traités d'extradition, mais par son propre fait, par suite d'une présentation volontaire, et il en a conclu que, dans cette hypothèse, la loi sur l'extradition n'avait plus rien à faire; que lui, gouvernement, n'était pas lié par les réserves et les garanties inscrites dans cette loi , mais qu'il exerçait la plénitude de sa juridiction ordinaire et commune.
« C'est là évidemment une interprétation judaïque et par trop rigou-
(1) Moniteur belge. Chambre des représentants. Séance du 7 mars ises» p. 793.
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reuse, et c*est pour empêcher à Tavenir de pareilles prétentions de s'élever que je m'étais proposé de présenter à la sanction de la Chambre un amendement ainsi conçu :
« Art. 7 bis. — Il sera toujours loisible à Tindividu dont rexlradition est demandée de renoncer à tout ou partie des formalités préliminaires de l'extradition.
« Dans ce cas, il n'en sera pas moins considéré comme ayant été extradé et jouira du bénéfice de Tarticle 7. »
t A la suite d'un entretien avec Thonorable ministre de la justice, j*ai été amené à renoncer à mon amendement.
« Toutefois, à raison des inquiétudes que l'incident dont j'ai parlé a éveillées , je crois qu'il serait infiniment désirable que le gouvernement fît connaître publiquement quelle est son opinion dans cette question et par quel moyen il compte à l'avenir faire prévaloir cette opinion vis-àvis des Puissances étrangères avec lesquelles il a contracté des traita d'extradition. »
« M. Bara, ministre de la justice, — Une difficulté a effectivement surgi entre le gouvernement belge et le gouvernement français au sujet de l'application de la loi sur les extraditions. Le gouvernement français a soutenu que, lorsqu'un prévenu lui était livré sans l'accomplissement des formalités inscrites dans la loi de 4833, le prévenu était censé s'être rendu volontairement à la justice de son pays et que dès lors ce prévenu devait répondre de toute espèce de délit.
« Celte opinion n'a pas été partagée par le gouvernement belge; nous avons continué à réclamer les personnes ainsi livrées, et la cour d'appel de Paris a adopté notre opinion.
.<K Mais, pour prévenir le retour des faits dont il vient d'être parlé, pas n'est besoin de disposition dans la loi, il suffit d'une clause dans le traité, et cette clause est facile à obtenir.
« Lorsqu'un individu ne voudra pas passer par les formalités prescrites par la loi, nous dirons au gouvernement français : L'acceptez-vous ainsi? S'il s'y refuse, nous ne livrerons pas le prévenu, ou il passera par les formalités prescrites.
a Le gouvernement français sera averti, les personnes à extrader seront averties. Si un accusé nous dit : je veux retourner en France quand mémel il est libre, il peut aller répondre à la justice de son pays.
<K Je crois que ces explications suffiront pour que M. Liénart n'insiste pas sur son amendement. »
a M. Liénart. — Comme je Tai déjà dit, je n'insiste pas, puisqu'il est entendu que la loi des extraditions doit recevoir l'interprétation que j'ai indiquée, et que le gouvernement, après avoir défendu cette interprétation par ses protestât ions, a pris une mesure qui à l'avenir rendra impossible le renouvellement de ce conflit. »
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Il résulte de la déclaration de M. Bara que, dans la pensée du gouvernement belge, l'extradé volontaire doit être considéré comme livré en vertu d'une extradition régulière, et doit être admis à bénéficier des conditions stipulées dans le traité conclu avec le pays requérant.
Cette même déclaration indique aussi le mode de procéder, suivi par le gouvernement belge, pour le règlement de cette question , dans ses rapports avec le gouvernement français. Lorsqu'un individu, arrêté provisoirement en Belgique sur la requête du gouvernement français, demande à être livré sans attendre Taccomplissement des formalités de l'extradition, l'administration belge le prévient des conséquences qui sont attribuées, en France , à l'extradition volontaire. S'il persiste dans sa résolution, il est conduit à la frontière. Mais on lui fait signer préalablement une déclaration constatant sa renonciation formelle au bénéfice que lui aurait asssuré , le cas échéant, une extradition effectuée conformément aux prescriptions du traité franco-belge.
La convention actuellement en vigueur entre les deux pays a été conclue le 29 avril 1869, c'est-à-dire, postérieurement à la promulgation de la loi belge de 1868 et postérieurement aux affaires Renneçon-Gharpentier et Faure de Monginot. La question de l'extradition volontaire n'y fait l'objet d'aucune clause spéciale. Il fout en conclure que les négociateurs n'ont pu se mettre d'accord sur la solution qu'elle comporte; car il n'est pas admissible qu'elle n'ait pas été examinée et mûrement discutée. Les traités conclus depuis lors, soit par la France, soit par d'autres Puissances, n'ont également consacré aucune stipulation au règlement de l'extradition volontaire. C'est donc un point sur lequel le droit conventionnel n'est pas encore fixé. Mais il est facile de prévoir que, les demandes d'extradition volontaire se multipliant à mesure que la pratique des extraditions prend plus d'extension, les gouvernements ne tarderont pas à comprendre qu'il est de l'intérêt de la justice de favoriser de telles requêtes. Sous l'empire de cette pensée, les divergences s'évanouiront, et le droit d'extradition aura fait une nouvelle conquête.
DE QUELQUES PROCÉDURES ACCESSOIRES
Les diverses procédures, qui forment l'objet de ce livre, n'ont pas toujours avec l'extradition un rapport direct. Cependant, elles s'en rapprochent par plusieurs points d'analogie; elles sont destinées, comme l'extradition, à concourir au service de la justice et ne s'exercent qu'en matière pénale ; ce sont des procédures internationales, qui permettent à l'autorité judiciaire d'étendre son action au delà des frontières et de rechercher le malfaiteur en fuite à l'étranger ; souvent , elles sont poursuivies concurremment avec l'extradition, dont elles complètent les effets; elles empruntent aussi la voie diplomatique; la forme en est réglée par des stipulations conventionnelles ; enfin, c'est dans les traités* d'extradition qu'il faut rechercher les clauses qui s'y rapportent.
Voilà des motifs suffisants pour qu'une place y soit donnée dans cet ouvrage.
Ces procédures sont au nombre de cinq : Commissions rogatoires, comparution de témoins, confrontation des détenus, communication de pièces et notification d'actes.
Nous allons les reprendre séparément et en indiquer, dans une rapide étude, l'objet et le mécanisme.
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leur arrondissement à l'effet de recevoir leur déposition. (Art. 88, 84, 90, Gode d'instr. er.). De même, lorsque des témoins résident dans une localité éloignée et que leur comparution personnelle ne parait pas nécessaire, leur déposition est reçue par le magistrat compétent du ressort de leur résidence, sur un mandat adressé par le juge chargé de Tinstruction du procès criminel ou correctionnel. La même procédure est encore suivie, quand il s'agit d'effectuer, dans un autre arrondissement, une constatation quelconque, un relevé d'état de lieux, une enquête, une expertise,... etc. — Ce mandat, adressé par un magistrat à un autre magistrat, ou par un tribunal à un autre tribunal , pour provoquer dans un autre ressort certains actes de procédure,.est ce qu'on appelle une commission rogatoire.
L'usage des commissions rogatoires existe également en matière civile (art. 266 et 1035, Code de pr. civ.) dans les rapports entre magistrats d'un même pays, et il s'est étendu jusqu'aux relations avec les tribunaux étrangers. Mais nous n'avons à nous occuper ici que de celles qui sont adressées en matière pénale; ce sont les seules qui soient réglées dans les traités d'extradition, et qui aient avec l'extradition des points communs.
L'utilité que peut offrir, en certains cas, pour uue instruction criminelle, l'emploi des commissions rogatoires, adressées à une autorité judiciaire étrangère , est facile à saisir : il peut y avoir intérêt à obtenir la déposition d'un témoin actuellement établi à l'étranger, à effectuer une enquête ou une expertise au delà de la frontière. Les commissions rogatoires permettent de pourvoir à ces éventualités, et de réunir toutes les informations qui peuvent éclairer l'œuvre de la justice. Il y a donc intérêt à en régulariser l'emploi et à déterminer les conditions nécessaires pour que l'exécution en soit assurée.
Le magistrat ou le tribunal , qui reçoit une commission rogatoire d'un magistrat ou d'un tribunal étranger, n'est pas tenu d'y donner suite, si une loi spéciale ou un traité diplomatique ne loi en fait une obligation expresse. Aussi les gouvernements ont-ils été amenés à régler cette question par des stipulations conventionnelles.
Les clauses, qui y sont consacrées, font partie des traités d'extradition. Ce n'est pas que des commissions rogatoires ^ en matière criminelle, ne puissent être adressées à i'étran-
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ger en dehors de toate extradition. Mais la procédure, instruite pour obtenir la remise d'un malfaiteur fugitif, est souvent accompagnée de l'envoi d*une commission rogatoire. L'individu poursuivi a emporté, dans sa fuite, des objets ou des valeurs, qui peuvent servir de pièces à conviction; ou bien, pendant son séjour à rétranger, il a fait telles déclarations ou tels actes, de nature à éclairer Tinstruction. En un mot, il y a sujet à enquête ou à expertise, c'est-à-dire, sujet à commission rogatoire. D'autre part, les traités d'extradition sont les seuls actes internationaux qui aient exclusivement rapport aux matières pénales. Il n'est donc pas surprenant que les négociateurs aient été amenés à Joindre aux stipulations relatives à l'extradition une clause destinée à réglementer l'emploi des commissions rogatoires pour l'étranger.
Ces considérations ne sont pas , d'ailleurs , spéciales aux commissions rogatoires; elles s'appliquent également aux autres procédures Internationales qui seront étudiées dans ce livre.
Les stipulations conventionnelles, relatives aux commissions rogatoires, ont un double effet : elles créent, pour les magistrats du pays requis, l'obligation d'exécuter le mandat émané de l'autorité Judiciaire étrangère; de plus, elles assurent aux deux pays une complète réciprocité.
Nous n'avons plus à établir que le pouvoir Judiciaire se trouve lié par un acte conventionnel passé par le pouvoir exécutif : la démonstration a été faite, une fois pour toutes, lorsqu'il s'est agi de prouver que l'autorité Judiciaire est tenue d'appliquer les conventions d'extradition. Le raisonnement serait ici le même ; c'est une conséquence de même ordre et tout aussi rigoureuse à tirer du principe de la séparation des pouvoirs. — On peut donc tenir pour certain que les magistrats du pays requis sont liés par la convention, qu'ils doivent exécuter les commissions rogatoires qui leur parviennent régulièrement.
Reste à indiquer les conditions à remplir, pour que la transmission en soit considérée comme régulière. Une seule est imposée expressément par le droit conventionnel : la commission rogatoire doit être envoyée par voie diplomatique. On connaît les garanties attachées à ce mode de transmission : c'est une preuve que la commission rogatoire est inspirée par des motifs sérieux, et que les renseignements réclamés ont un intérêt réel pour la Justice. Il est à présumer, en effet, que le magistrat, de qui elle émane , ne s'est pas, sans de graves raisons, déterminé
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à lancer un mandat, qui devra encourir plusieurs examens successifs avant d'arriver à destination. De plus, l'emploi de la voie diplomatique met en présence les deux gouvernements intéressés : le gouvernement requérant présente la commission rogatoire sous sa responsabilité et hn garantit le caractère; le gouvernement requis se trouve couvert, dans une certaine mesure, contre les réclamations que l'exécution du mandat pourrait susciter de Puissances tierces.
Voici donc la route que la commission rogatoire doit parcourir : elle arrive, par les soins de l'autorité judiciaire qui Ta formulée, dans les mains du procureur général du ressort, qui la transmet au ministre de la justice ; celui-ci la communique au ministre des affaires étrangère3, qui l'envoie à l'agent dîploma^ tique accrédité près du pays requis ; elle est remise au ministre des affaires étrangères de ce pays, et parvient, par une filière analogue, à l^autorité judiciaire chargée d'y donner suite; enfin, eJle refait, en sens inverse, les mêmes étapes, et revient au point de départ, avec les pièces qui en constatent l'exécution.
Il est une autre condition, que n'indiquent pas les traités diplomatiques, et que la jurisprudence internationale impose cependant d'une manière absolue : les commissions rogatoires , transmises'à l'étranger, ne doivent pas avoir pour sujet une infraction politique, ni se référer à un procès politique. Cette règle se fonde exactement sur les mêmes motifs qui s'opposent à ce que l'extradition ait lieu en matière politique. Les gouvernements ne veulent pas prêter les mains à des poursuites exercées pour des faits dont la criminalité n'est pas absolue, et dans lesquelles la justice peut être entraînée parfois à faire œuvre de parti.
Outre ces conditions générales, qui sont de règle en droit international, la procédure, dont nous nous occupons, peut être soumise, par des stipulations conventionnelles expresses, à d'autres conditions particulières. En voici une, notamment, qui est consacrée par l'article 12 du traité franco-bavarois, du 29 novembre 1869:
« Les Hautes Parties contractantes se réservent, toutefois, le droit de décliner la communication de preuves et l'exécution de commissions rogatoires tendant à établir Ta culpabililë d'un de leurs sujets prévenu d'une infraction devant les tribunaux de l'État requérant. »
Cette clause a été évidemment inspirée par le même ordre
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d'idées qui ont dicté la règle d'après laquelle les nationaux ne sont pas soumis à l'extradition. C'est un corollaire éloigné de cette règle, et l'application en est peu favorable aux intérêts de la Justice. On sç rend compte des obstacles qui peuvent résulter, pour la recherche de la vérité, du refus opposé par la Puissance requise à l'exécution d'une commission rogatoire, parce qu'un de ses nationaux se trouve impliqué dans les poursuites. Il faut dire, d'ailleurs, que la restriction insérée dans le traité bavarois ne paraft pas avoir chance d'être acceptée par la jurisprudence internationale : elle ne figure dans aucune des conventions conclues par la France et par d'autres États, postérieurement au traité du 29 novembre 1869. Nous savons, en outre, que le principe, en vertu duquel les nationaux ne sont pas soumis à l'extradition , est mis en discussion, et parait déjà fort ébranlé. Les critiques, qu'il soulève, s'appliquent avec plus de force encore à la restriction bavaroise.
L'exécution des commissions rogatoires entraîne souvent des frais. Nous avons indiqué, dans un chapitre spécial, l'attribution qui en est faite. D'après une règle généralement reçue, les frais dont il s'agit restent à la charge de la Puissance sur le territoire de laquelle la commission rogatoire est exécutée. Une sorte de compensation s'établit naturellement entre les deux gouvernements, qui évitent ainsi les ennuis et les difBcultés de règlements de comptes incessants.
Il n'est fait d'exception que pour les expertises criminelles, commerciales ou médico-légales , qui sont réclamées rarement et peuvent entraîner des frais considérables : le gouvernement requis est fondé à demander la restitution des frais résultant de commissions de cette nature. Cette exception est entrée depuis peu dans le droit conventionnel; car elle figure, pour la première fois, dans le traité conclu entre la France et la Belgique, le 29 avril 1869 (art. 13).
La règle générale a prévalu pour tous les autres cas : les frais restent à la charge du gouvernement requis.
Une seule convention fait dissonance dans cette harmonie : c'est le traité du 10 Juillet 1854 , entre la France et la Principauté de Waldeck et Pyrmont, qui contient la clause suivante (art. Il) : « Les frais résultant de l'exécution de la commission rogatoire sont à la charge du gouvernement qui la demande. » Les premières stipulations conventionnelles, relatives aux com-
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missions rogatoires adressées à Tétranger, en matière pénale, ne remontent pas à une époque bien éloignée. Dans la série des conventions négociées parla France, le traité du 7 novembre 1844, avec les Pays-Bas, est le premier qui règle la question. Et ce n*est encore qn*un essai isolé! Les conventions postérieures, de 1844 à 18S3, n'y consacrent aucun article. Le traité du 23 janvier 1853, avec le Wurtemberg, contient la stipulation suivante (art. 11) :
« Lorsque, dans la poursuite d'affaires pénales, un des gouvernements jugera nécessaire l'audition de témoins domiciliés dans l'autre État, une commission rogatoire sera envoyée, à cet effet, par voie diplomatique, et il y sera donné suite en observant les lois du pays où les témoins seront invités à comparaître. Les gouvernements respectifs renoncent, de part et d'autre, à former aucune réclamation par suite des frais qui en résulteraient. »
Cette clause est reproduite dans toutes les conventions postérieures.
En 1869, la formule se complète. Voici le texte de l'article 13 du traité franco-belge du 29 avril :
a Lorsque , dans la poursuite d'une affaire pénale , un des deux gouvernement^ jugera nécessaire l'audition de témoins domiciliés dans Vautre Ëlat, une commission rogatoire sera envoyée, à cet effet, par la voie diplomatique, et il y sera donné suite par les officiers compétents, en observant les lois du pays où Taudition des témoins devra avoir lieu. Les gouvernements respectifs renoncent à toute réclamation ayant pour objet la restitution des frais résultant de l'exécution des commissions rogatoires, à moins qu'il ne s'agisse d'expertises criminelles, commerciales ou médico-légales »
Telle est la rédaction consacrée par les traités les plus récents.
L'examen des traités conclus par les autres Puissances entre elles, permet de constater que le droit conventionnel est, sur ce point, conforme aux indications que nous avons données.
COMPARUTION DE TEMOINS
La commission rogatoire est le plus souvent employée pour obtenir la déposition d'an témoin résidant à Tétranger : la déposition, reçue par le magistrat requis et signée par le témoin, est mise è. la disposition da magistrat ou du tribunal requérant. Mais ce témoignage écrit n'est pas toujours suffisant. Il arrive souvent que la présence même du témoin parait nécessaire poar Tinstruction ou pour les débats. Par quelle combinaison peut-on pourvoir à «et intérêt? C'est encore une question internationale qui ne saurait être résolue que par une entente entre les gouvernements intéressés.
11 s'agit, d'abord, de faire parvenir la citation au témoin, qui réside à l'étranger et dont la présence est réclamée, soit par le ma- ^strat instructeur, soit par l'accusation, soit par la défense. La transmission de cet acte sera efifectuée par la vole diplomatique : ce mode de transmission garantit le gouvernement requis que la comparution du témoin est réclamée pour des motifs sérieux, et le gouvernement requérant, que la citation est régulièrement effectuée. Le témoin est cité par l'autorité compétente du pays requis, selon le mode prescrit par la loi locale pour cette sorte de procédure.
D'après une règle consacrée par toutes les législations, la personne, citée pour être entendue en témoignage, est tenue de comparaître et de satisfaire à la citation; elle peut, en cas de refus, être frappée de peines sévères et contrainte par corps à venir donner son témoignage. (Art. 80, Code d'instr. cr.) L'application de cette règle doit-elle être étendue au cas qui nous occupe? En d'autres termes, le témoin cité sera-t-il obligé de répondre à la citation émanée d'un tribunal étranger? Aucun principe uest contraire à une telle obligation. Le pouvoir exécutif n'excéderait pas ses pouvoirs en signant et en faisant appliquer une convention diplomatique qui imposerait aux témoins, respectivement cités, l'obligation de comparaître dans l'autre pays. Nous donnerons
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plus loin un exemple d'une convention semblable, qui est restée plus de quarante ans en vigueur. Cependant nous devons dire que cette, solution n*a pas été admise par la jurisprudence internationale. On a pensé, qu'à raison des distances et du temps nécessaire pour satisfaire à la citation, Fobligation imposée au témoin serait excessive, et qu'un pareil déplacement pourrait, en certains casy avoir pour ses intérêts des conséquences dés^treuses. Aussi s'est-on décidé à lui laisser la faculté de prendre parti, et d'examiner, en toute liberté, s'il lui est possible de répondre à l'appel de la justice étrangère. Les autorités du pays requis se bornent à lui signifier la citation, à l'engager à y répondre, à lui en faciliter les moyens , et à communiquer sa détermination aux autorités requérantes.
Il est presque inutile d'ajouter qu'une indemnité est allouée au témoin qui répond à la citation. En effet, toute personne, citée à comparaître comme témoin dans le pays même où elle réside, est admise à réclamer, pour son déplacement, une indemnité, dont le cbififre est fixé par les magistrats compétents, d'après les tarifs légaux. A plus forte raison accorde-t-on au témoin, cité à rétranger, un dédommagement pour les frais que lai occasionne son voyage. Le payement de cette indemnité est natarellement à la charge du pays requérant, et la taxation est effectuée d'après les tarifs applicables aux témoins domiciliés dans ce pa3^s même. Cette obligation, pour le gouvernement requérant, forme ordinairement l'objet d'une clause spéciale dans la convention : ce qui permet au gouvernement requis d'affirmer au témoin cité qu'une indemnité lui sera accordée, de lui en préciser le chiffre, et de tenir la main à ce que le payement en soit efifectué.
Cela ne suffit pas. La taxation et le règlement de l'indemnité ne peuvent être effectués qu'après l'arrivée du témoin et après son audition ; il est donc obligé de faire l'avance de la somme nécessaire pour le voyage et de tous les frais de son déplacement. Le chifi're en est souvent élevé, et la personne citée peut n'avoir pas de fonds disponibles, ou n'être pas disposée à faire de telles avances. Comme elle est libre de ne pas satisfaire à la citation, ce motif sufi&ra pour la déterminer à ne pas partir. — Les gouvernements avaient donc à s'entendre pour prévoir et lever une telle objection. Une combinaison bien simple s* est présentée et a été adoptée dans la pratique : le gouvernement requis fait au témoin cité, si celui-ci le demande, l'avance d'une
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somme assez élevée poar coavrir les frais da déplacement; le remboarsement en est effectué par le gouvernement requérant ; et il suffit que l'entente à ce sujet entre les deux gouvernements soit établie par une stipulation conventionnelle. Nous en citerons plusieurs exemples. Nous faisions allusion aux clauses de cette nature quand nous disions que le gouvernement requis facilitait au témoin le moyen de satisfaire à la citation du tribunal étranger.
Un autre motif encore pourrait empècber le témoin cité de comparaître : c*est la crainte d'être poursuivi, dans le pays requérant, pour quelque infraction antérieure, ou pour Tinfraction même qui a motivé la citation. Peut-être a-t-il des raisons de redouter que sa déposition ne vienne à changer son rôle, et à faire de lui un complice ! Il importe que cette appréhension soit écartée, et que la citation ne puisse aboutir à une extradition déguisée. Aussi le gouvernement requérant prend-il l'engagement que le témoin, qui comparait volontairement, ne sera ni poursuivi ni détenu pour des condamnations ou des faits civils ou criminels, antérieurs à sa comparution, ni pour complicité dans les faits relatife au procès où il doit figurer. Cet engagement est de règle, et se trouve consacré dans les conventions les plus modernes par une clause expresse; il est observé par le pouvoir judiciaire, tenu d'appliquer les conventions* diplomatiques de cette nature.
Les gouvernements ne pouvaient faire davantage pour déterminer les témoins à répondre aux citations qui leur parviennent de l'étranger. Cependant, malgré toutes les facilités offertes, il est permis de douter que le but proposé soit toujours atteint : les ennuis du déplacement, le dérangement, le temps perdu sont des motifs bien suffisants pour déterminer le témoin à user de l,a liberté qui lui est laissée, et à ne pas répondre à l'appel. Peut-être la jurisprudence internationale se verra-t-elle plus tard obligée d'adopter une solution plus rigoureuse, et de rendre la comparution obligatoire. La facilité et la rapidité toujours croissante des communications auront alors amoindri, d'une manière'notable, les inconvénients que cette rigueur offrirait encore aujourd'hui.
La question de la comparution personnelle des témoins a été résolue dans la première convention d'extradition conclue par la France au dix-neuvième siècle. L'article 6 du traité franco-suisse, du 18 juillet 1828, était ainsi conçu :
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« Dans toutes les procédures criminelles ayant pour objet les mêmes crimes spécifiés à l'article ci-dessus, dont l'instruction se fera soit devant les tribunaux français, soit devant ceux de Suisse, les témoins suisses qui seront cités à comparaître en personne en France, et les témoins français qui seront cités à comparaître en personne en Suisse, seront tenus de se transporter devant le tribunal qui les aura appelés, sous les peines d(^ terminées par les lois respectives des deux nations. Les passeports nécessaires seront donnés aux témoins, et les gouvernements respectifs se concerteront pour fixer l'indemnité et l'avance préalable qui seront dues à raison de la distance et du séjour. Si le témoin se trouvait complice, il sera renvoyé par-devant son juge naturel, aux frais du gouvernement qui l'aurait appelé. »
Une disposition analogue figurait déjà dans le traité d'alliance (art. 1 7) conclu le 27 septembre 1803 , entre la France et la Suisse.
C'est le seul exemple à mentionner d'une convention imposant aux témoins cités Tobligation de comparaître. Tous les traités postérieurs, qui ont prévu la question, leur ont laissé la faculté de se décider d'après leurs convenances.
Des vingt-deux traités d'extradition conclus par la France, de 1834 à 1853, un seul contient une clause relative à la comparution des témoins ; c'est le traité du 7 novembre 1844, avec les Pays-Bas, dont l'article 8 est ainsi conçu :
« Si la comparution personnelle d'un témoin est nécessaire ou désirée, son gouvernement l'engagera à se rendre à l'invitation qui lui sera faite ; et, en cas de consentement, 11 lui sera accordé des frais de voyage et de séjour, d'après les tarifs et règlements qui sont en vigueur daus le pays où l'audition devra avoir lieu. »
La même stipulation est ensuite reproduite dans le traité du 26 janvier 1853, avec le grand-duché de Hesse, et dans tous les traités postérieurs. La convention conclue avec la ville libre de Francfort (9 avril 1853) fait seule exception. — La rédaction eu a été complétée, en 1869, dans la convention franco-belge; elle y forme l'article 15, ainsi conçu :
(L Si, dans une cause pénale, la comparution personnelle d'un témoin est nécessaire, le gouvernement du pays où réside le témoin l'engagera à se rendre à l'invitation qui lui sera faite. Dans ce cas, des frais de voyage et de séjour calculés depuis sa résidence lui serojit accordes d'après les tarifs et règlements en vigueur dans le pays où l'audition devra avoir lieu; il pourra lui être fait, sur sa demande, par les soins des magistrats de sa résidence, l'avance de tout ou partie des frais de voyage.
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qui seront ensuite remboursés par le gouvernement intéressé. — Aucun témoin, quelle que soit sa nationalité, qui, cité dans l'un des deux pays, comparaîtra volontairement devant tes juges de l'autre pays, ne pourra y élrc poursuivi ou détenu pour des faits ou condamnations criminels antérieurs, ni sous prétexte de complicité dans les faits objets du procès où il figurera comme témoin. »
Ainsi rédigée , cette stipulation figure dans les traités récents conclus avec la Bavière et la Suisse; on la retrouve aussi dans les dernières conventions négociées par la Belgique avec d^autres Puissances.
La disposition la plus complète, formulée sur la matière^ a paru pour la première fois dans le traité d'extradition conclu, le 22 juillet 1868, entre la Suisse et lltalie ; en voici le texte :
Art. m, — Dans le cas où la comparution personnelle d'un témoin serait nécessaire, le gouvernement dont il dépend l'engagera à obtempérer à l'invitation qui lui en aura été faite par l'autre gouvernement. Si les témoins requis consentent à partir, les passchports nécessaires leur seront aussitôt délivrés, et leur sera accordée et payée, d'avance, par l'État qui en a fait la demande, une indemnité pour le voyage et le séjour, selon la déclaration qui fait suite à la présente convention.
Dans aucun cas ces témoins ne pourront être arrêtés ni molestés pour un fait antérieur à la demande de comparution pendant leur séjour forcé dans le lieu où le juge qui. doit les entendre exerce ses fonctions; ni pendant le voyage, soit en allant, soit en revenant.
Déclaration faisant suite à la convention précédente.
Les soussignés ])lénipotentiaires , conformément aux termes de l'article 44 de la convention du 22 juillet 4868,
Considérant :
Que, dès le jour où avaient été stipulées la déclaration de Lucerne du 4«|^ août et celle de Lausanne du 4 août 4843, faisant suite à la convention du 28 avril de la même année, qui fixait les indemnités dues aux témoins ressortissant des deux gouvernements, le prix de toutes choses de première nécessité a augmenté , sont convenus des dispositions suivantes :
I. a, — Pour chaque jour que le témoin aura été détourné de son travail ou de ses affaires, il devra lui être alloué 2 francs.
b. — Les témoins du sexe féminin et les enfants de l'un et de l'autre
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sexe, au-dessous de ]*àge de quinze ans, recevronl pour chaque jour 1 franc 50 centimes.
c. — Si les témoins sont oblig(^s de se transporter hors du lieu de leur résidence, il leur sera alloué des frais de voyage et de séjour. Cette indemnité est fixée pour chaque myriamètre parcouru en allant et en venant à S francs (le myriamètre équivaut à 40 kilomètres et à 2 lieues suisses de 46,000 pieds). 11 est établi que, lorsque la distance est égale ou dépasse le demi-myriamètre (5 kilomètres] , on accordera au témoin le montant entier de Tindemnité fixée pour le myriamètre; si la fraction est au-dessous du demi-myriamètre, on n*en tiendra pas compte. L'indemnité de 2 francs sera portée à 2 francs 50 centimes pendant les mois de novembre, décembre, janvier et février.
d, — Lorsque les témoins seront arrêtés dans le cours du voyage par force majeure , ils recevront en indemnité pour chaque jour de séjour forcé 3 francs. Ils seront tenus de faire constater par le syndic, ou, à son défaut, par un autre magistrat donnant les garanties voulues, la cause forcée du séjour en route, et d*en représenter le certificat à Tappui de leur demande en taxe.
6. — Si les témoins sont obligés de prolonger leur séjour dans la ville où se fera Tinstructiou de la procédure et qui ne sera pas celle de leur résidence, il leur sera alloué pour chaque jour une indemnité de 3 francs 50 centimes.
f, — La taxe des indemnités de voyage et de séjour sera double pour les enfants mâles au-dessous de l'âge de quinze ans et pour les filles audessous de l'âge de trente ans, lorsqu'ils seront appelés en témoignage et qu'ils seront accompagnés dans leur route et séjour par leur père, mère, tuteur ou curateur, à charge par ceux-ci de justifier leur quahté.
L'indemnité mentionnée aux lettres a et 6 est due en tout état de cause et cumula tivement avec celles que stipulent les alinéa c, d,e, f.
II. — Le gouvernement dont le témoin ressort fera au témoin' qui en a besoin l'avance des émoluments qui lui sont alloués par le tarif convenu, pour son voyage au lieu où il est appelé, sous réserve de restitution de la part du gouvernement qui l'a fait citer. Les indemnités qui lui seront dues, au contraire, pour son séjour dans le lieu où il est appr-lé à déposer et pour son retour, lui seront acquittées par les soins du gouvernement qui l'a réclamé.
III. — Pour l'exécution de l'article précédent, le gouvernement qui accorde la comparution du témoin fera verbaliser sur le sauf- conduit, sur une feuille de route régulière, ou sur le passe-port, ou enfin sur la citation , le montant de l'avance qu'il aura faite et l'indication en myriamètres de la distance du lieu du domicile du témoin à la frontière de l'État réclamant.
La présente déclaration sera considérée comme faisant partie de la
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convention susmentionnée et sera publiée en même temps que cette convention.
Fait à Berne le 22 juillet 1868.
Les plénipotentiaires suisses , Le plénipotentiaire italien ,
Signé : J. Dubs. Signé : Melegari.
F. Fret-Héroséb.
Un arrangement semblable a été passé, depuis lors, entre la France et Fltalie : il fait l'objet de la Déclaration du 16 juillet 1873, dont le texte est reproduit dans la deuxième partie de cet ouvrage.
CONFRONTATION DE DETENUS. — COMMUNICATION DE PIÈCES
Nous réunissons, dans le même chapitre, deux procédures, dont l'objet est différent, mais que le droit conventionnel a soumises aux mêmes règles. L'une a été imaginée pour obtenir la remise momentanée d'un accusé ou d'un condamné , détenu dans un pays étranger, et dont la présence parait utile pour la conduite d'un procès criminel engagé dans le pays requérant; l'autre pour obtenir d'un gouvernement étranger la remise momentanée d'objets ou de documents, dont la commuuiication est jugée utile pour la solution d'un procès criminel.
Dans le premier cas , c'est une sorte d'extradition qui est demandée par le gouvernement requérant : il s'agit, en effet, d'un malfaiteur ou d'un individu présumé tel , qui doit être livré par force; mais ce n'est pas pour être jugé, puisqu'il n'est peut-être sous le coup d'aucune accusation dans le pays requérant; c'est pour être interrogé ou confronté avec d'autres personnes. L'individu, ainsi livré , ne peut être ni recherché ni jugé contradictoirement pour infractions antérieures à sa remise ou pour complicité dans les faits, objet du procès pour lequel il a été livré. De plus, il n'est mis que temporairement à la disposition du pays
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requérant, qui doit le restituer dès que sa présence n'est plus nécessaire. En d'autres termes, c'est un témoin que le pays requis met, par force, à la disposition du pays requérant.
En ce qui concerne les communications de pièces, il est à peine utile d'en indiquer l'utilité. Le pays requis peut avoir à sa disposition, par suite d'une circonstance pu d'une autre, des objets ou documents, dont la production soit utile pour les poursuites intentées dans le pays requérant : ce peut être le dossier d'une autre procédure instruite dans le pays requis, une correspondance saisie, des marchandises exportées par l'accusé, des actes falsifiés, des pièces à conviction que le coupable ou ses complices ont fait passera l'étranger..., etc. Il y a intérêt, pour l'instruction et pour la clarté des débats, à ce que de tels objets figurent au procès. La communication n'en pouvant avoir lieu que par suite d'une entente entre les gouvernements des deux pays, il importe que la procédure à suivre soit déterminée à l'avance par une stipulation conventionnelle.
Cette procédure est la même, nous le répétons, qu'il s'agisse de confrontation de détenus ou de communication de pièces.
La demande doit être adressée par la voie diplomatique, et le gouvernement requérant, en la formulant, doit s'engager à restituer le criminel livré ou les objets communiqués. Nous n'avons pas à revenir sur les motifs qui déterminent, en cette occasion , l'emploi de la voie diplomatique : on connaît les garanties qui en résultent. Quant à .rengagement pris par le pays requérant de restituer le criminel et les pièces, il s'explique de lui-même.
Le pays requis est-il tenu d'accueillir la demande? En théorie, il y a lieu de répondre aiiirmativement à cette question : les Puissances se doivent un concours réciproque pour assurer sur leur territoire respectif le respect des lois et la répression des délits; elles sont donc tenues de satisfaire aux demandes de confrontation de détenus et de communication de pièces. — En fait, la solution ne peut pas être aussi large. Il est possible que les objets^ réclamés soient également nécessaires au pays requis; que le déplacement n'en soit réalisable qu'au prix de graves inconvénients; que le procès suivi dans le pays requérant ait un caractère politique tel, que le pays requis soit justement fondé à refuser d'y contribuer pour une part quelconque. Bien d'autres m otifs peuvent encore, selon les circ^onstances, s'opposer à ce que
CHAPITRE 111. COMMUNICATION DE PIÈCES
la requête soit accueillie. Aussi le droit conventionnel, tenant compte des éventualités que la pratique indique, a-t-il réservé la liberté du gouvernement requis , qui reste Juge de la suite à donner à la demande du pays requériant. Toutefois, en prenant sa détermination j le gouvernement requis ne doit pas oublier l'obligation morale qui lui incombe de prêter, dans la plus large mesure, son concours à la justice étrangère.
La demande formée et accueillie, il s'agit de procéder à la transmission matérielle du détenu ou des objets réclamés. Sur ce point, il n'existe et il ne peut exister aucune règle. C'est aux deux gouvernements intéressés à s'entendre sur les voies et moyens, qui offrent le plus d'avantages. Généralement, le transfèrement des détenus se fait de la même façon que celui des extradés, par les soins des autorités administratives des deux pays. Pour les pièces, la communication s'en fait souvent par la voie diplomatique, surtout si elles sont d'un petit volume et d'un transport facile; en d'autres cas, elle s'effectue directement > entre les autorités judiciaires des deux pays, par les voies de transmission ordinaires.
Ces procédures donnent lieu à des frais, dont il faut aussi régler l'attribution. Le droit conventionnel est revenu ici à la règle générale : aucun compte ne s'établit entre les deux États; cbacun d'eux supporte les frais résultant du transport et du renvoi, dans les limites de son territoire, des détenus à confronter, de l'envoi et de la restitution des pièces communiquées.
C'est dans le traité du 7 novembre 1844, entre la France et les Pays-Bas, que se rencontre, pour la première fois, une clause relative aux communications de pièces. En voici le texte :
a Lorsque/ dans une cause pénale, la communication de pièces qui se trouveraient entre les mains des autorités de l'autre pays sera jugée utile ou nécessaire, la demande en sera faite de la manière indiquée à l'article 5 (par la voie diplomatique), et Ton y donnera suite, s'il n'existe pas de considérations spéciales qui s'y opposent , et sous l'obligation de renvoyer ces pièces. Le principe posé à l'article 6 est également applicable aux frais résultant de l'envoi et de la restitution des pièces (attribution des frais au pays requis). »
L'utilité de cette stipulation n'était pas, alors, bien établie, puisqu'elle n'a pas été reproduite dans les treize conventions conclues par la France, de 1844 à 1853. Elle reparait dans le traité du
LIVRE TI. PROCÉDURES ACCESSOIRES
25 janvier 186S, avec le Wurtemberg, et, depuis lors, figure dans tous les traités conclus par la France, à Texception de la convention du 29 avril 1869, avec la Belgique. Il ne nous a pas été possible de découvrir la cause de la lacune signalée dans ce dernier acte, et qu'il faut attribuer peut-être uniquement à un oubli des négociateurs.
La première stipulation relative à la confrontation de détenus se trouve dans le traité du 26 janvier 1853, avec le grand-duché de Hesse, où elle forme l'article 12, également consacré aux communications de pièces. En voici le texte :
« Lorsque, dans une cause pénale instruite dans Tun des deux pays, la confrontation de criminels détenus dans l'autre, ou la production de pièces de conviction ou documents judiciaires, sera jugée utile, la demande en sera faite par la voie diplomatique , et Ton y donnera suite, à moins que des considérations particulières ne s*y opposent, et sous l'obligation de renvoyer le criminel et les pièces. — -Les gouvernements respectifs renoncent, de part et d'autre, à toute réclamation de frais résultant du transport et du renvoi, dans les limites de leur territoire respectif, de criminels à confronter, et de l'envoi ainsi que de la restitution des pièces de conviction et documents. »
Cette clause est reproduite dans tous les traités postérieurs, à l'exception de celui avec Francfort.
CHAPITRE IV
NOTIFICATION d'ACTES..
Dans le cours d'un procès criminel , se présentent une série d'actes qu'il est nécessaire de notifier, soit à l'accusé, soit à d'autres personnes. Ces notifications, prescrites par la loi, déterminent le point de départ de certains délais et la clôture de certaines procédures; elles peuvent entraîner de graves conséquences pour la personne à qui elles sont adressées, et n'ont été imaginées souvent qu'en vue de son intérêt même. C'est ainsi qu'il importe à la personne, condamnée par défaut, de recevoir signification du jugement, afin de pouvoir notifier son opposition en temps utile. De même,
CHAPITRE IV. NOTIFICATION d'aCTES
il est intéressant, pour un accusé, de recevoir la notification de Tarrèt de mise en accusation, afin de se présenter dans le délai fixé, et de prévenir les effets de la contumace. £n matière pénale, lorsqu'un recours en cassation contre un arrêt ou jugement en dernier ressort est exercé, soit par la partie civile, soit par le ministère public, la notification en doit être effectuée, dans un certain délai, à 1^ partie contre laquelle il est dirigé : cette notification est ordonnée encore dans l'intérêt de la partie à laquelle elle est faite. — D'autres exemples ne feraient pas mieux ressortir le but et Tutilité de ces notifications.
Lorsque la personne, à laquelle la notification est adressée, occupe un domicile connu , dans le pays même où l'acte à notifier a été dressé, aucune difficulté ne s'élève : la notification e&t faite dans la forme légale, par l'officier compétent. La loi a prévu aussi le cas où l'intéressé n'a pas de domicile connu; la notification, faite d'une *autre manière, ne l'atteint pas réellement. Peut-être l'intéressé est-il en fuite et cherche-t-il à cacher sa résidence! Dans ce cas, il ne peut s'en prendre qu'à lui-même des dommages qui résulteront du défaut de notification réelle. — Mais peut-être se trouve-t-il momentanément dans un pays voisin où l'ont appelé ses affaires on ses convenances 1 Peut-être a-t-il gagné l'étranger, par suite d'une détermination peu réfléchie, sur laquelle un simple avertissement le ferait revenir ! Dans ces derniers cas, puisque sa résidence est connue, il ne peut être justement assimilé à une personne qui a disparu de son domicile et dont on n'a point de nouvelles. C'est pourtant là ce que le législateur a dû faire, en matière pénale, au point de vue des notifications d'actes ; il ne pouvait songer à organiser une procédure destinée à être suivie à l'étranger, c'est-à-dire, sur un territoire placé en dehors de son action. Le résident à l'étranger se trouve donc, en ce qui concerne les notifications d'actes, traité comme l'individu qui a quitté furtivement son domicile et se soustrait aux recherches.
Tel est l'état de choses auquel les gouvernements ont cherché à remédier dans ces dernières années. Ils ont compris qu'il y avait encore là un point sur lequel les intérêts généraux de la justice et de la civilisation conseillaient de se rapprocher et de se prêter un concours réciproque. Quoi de plus naturel, en effet, que de charger du soin de la notification les autorités du pays où réside la personne à laquelle elle est adressée? Une stipulation con-
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ventionoelle suffit poar assurer Texécution régulière d^une pareille entente , et obliger les magistrats de chacun des deux pays à faire signifier les actes transmis, comme s'ils émanaient de la justice niémc du pays requis.
Notons une différence entre les notifications de cette natare et les autres procédures internationales que nous avons éta* diées précédemment. Dans ces autres procédures, le gouvernement requis est convié à donner un concours direct à une poursuite accomplie en pays étranger et d'après des lois étrangères ; il est, pour ainsi dire, partie dans l'œuvre de Justice; il devient responsable, dans une certaine mesure, de la suite donnée à l'afiEedre et du traitement infligé au coupable. Aussi ce gouvernement s'entoure-t-il , comme on l'a vu , de garanties minutieuses : il exige que son concours soit demandé par la voie diplomatique, de façon à bien connaître la nature du service réclamé, et à se trouver couvert par la parole du gouvernement requérant; de plus, il se récuse pour tout ce qui touche à un procès politique; parfois même, il refuse son aide, lorsque les intérêts d'un de ses nationaux se trouvent compromis dans le procès. — En matière de notification d'acte, aucun scrupule de cette nature ne peut retenir le gouvernement requis : la notification ,n'a aucune conséquence directe; elle n'oblige en rien la personne à qui elle est faite; le plus souvent, il est de l'intérêt de cette personne de recevoir la notification. Quoi qu'il puisse arriver, le gouvernement requis ne saurait être engagé, pour s'être prêté à cette notification. Aussi n'a-t-il pas besoin d'exiger que la demande soit faite et l'acte à notifier transmis par la voie diplomatique : les autorités Judiciaires des deux pays peuvent correspondre directement et poursuivre la procédure sans intermédiaire. Il n'a pas non plus de restriction à poser pour les matières politiques, puisque toute sa responsabilité consiste à affirmer Tauthenticité des pièces transmises et à fixer la date de la notification. Enfin , la nationalité de la personne , à laquelle la notification est faite, ne saurait avoir aucune influence; que cette personne soit étrangère ou regnicole, peu importe 1 La notification ne lui porte aucun préjudice, et peut, au contraire, lui être d'une incontestable utilité.
Les stipulations relatives aux notifications sont entrées toat récemment dans le droit conventionnel. C'est dans le traité d'extradition franco-belge, du 29 avril 1869, que s'en trouve le pre-
CHAPITRE lY. NOTIFICATION D* ACTES
mier exemple. Voici le texte de Farticle 14 de cette convention :
ce Les simples notifications d'actes, jugements ou pièces de procédure réclamées par la justice de Tun des deux pays seront faites à tout individu résidant sur le territoire de l'autre pays, sans engager la responsabilité de rÉtat, qui se bornera à en assurer Tauthenticité. — A cet effet, la pièce transmise diplomatiquement ou directement au ministère public du lieu de la résidence sera signifiée à personne, à sa requête, par les soins d*un officier compétent , et il renverra au magistrat expéditeur, avec son visa, roriginal constatant la notification. j>
Une clause semblable a été insérée dans les traités postérieurement négociés, soit par la France, soit par la Belgique, avec d'autres Puissances.
DOCUMENTS FRANÇAIS
CmCULAIKE DU MINISTBB DE LA JUSTICE DU 5 AVML 4841.
Paris, le 5 aTiil 1841.
Monsieur le procureur général, la plupart des Puissances étrangères livrent à la France les malfaiteurs qui ont fui son territoire, et le gouvernemeni français use de réciprocité. J'ai remarqué que les magistrats ne connaissent pas toujours , d*une manière assez précise , les relations qui existent sur ce point entre la France et les autres nations, et que les règles qui régissent cette matière ne leur sont pas assez familières. De là des fautes graves : des coupables ont échappé à la punition qu'ils avaient méritée; des procédures ont été inutilement suspendues, dans Tespoir d'obtenir une extradition qui ne pouvait être accordée; enfin, les magistrats, ne sachant pas sur quels documents les demandes d'extradition doivent être appuyées, ont omis de me transmettre les pièces nécessaires, et des négociations, qui devaient être suivies avec promptitude, ont ainsi été retardées. Le but de cette instruction est de vous bien faire connaître les rapports établis entre le gouvernement français et les gouvernements étrangers relativement à rexiradition des malfaiteurs, et de vous indiquer les pièces, les documents qui doivent accompagner la demande d'extradition. Je m'occuperai, à la fin de cette circulaire, de l'exécution des commissions rogatoires que les magistrats français adressent à l'étranger, et de celles qui, transmises en France, émanent d'une autorité étrangère.
§ i. — Le gouvernement du roi obtient l'extradition d'un Français qui a commis un crime, soit en vertu des traités intervenus à cet effet, soit par suite de négociations qui ont lieu chaque fois qu'une extradition est demandée. La France a conclu des traités d'extradition avec l'Espagne
(29 septembre 4765), avec la Suisse (48 juillet 1828), avec la Belgique (29 novembre 4834), avec la Sardaigne (23 mai 4838). Ces Irai tés doivent être étudiés avec d'autant plus de soin que les règles qui y sont tracées s'appliquent aux négociations particulières qui peuvent s'engager avec d'autres Puissances en pareille matière. A l'égard des autres nations, nous sommes avec elles dans des relations qui nous permettent d'en obtenir, par des négociations particulières, la délivrance des malfaiteurs. Il faut excepter l'Angleterre et les États-Unis d'Amérique. Ces deux Puissances n'accordent pas d'extraditions : la première, parce que sa législation ne le permet pas ; la seconde, parce que la question de savoir si le droit de livrer les criminels appartient à chacun des États ou au gouvernement central n'est pas encore vidée; cette difficulté s'est opposée jusqu'à présent à toute extradition.
§ 2. — L'extradition des malfaiteurs est soumise à des restrictions dont il faut bien se rendre compte. En premier lieu , les puissances ne consentent pas à livrer leurs nationaux : il en résulte que la France ne peut réclamer que l'extradition d'un Français ou d'un étranger réfugié dans un pays autre que celui auquel il appartient.
En second lieu , le fait qui a été commis par l'individu dont on veut obtenir Textradition doit être puni par la loi d'une peine afilictive ou infamante, et constituer un crime. Ce principe a été adopté par la France comme par les autres Puissances étrangères ; il est aussi consacré par les traités que quelques-unes de ces Puissances ont faits entre elles. £n effet, il faut une raison puissante pour faire rechercher sur la terre étrangère l'homme qui s'est puni par l'éloignement volontaire de sa pat,rie; et d ailleurs, les infractions graves ont toujours un caractère de criminalité absolue qui rend la répression nécessaire dans l'intérêt de la société tout entière, tandis que les faits qualifiés délits n'ont souvent qu'une criminalité relative, et n'offensent que l'État seul dans le sein duquel ils ont été commis. C'est une règle dont le gouvernement du roi n'entend dans aucun cas se départir. Les traités contiennent la liste des crimes pour lesquels l'extradition est accordée, mais il ne faut pas s'arrêter à cette nomenclature , qui est plutôt indicative que limitative.
Du principe que l'extradition ne peut être accordée pour délit, il résulte que, si un individu qui a commis un fait qualifié crime en France, est livré au gouvernement français pour être jugé sur ce fait, et qu'en même temps il soit prévenu d'un délit, il ne doit pas être jugé sur ce délit. L'application du principe est susceptible de quelques difficultés. U est évident que, si le délit est isolé, il sera facile de ne juger l'individa livré que sur le crime; mais, dans certains cas, le délit est connexe; en outre, il devient souvent, par sa connexité, une circonstance aggravante. Quand ces difficultés se présenteront, vous m'en référerez, et je vous ferai connaître, avec mon avis, les précédents de mon administration.
L'extradition ne peut être demandée que pour un crime; mais elle ne
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peut être obtenue pour tous les crimes. Une distinction doit être établie. Les crimes politiques s'accomplissent dans des circonstances si difficiles à apprécier, ils naissent de passions si ardentes , qui souvent sont leur excuse, que la France maintient le principe que Textradition ne doit pas avoir lieu pour fait politique. C'est une règle qu'elle met son honneur à -soutenir. Elle a toujours refusé, depuis 4830, de pareilles extraditions, elle n'en demandera jamais. Quand un Français livré par une Puissance -étrangère, comme auteur d'un crime ordinaire, est en même temps -accusé d'un crime politique, il ne peut être jugé que pour le crime orSinaire. Immédiatement après le jugement, s'il est acquitté, et après l'expiration de sa peine, s'il a été condamné, le gouvernement du roi lui indique, pour sortir de France, un délai, passé lequel, s'il est trouvé sur le territoire, il est jugé pour le crime politique.
Gomme les actes d'extradition sont non-seulement personnels à celui 'qu'on livre, mais qu'ils énoncent en outre le fait qui donne lieu à l'extradition, l'individu qu'on a livré ne peut être jugé que sur ce fait. Si, pendant qu'on procède à l'instruction du crime pour lequel il est livré, il -surgit des preuves d'un nouveau crime pour lequel l'extradition pourrait être également accordée, il faut qu'une nouvelle demande soit formée à cet effet. Ces règles me paraissent suffisantes pour vous mettre à même de trancher la plupart des difficultés qui se présenteront à vous; mais •dans une matière si délicate, qui intéresse la paix du royaume, puisqu'il importe de ne pas troubler les rapports qui existent avec les Puissances amies , je vous recommande de me consulter souvent.
J'ai raisonné jusqu'à présent dans l'hypothèse où les questions relatives à l'extradition seraient soumises à l'administration, où les procureurs généraux s'en trouveraient saisis comme maîtres de l'action publique ; mais les tribunaux peuvent être appelés incidemment à en connaître. <2uelle est, à cet égard, leur compétence? En principe général, le gouvernement seul est juge de la validité d'une extradition, et il en résulte -qu'il lui appartient d'en fixer la portée, d'en interpréter les termes. Dès lors, quand on soutient devant un tribunal, ou qu'une extradition est irrégulière, ou qu'elle est interprétée dans un sens, soit trop favorable, soit préjudiciable à l'inculpé, le tribunal doit surseoir jusqu'à ce que le gouvernement ait fait connaître sa décision. C'est ce que la Cour de cassation a jugé le 29 août 4840.
§ 3. Maintenant, quelles sont les pièces qui appuieront la demande d'extradition, et, en premier lieu, comment cette demande sera-t-elle formée? C'est au gouvernement seul à agir ; il ne vous est pas permis, en cette matière, de vous entendre, sous aucun prétexte, avec les agents des Puissances étrangères ; vous ne pouvez pas non plus vous adresser directement aux autorités judiciaires des pays voisins, pour obtenir l'extradition ; vous pouvez correspondre seulement avec les magistrats étrangers pour avoir des renseignements.
Les pièces qui doivent être jointes à la demande sont différentes, selon que la procédure contre l'individu dont, on réclame Textradition est plus ou moins avancée. Si l'arrêt de la chambre des mises en accusation est rendu , vous m'enverrez cet arrêt ; s'il y a eu condamnation par contumace ou contradictoire, vous m'adresserez les arrêts de condamnation. Quand l'extradition est demandée au commencement de la procédure, vous me transmettrez un mandat d'arrêt. Ce mandat ne peut être remplacé par le mandat d'amener, qui ne contient pas la qualification du (ait, et qui est presque toujours décerné avant que ce fait soit bien connu. Le mandat d'arrêt n'est point un acte exécutoire à l'étranger, c'est simplement un document. Je fais cette remarque parce que des juges d'instruction , des officiers du ministère public ont souvent accompagné les mandats d'invitations, de réquisitions adressées aux autorités étrangères. Gela est contraire au principe qui renferme Tautorilé des magistrats dans le territoire. Quelques juges d'instruction saisissent la chambre du conseil, pour obtenir une ordonnance qui homologue, pour ainsi dire, le mandat d'arrêt. Cette formalité est surabondante et inutile. Le mandat d oit être rédigé avec soin , et la qualification du fait doit y recevoir le développement nécessaire. Ce mandat me sera transmis par vous avec une lettre explicative.
Le gouvernement belge consent à faire arrêter l'individu dont l'extradition est demandée, sur le vu du mandat d'arrêt; mais il ne le livre que sur la présentation de Tarrêt de la chambre des mises en accusation. Le gouvernement espagnol exige aussi la production de l'arrêt de la chambre des mises en accusation. Cette pièce devra donc m'être transmise après le mandat, quand il s'agira d'un individu réfugié en Belgique *ou en Espagne ; l'arrêt me sera transmis assez à temps pour que je puisse le produire dans les trois mois qui auront suivi l'arrestation en Belgique du malfaiteur qu'on réclame de cette Puissance; sinon, aux termes du traité de 4834, il serait mis en liberté. En général, vous suivrez avec célérité les poursuites commencées contre des inculpés dont Textradition pourra être demandée et obtenue.
Lorsque , postérieurement à la demande d'extradition , le fait imputé à celui dont l'extradition est demandée perdr» le caractère de. crime pour prendre celui de simple délit, vous m'en avertirez immédiatement, pour que la demande soit retirée ou le prévenu rendu à la liberté et conduit hors des frontières, s'il avait été amené en France. 11 est inutile de dire que, dans le cas où une ordonnance, un arrêt de non-lieu, une ordonnance d'acquittement intervient,, je dois en être averti sans délai.
Quand un individu est livré et amené en France, c'est à rautorilé administrative qu'il doit d'abord être remis; mais, comme il importe qu'il soit le plus promptement possible à la disposition de l'autorité judiciaire, le procureur général dans le ressort duquel il est conduit, le reçoit des mains de l'autorité administrative, et, si le jugement ne doit pas
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être rendu dans son ressort, il s'entend immédiatement avec le procureur général dans le ressort duquel Taccui^ation doit être purgée , pour que la translation soit opérée. L'autorité administrative remet Tordre de conduite, ou tout autre document équivalent, qui suffît pour saisir le pro*> cureur général du lieu où est transféré le prévenu.
§ 4. Je me suis occupé jusqu'ici de Textradition en ce qui concerne les individus qui, après avoir commis un crime en France, ont fui à l'étranger; mais la France, usant de réciprocité envers les Puissances étrangères, consent à leur livrer les malfaiteurs qui ont commis des crimes sur leur territoire. Les magistrats sont tout à fait étrangers à la négociation qui intervient alors; mais il est important que vous sachiez dans quelles limites est renfermée l'autorité judiciaire française, quant à l'aide qu'elle peut prêter aux autorités du pays étranger où un crime a été commis. Souvent des magistrats étrangers transmettent directement aux procureurs généraux, à leurs substituts et même aux tribunaux, des mandats, des ordres d'arrestation, des jugements de condamnation. Ces mandats, ces jugements ne sont point exécutoires en France : l'arre»taUon d'un étranger ne peut être opérée qu'en vertu de l'ordonnance du roi qui ordonne Textradition. Ces mandats ou jugements doivent m'étre adressés par les magistrats qui les ont reçus, pour que je m'entende sur la question d'extradition avec M. le ministre des affaires étrangères. Vous êtes souvent instruit qu'un étranger qui a commis un crime dans son pays, se trouve dans votre ressort. Si cet étranger est porteur d'un passe-port falsifié, s'il se livre à la mendicité, au vagabondage, etc., vous ferez opérer son arrestation, et vous m'en instruirez immédiatement; mais, quand cet étranger n'a commis aucun délit en France , vous vous rappellerez que c'est à l'autorité administrative seule à prendre les moyens de surveillance, à adopter les mesures de police qui peuvent l'empêcher d'échapper aux poursuites commencées contre lui hors de France.
L'exécution de l'ordonnance d'extradition est confiée aux agents de Tordre administratif; mais, quand l'étranger que livre Ja France se trouve sous le coup de poursuites dans le royaume, et qu'il est écroué en vertu d'un ordre de la justice française, vous avez diverses déterminations à prendre.
Si Tétrangpr dont l'extradition est accordée, subit une peine en France, il ne pourra être livré qu'après que cette peine aura été subie. Si des poursuites ont été commencées contre lui, elles doivent être mises à fin; s'il est acquitté, l'ordonnance d'extradition sera immédiatement exécutée; s'il est condamné, elle ne le sera qu'après sa peine subie. Mais c'est dans Tintérêt de la vindicte publique seule que l'extradition peut être retardée; Tintérêt particulier ne pourrait être écouté, et, en conséquence, un créancier qui retient en prison un débiteur étranger dont l'extradition serait accordée , ne saurait s'opposer à ce qu'il fût livré à ta Puissance étrangère qui Ta réclamé. En effet, par suite de l'extradition^
I*élranger se trouve sous là main de la justice étrangère, il est complètement à sa disposition, et l'assurance du payement d'une dette ne peut être mise en balance avec l'utilité qu'il y a à punir un malfaiteur. Si, dans un cas pareil, des créanciers réclamaient auprès de vous, vous n'auriez aucun égard à leurs réclamations; et si, comme il y en a eu des exemples, ils s'adressaient aux tribunaux, vous soutiendriez l'incompétence de l'autorité judiciaire, et vous vous entendriez, au besoin, avec l'autorité administrative pour que le conflit fût élevé. Le conseil d'État a, le 2 juillet 4836, approuvé un arrêté de conflit rendu dans de semblables circonstances.
§ 5. II me reste à vous entretenir de l'exécution des commissions rogatoires qui peuvent être transmises à l'étranger, et aussi' de l'exécution de celles qui sont envoyées par les autorités étrangères. Nos relations avec les Puissances étrangères sont diverses, relativement à l'exécution des commissions rogatoires émanées des tribunaux français; mais le gouvernement peut obtenir de toutes certains documents, certaines mesures conservatoires.
Toutes les commissions rogatoires qui devront être exécutées à l'étranger, me seront transmises. Dans aucun cas, les magistrats ne correspondront avec les autorités judiciaires à l'étranger, pour la transmission ou Texécution de ces commissions rogatoires. Si l'on trouve convenable d'y joindre une note explicative, elle me sera adressée, et je la ferai parvenir au gouvernement étranger. Les magistrats français ont fait précéder quelquefois de réquisitions adressées aux magistrats étrangers les commissions rogatoires qui étaient transmises à ceux-ci : cela ne doit point être ainsi. Aucun lien judiciaire n'existe entre les magistrats des deux nations différentes : il est inutile de faire des réquisitions auxquelles il ne peut être obtempéré. Il faut, si l'on juge nécessaire d'employer une formule, se servir d'une formule d'invitation, de prière; et cette formule devra être aussi simple et aussi brève que possible.
Il y a une exception aux règles qui précèdent : elle est relative à Texécuiion des commissions rogatoires dans les États de S. M. Sarde. L'article 22 d*un traité conclu à Turin, le 24 mars 4760, est ainsi conçu : « Pour favoriser l'exécution réciproque des décrets et jugements, les cours suprêmes déféreront de part et d'autre à la forme du droit, aux réquisitoires qui leur seront adressés à ces fins, même sous le nom desdites cours. » Les sénats des diverses provinces dont se composent les États sardes, se fondant sur cette disposition, ne permettent renvoi en France que des commissions rogatoires qu'ils ont délibérées. Ces commis* sions rogatoires sont rédigées en leur nom et adressées à la cour royale dans le ressort de laquelle elles devront être exécutées. Ces mômes sénats exigent, par réciprocité, que les commissions rogatoires, venant de France, quel que soit le magistrat saisi de l'information qui les nécessite, leur soient adressées par la cour royale du ressort, et ils en subordon-
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Dent Texëcution à leur propre autorité. Ainsi, quand une comi|iission rogatoire devra être envoyée dans les États de S. M. Sarde, vous la soumettrez à la cour royale pour que cette cour en délibère; et si elle juge convenable de la transmettre, elle rendra un arrêt portant invitation à FuD des sénatades États de Sardaigne de Texécuter. C'est par la première chambre civile de la cour et en chambre du conseil, que Tarrét doit être rendu. Vous m'en transmettrez ensuite une expédition; car les corps judiciaires de deux pays étrangers ne doivent pas correspondre entre eux , et l'arrêt de la cour royale ne sera exécuté qu'en vertu du consentement réciproque des deux gouvernements.
Le gouvernement français consent à ce que des commissions rogatoires émanées de tribunaux étrangers soient exécutées en France ; mais il veut les-examiner avant d'autoriser leur exécution, pour s'assurer qu'elles ne contiennent rien de contraire aux lois du royaume. Le magistrat auquel une commission rogatoire est transmise directement de l'étranger, et ce cas est très-fréquent, doit donc me l'envoyer immédiatement pour que je décide s'il y a lieu d'y faire droit. Ces commissions rogatoires seront exécutées par le juge d'instruction, sur la réquisition du ministère public : les témoins doivent être entendis dans la forme ordinaire; ils peuvent être contraints par les voies de droit à déposer; quand le magistrat instructeur aura accompli sa mission, il rendra une ordonnance de soit remis au ftarquet, et vous me transmettrez toutes les pièces dans le plus bref délai.
Telles sont, monsieur le procureur général, les instructions qu'il m'a paru nécessaire de vous transmettre sur la matière de l'extradition. C'est une des parties de l'administration criminelle où il se commet le plus d'erreurs , où j'ai le plus souvent occasion de rappeler les règles aux magistrats. Faites, par vos soins, qu'il n'en soit plus ainsi. Je compte sur votre zèle et vos lumières pour que le service, sur ce point, soit régularisé. Je vous prie de m'accuser réception de la présente circulaire, dont je vous adresse des exemplaires en nombre suffisant pour que vous puissiez en transmettre aux procureurs du roi , aux substituts et aux juges d'instruction de votre ressort.
Vous voudrez bien considérer comme abrogées les circulaires relatives à l'extradition qui ont été adressées par la chancellerie à vos prédécesseurs, et notamment celles de^ 6 octobre 4840, 42 juin 4846, et 34 juillet 4824.
Recevez, monsieur le procureur général, l'assurance de ma considération distinguée.
Le garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat au département de la justice et des cultes,
M. Martin (du Nord).
Le maitre des requêtes, directeur des affaires criminelles et des grâces,
Dbsglozëaux.
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CIRCULAIRE DU MINISTRE DE LA JUSTICE, DU 30 JUILLET
Paris, le 30 juillet 1872.
Monsieur le procureur général, une entente s'est établie entre le gouvernement français et le gouvernement italien à l'effet d'autoriser les consuls respectifs à faire aux témoins appelés d'un pays dans l'autre Tavance des frais de voyage, sous la réserve de la taxe des magistrats. M. le ministre des affaires étrangères me prie de vous en informer, afin que vos substituts puissent, le cas échéant, provoquer de la part des consuls italiens le versement des avances nécessaires au voyage des témoins domiciliés dans leurs arrondissements et cités en Italie. Mon collègue a.donné des instructions à nos consuls en Italie pour les avances à faire aux témoins cités en France.
Je dois, à cette occasion, vous recommander de veiller à ce que les mandats d'arrêt qui sont transmis à nos ambassadeurs ou représentants
Tétranger, pour obtenir l'arrestation provisoire des malfaiteurs, soient signés lisiblement par les juges d'instruetion, ou portent, dans l'en-téte, le nom du juge d'instruction. Ces mandats ne peuvent être produits à l'étranger que régulièrement légalisés, et parfois l'impossibilité de déchiffrer les signatures qui y sont apposées ne permet point de remplir cette formalité.
Des conventions assez récentes ont introduit des facilités nouvelles pour l'arrestation provisoire des malfaiteurs à l'étranger. (Voyez les conventions du 29 avril 4869, avec la Belgique; du 9 juillet 4869, avec la Suisse; du 29 novembre 4869, avec la Bavière, et du 42 mai 4870, avec l'Italie.) 11 suffit de l'avis donné par le télégraphe et par la voie diplomatique à l'autorité étrangère de l'existence d'un mandat d'arrêt; mais il ne faut pas oublier que le mandat d'arrêt lui-même doit être produit, sous peine d'élargissement, dans les dix jours de l'arrestation, en Belgique; dans les quinze jours, en Bavière et en Suisse, et dans les vingt jours, en Italie. Si le malfaiteur est réfugié en Belgique, il faut veiller à ce que la procédure soit assez avancée, au moment de l'arrestation, pour que l'arrêt de la chambre des mises en accusation, nécessaire pour obtenir l'extradition, puisse être produit dans les deux mois, sans quoi Té argissement aurait lieu.
Les conventions précitées autorisent aussi l'extradition pour certains délits, pourvu qu'ils aient entraîné une condamnation contradictoire on par défaut de deux mois' d'emprisonnement, ou qu'ils soient de nature, s'il y a seulement prévention, à motiver une condamnation à plus de deux ans. Avec la Belgique, il suffît d'une condamnation à un mois d'emprisonnement, et, s'il s'agit de prévention, l'individu déjà condamné à une peine criminelle ou à plus d'un an d'emprisonnement, peut être
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extradé pour un délit déterminé , n'entraînant pas le minimum de plus de deux ans. Dans ces cas, l'extrait du jugement ou de Tordonnance de mise en prévention est seul exigé. Ce n'est, du reste, qu'en Belgique et dans le grand- duché de Luxembourg que l'extradition ne peut être obtenue sur la seule production du mandat d'arrêt.
Pour l'Angleterre et l'Amérique. le mandat d'arrêt est la pièce principale; mais il doit être accompagné de rapports ou procès-verbaux de dépositions des témoins, portant une date antérieure à celle. du mandat et rayant motivé. Ces pièces doivent être certifiées exactes par les magistrats signataires.
Lorsque, dans des cas d'urgence, des avis sont directement donnés à nos représentants à l'étranger, ou des mandats d'arrêt transmis à ces mêmes représentanls ou à des magistrats étrangers, il est essentiel que je sois immédiatement averti pour provoquer Tinteryention du département des affaires étrangères. Sans cette sage précaution , le temps qu'on a cru gagner est souvent perdu, les hésitations que les mesures réclamées peuvent soulever à l'étranger ne cessant d'ordinaire que par suite des bons offices de nos représentants , qui sont obligés d'en référer.
Pour terminer ces observations sur la pratique des traités d'extradition , je dois vous faire remarquer que la plupart des traités sont énonciatifs et non limitatifs , qu'ils tracent des règles entre les hautes parties contractantes qui peuvent s'en écarter d'un commun accord.
Ainsi, excepté pour l'Angleterre, les États-Unis et la Belgique, le silence du traité relativement à certains crimes ou délits n'empêche pe(3 de réclamer l'extradition, qui peut être accordée à titre de réciprocité. L'extradition peut avoir lieu de même en l'absence de tout traité, comme avec la Russie ou le Brésil. C'est pour ce motif que les règles, en cette matière, sont du domaine du droit international et échappent entièrement au contrôle de l'autorité judiciaire, qui puise dans la seule remise de l'inculpé, renvoyé régulièrement devant elle, les pouvoirs nécessaires pour le juger, sauf les réserves consenties par le gouvernement français envers le gouvernement étranger. ^Voir arrêts de la Cour de cassation des 6 juin, 4, 26 juillet 4867; celui du 4 juillet dans l'intérêt de la loi.)
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de la présente circulaire.
Recevez, monsieur le procureur général, l'assurance de ma considération trèfr-distinguée.
Le garde des sceaux, mnUtre de la justice,
J. DVFÀURS.
Le Directeur des affaires criminelles et des grâces,
Ch. Petit.
LOI DU 4«' OCTOBRE 4833 SUR LES EXTRADITIONS
« ART. 6. — 11 sera expressément stipulé dans ces traités (traités d'extradition) que Tétranger ne pourra être poursuivi ou puni pour aucun délit politique antérieur à Textradition , ni pour aucun fait connexe à un semblable délit, ni pour aucun des crimes ou délits non prévus par la présente loi; sinon toute extradition, toute arrestation provisoire sont interdites. »
LOI DU 22 MARS
LéopoLD, roi des Belges, Â tous présents et à venir, salut.
I/Os Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui suit :
Article unique. Le paragraphe suivant est ajouté à l'article 6 de la loi du 4 «r octobre 4 833 :
« Ne sera pas réputé délit politique , ni fait connexe à un semblable délit, l'attentat contre la personne du chef d'un gouvernement étranger ou contre celle des membres de sa famille, lorsque cet attentat constitue le fait soit de meurtre, soit d'assassinat, soit d'empoisonnement. »
Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revêtue du sceau de l'État et publiée par la voie du Moniteur.
Donné à Windsor, le t% mars 4856.
LOI SUR LES EXTRADITIONS
45 mare 4874.
LÉOPOLD TI , roi des Belges, A tous présents et à venir, salut.
Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui suit :
Art. 4«i'. Le gouvernement pourra livrer aux gouvernements des pays étrangers, à charge de réciprocité, tout étranger poursuivi ou mis en prévention ou en accusation, ou condamné par les tribunaux desdits pays, comme auteur au complice, pour l'un des faits ci-après énumérés qui auraient été commis sur leur territoire {%) :
4^ Pour assassinat, empoisonnement, parricide, infanticide, mewlre, viol;
2** Pour incendie;
3<> Pour contrefaçon ou falsification d'effets publics ou de billets de banque , de titres publics ou privés, émission ou mise en circulation de ces effets, biilels ou titres contrefaits ou falsifiés, faux en écriture ou dans les dépêches télégraphiques et usage de ces dépêches, effets, billets ou titres contrefaits, fabriqués ou falsifiés;
i^ Pour fausse monnaie, comprenant la contrefaçon et l'altération de la monnaie, rémission et la mise en circulation de la monnaie contrefaite ou altérée, ainâi que les fraudes dans le choix des échantillons pour la vérification du titre et du poids des monnaies;
5<* Pour faux témoignage et fausses déclarations d'experts ou d'interprètes ;
6° Pour vol, escroquerie , concussion, détournements commis par des fonctionnaires publics ;
1^ Pour banqueroute frauduleuse et fraudes commises dans les faillites;
8<> Pour association de malfaiteurs;
9<» Pour menaces d*attentat contre les personnes ou les propriétés, punissable (Je la peine de mort, des travaux forcés ou de la réclusion;
40<> Pour avortement ;
4 4 <> Pour bigamie ;
42*' Pour attentats à la liberté individuelle et à Tinviolabilité du domicile, commis par des particuliers;
(1) Ce livre était sous presse, quand la loi belge du 45 mars 4874 a été promulguée. Aussi croyons-nous devoir, pour Tintelligence de certaines pages, indiquer, en notes , les changements apportés par la législation nouvelle à la loi antérieure du 5 avril 4S68.
(9) (3) (4) (5) (6) (7) (9) (40) (44) (42). Les moU imprimés en caractèra italiques ne se trouvaient pas dans la loi du 5 avril 4S68.
43^ Pour enlèvement, recel, suppression, substitution ou supposition d'enfant;
440 Pour exposition ou délaissement d'enfant;
45<> Pour enlèvement de mineurs;
4 60 Pour attentat à la pudeur commis avec violence;
kl^ Pour attentat à la pudeur commis sans violence sur la personne ou à Taide de la personne de Tenfant de Tun ou de l'autre sexe âgé de moins de quatorze ans;
48<* Pour attentat aux moeurs en excitant, facilitant ou favorisant habituellement, pour satisfaire les passions d'aulrui, la débauche ou la corruption de mineurs de l'un ou de l'autre sexe ;
190 Pour coups portés ou blessures faites volontairement, avec préméditation ou ayant causé une maladie paraissant incurable, une incapacité permanente de travail personnel , la perte de l'usage absolu d'un organe, une mutilation grave ou la mort sans l'intention de la donner (3) ;
%Qo Pour abus de confiance et tromperie;
24 <> Pour subornation de témoins, d'experts ou d'interprètes;
22® Pour faux serment;
230 Pour contrefaçon ou falsification de sceaux, timbres, poinçons et marques, usage de sceaux, timbres, poinçons et marques contrefaits 'ou falsifiés et usage préjudiciable de vrais sceaux, timbres, poinçons et marques ;
24<> Pour corruption de fonctionnaires publics;
250 Pour destruction de constructions, machines à vapeur ou appareils télégraphiques, destruction ou dégradation de tombeaux, monuments, objets d*art, documents ou autres papiers, destruction ou détérioration de denrées, marchandises ou autres propriétés mobilières et opposition à l'exécution de travaux publics ;
}6o Pour destruction et dévastation de récoltes, plants, arbres ou greffes;
27« Pour destruction d'instruments d'agriculture, destruction ou empoisonnement de bestiaux ou autres animaux ;
28<> Pour abandon par le capitaine, hors les cas prévus par la loi, d'un navire ou bâtiment de commerce ou de pèche;
29« Pour échouement, perte, destruction par le capitaine ou les officiers et gens de l'équipage, détournement par le capitaine, d'un navire ou d'un bâtiment de commerce ou de pèche, jet ou destruction sans nécessité de tout ou partie du chargement, des vivres ou des effets du bord, fausse route, emprunt sans nécessité sur le corps, avictuaillement ou équipement du navire, ou mise en gage ou vente des marchandises ou victuailles, ou emploi dans les comptes d'avaries ou de dépenses supposées, vente du navire sans pouvoir spécial hors le cas d'innavigabilité, déchargement de marchandises sans rapport préalable, hors le cas de péril imminent.
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yol commis à bord, altëralion de vivres ou de marchandises commise à bord par le mélange de substances malfaisantes, attaque ou résistance avec violences et voies de fait envers le capitaine par plus du tiers de l'équipage, refus d'obéir aui (mires du capitaine ou officier du bord, pour le salut du navire ou de la cargaison, avec coups et blessures, complot contre la sûreté, la liberté ou Tautorité du capitaine, pri^e du navire par les marins ou passagers par fraude ou violence envers le capitaine ;
Z0° Pour recèlement des objets obtenus à Vaide d*un des crimes ou délits prévus par la présente loi.
Est comprise dans les qualificalions précédentes, la tentative, lorsqu'elle est punissable en vertu de^ Uns pénales (4).
Abt. 2. Néanmoins, lorsque le crime ou le délit donnant lieu à la demande d'extrcuiition aura été commis hors du territoire de la partie requérante, le gouvernement pourra livrer ^ à charge de réciprocité, Vétranger poursuivi ou condamné, dans les cas où la loi belge autorise la poursuite des mêmes infractions commises hors du royaume (5).
Art. 3. L'extradition sera accordée sur la production, soit du jugement ou de Farrèt de condamnation , soit de l'ordonnance de la chambre du conseil, de l'arrêt de la chambre des mises en accusation ou de l'acte de procédure criminelle émané du juge compétent, décrétant formellement ou opérant de plein droit le renvoi du prévenu ou de l'accusé devant la juridiction répressive, délivrés en original ou en expédition authentique.
Elle sera également accordée sur la production du mandat <f arrêt ou de tout autre acte ayant la même force, décerné par Vautorité étrangère compétente, pourvu que ces actes renferment ¥ indication précise du fait pour lequel ils sont délivrés et qu'ils soient rendus exécutoires ^ par la chambre du conseil du tribunal de première instance du lieu de la résidence de Vétranger en Belgique ou du lieu où il pourra être trouvé (6).
Aussitôt que Vétranger aura été écroué en exécution de Vun des actes ci-dessus mentionnés, qui lui sera dûment signifié, le gouvernement prendra l'avis de la chambre des mises en accusation de la cour d'appd dans le ressort de laquelle l'étranger aura été arrêté (7).
L'audience sera publique, à moins que l'étranger ne réclame le huis clos.
Le ministère public et l'étranger seront entendus. Celui-ci pourra se faire assister, d'un conseil.
Dans la quinzaine, à dater de la réception des pièces, elles seront renvoyées, avec l'avis motivé, au ministre de la justice (8).
(S) L'article correspondant (art. S) de la loi de 4 868 était ainsi conçu : « L'extradition ne sera accordée que sur la production , soit du jugement ou de Tarrôt de condamnation , soit de l'ordonnance de la chambre du conseil , de rarrét de la chambre des mises en accusation ou de l'acte de procédure criminelle émané
Art. 4. L'extradition par voie de transit sur le territoire belge pourra néanmoins être accordée sans avoir pris Tavis de la chambre des mises en accusation, sur la simple production, en original ou en expédition authentique, d'un des actes de procédure mentionnés en Tartcle précédent, lorsqt^elle aura été requise au profit d'un État étranger lié avec la Belgique par un traité comprenant l'infraction qui donne lieu à la demande d'extradilion , et lorsqu'elle ne sera pas interdite par l'article 6 de la loi du 4«' octobre 4833 et l'article 7 de la présente loi (9).
Art. 5. En cas d'urgence, l'étranger pourra être arrêté provisoirement en Belgique pour l'un des faits mentionnés à l'article 4 «^, sur l'exhibition d'un mandat d'arrêt décerné par le juge d'instruction du lieu de sa résidence ou du lieu où il pourra être trouvé, et motivé sur un avis officiel donné aux autorités belges par les autorités du pays où l'étranger aura été condamné ou poursuivi.
Toutefois, dans ce cas, il sera mis en liberté, si, dans le délai de quinze jours , à dater de son arrestation , lorsqu'elle aura été opérée à la demande du gouvernement d'un pays limitrophe , et dans le délai de trois semaines, lorsqu'il s'agira d'un pays éloigné, il ne reçoit communication du mandat d'arrêt, décerné par l'autorité étrangère compétente.
Ce délai pourra être porté à trois mois si le pays qui requiert Vextra" dition est hors d* Europe (40).
Après l'ordonnance de l'arrestation, le juge d'instruction est autorisé à procéder suivant les règles prescrites par les articles 87 à 90 du Code d'instruction criminelle.
L'étranger pourra réclamer la liberté provisoire dans les cas où un Belge jouit de cette faculté et sous les mêmes conditions. La demande sera soumise à la chambre du conseil.
La chambre du conseil décidera également, après avoir entendu l'étranger, s'il y a lieu ou non de transmettre en tout ou en partie les
da juge compétent, décrétant formellement oa opérant de plein droit le renvoi du prévenu ou de Taccusé devant la juridiction répressive , délivrés en original ou en expédition authentique, et après avoir pris l'avis de la chambre des mises en accusation de la cour d'appel dans le ressort de laquelle l'étranger aura été arrêté.
« L'audience sera publique, à moins que l'étranger ne réclame le huis clos.
« Le ministère public et l'étranger seront entendus. Celui-ci pourra se faire assister d'un conseil.
« Dans la quinzaine à dater de la réception des pièces , elles seront renvoyées avec l'avis motivé au ministère de la justice. »
La loi nouvelle consacre une innovation importante , puisqu'elle permet d'autoriser l'eitradition sur la simple production du mandat d'arrêt. Faut-il y voir un progrès? Nous avons formulé notre avis sur ce point aut pages SOS et suivantes.
(9) L'article correspondant (art. 3) dç la loi de 4 868 portait : « lorsqu'elle
aura été requise par un État étranger, au profit d'un État étranger, liés l'un et l'autre avec la Belgique... . »
papiers et autres objets saisis au gouvernement étranger qui demande Texlradition. Elle .ordonnera la restitution des papiers et autres objets qui ne se rattachent pas directement au fait impute au prévenu et statuera, le cas échéant, sur la réclamation des tiers détenteurs ou autres ayants droit.
ART. 6. Les traités conclus en vertu de la présente loi seront insérés au Moniteur; ils ne pourront être mis à exécution que dix jours après la date que porte ce journal.
ART. '7. L'extradition ne peut avoir lieu si, depuis le fait imputé, les poursuites ou la condamnation, la prescription de Faction ou de la peine est acquise d'après les lois de la Belgique.
Art. s. Les articles 2 et 3 de la loi du 30 décembre 4836, sur la répression des crimes et des délits commis par des Belges à l'étranger, sont applicables aux infractions prévues par l'article 4 ''^ de la présente loi.
Art. 9. Ils sont également applicables aux infractions en matière forestière, rurale et de pèche.
Art. 40. L'étranger qui, après avoir commis, hors le territoire du royaume, l'une des infractions prévues par l'article 4«>' de la loi du 30 décembre 4836 et par les articles 4<»' et 9 de la présente loi, acquerra ou recouvrera la qualité de Belge, pourra, s'il se trouve en Belgique, y être poursuivi, jugé et puni conformément aux lois du royaume, dans les limites déterminées par ladite loi du 30 décembre 4836.
Art. 4 4 . Les commissions rogcUoires émanées de V autorité compétente étrangère et tendant à faire opérer soit une visite domiciliaire , soit la saisie du corps du délit ou de pièces à conviction^ ne pourront être exécutées en Belgique que pour Vun des faits énumérés à T article \^* delà présente loi.
Hors le cas prévu par, V article 5 , eUes seront préalablement rendues exécutoires par la chambre du conseil du tribunal de première instance du lieu où les perquisitions et les saisies doivent être opérées,
La chambre du conseil décidera également s*il y a lieu ou non de trans^ mettre en tout ou en partie les papiers et autres objets saisis au gouvernement requérant.
Elle ordonnera la restitution des papiers ou autres objets qui ne se rattachent pas directement au fait imputé au prévenu et statuera, le cas échéant, sur la réclamation des tiers détenteurs ou autres ayants droit (t1].
Art. 42. La loi du ^ avril 4868, celle du 4«';utn 4870, ainsi que les dispositions de la loi du \^^ octobre 4833, à l'exception de Tarlicle 6, sont abrogées (4 î).
Les mots « conformément aux lois du 5 avril 4868 et du 4 '''juin 4870 » sont supprimés dans l'article 4«'' de la loi du 47 juillet 4874, relative aux étrangers.
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Promulguons la présente ]oi , ordonnons qu'elle soit revêtue du sceau de rÉtat et publiée par la voie du Moniteur,
Donné à Bruxelles, le 45 mars 4874.
LéOPOLD.
Par le Roi :
Le ministre de la justice, T. DB Lantshberb.
Scellé du sceau de l'État :
Le ministre de la justice, T. DE Lantshberb.
PAYS-BAS
LOI DE 48i9 SUR LES ÉTRANGERS (4).
(Extrait.)
Art. 47. Après la promulgation de la présente loi, aucun nouveau traité concernant l'extradition d'étrangers, pour d'autres crimes que celui de désertion, ne peut être corcIu et les traités existants sur cette matière ne peuvent être reoouvelés que d'après les conditions générales suivantes :
A la demande du gouvernement d'un pays étranger, pourront être livrés les étrangers condamnés ou mis en accusation par les tribunaux de tels pays, ou contre lesquels la juge compétent a délivré une provision de justice avec mandat d'arrêt, pour un ou plusieurs des faits ci-après énoncés, commis sur le territoire étranger :
40 Pour assassinat, empoisonnement^ parricide, infanticide, meurtre, viol;
2® Pour incendie ;
a^ Pour faux en écriture, y compris la contrefacon.de billets de banque, papier-monnaie et effets publics;
. 4° Pour fausse monnaie, altération de monnaie, pour émission de fausse monnaie si celui par qui elle est émise a connu le faux ;
5® Pour faux témoignage ;
60 Pour vol accompagné de circonstances aggravantes , escroquerie, concussion, corruption de fonctionnaires publics, soustraction ou détournement commis par les dépositaires ou comptables publics;
(4) Une nouvelle loi sur les extraditions est soumise au Parlemant néerlandais; notif en donnerons le texte , en appendice , si elle est promulguée avant la publication de ce livre. (Mai 4874.)
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/" Pour banqueroute frauduleuse.
L'extradition ne sera accordée :
a. Que sur la production d'une expédition authentique du jugement ou de l'arrêt de condamnation ou de mise en accusation, ou de la provision de justice avec mandat d'arrêt ;
6. Si l'étranger subit ou a subi déjà dans le royaume une peine pour le crime commis sur le territoire étranger, même si les lois néerlandaises punissent le fait d*une peine moins grave que les lois du pays dont le gouvernement demande l'extradition du coupable ;
c. Pour aucun crime , si la poursuite ou la peine est prescrite d'après les IcHS néerlandaises;
d. Si Textradilion soustrait l'étranger à l'action intentée pour quelque fait punissable d'après les lois pénales du royaume , ou aux effets d'une condamnation emportant prise de corps, prononcée avant la réception de la demande d'extradition.
ART. 48. Tout étranger dont l'extradition est demandée en verta des traités indiqués dans l'article précédent, peut être arrêté provisoirement et ses effets pourront être saisis.
Il sera donné avis de l'arrestation dans les trois fois vingt-quatre heures au ministère public près du tribunal dans le ressort duquel l'arrestation a eu lieu.
Dans la huitaine après l'arrestation ou , si celle-ci n'a pas été laite, dans la huitaine après y avoir été autorisé , le ministère public requiert que la personne dont l'extradition est demandée soit entendue en chambre de conseil et que le tribunal fasse connaître dans un mois son avis sur la demande d'extradition , si elle peut être accordée ou non.
Le tribunal décide alors, en même temps, si les effets saisis seront restitués en tout ou en partie au prévenu, ou peuvent être délivrés pour servir de pièces de conviction.
L'avis et la décision du tribunal, et les pièces qui se rattachent à l'affaire, sont adressés au ministre de la justice.
Pendant quinze jours, à partir de celui où elle a été entendue en chambre de conseil , la personne réclamée peut faire usage de la faculté accordée par l'article 20 d& cette loi.
Si toutes les formalités ont été observées, si !e terme de quinze jours fixé dans l'alinéa précédent est expiré, ou si, conformément à l'article %0, la Haute Cour a prononcé, l'extradition est accordée ou refusée.
Dans le dernier cas, la personne réclamée, arrêtée provisoirement, sera immédiatement mise en liberté, à moins qu'elle ne doive être retenue pour autre cause.
Art. 49. Les dispositions de cette loi ne sont pas applicables aux étrangers assimilés, d'après l'article 8 du Gode civil, aux Néerlandais et qui sont considérés, pour ce qui concerne les effets de cette loi, comme regnicoles, ni à l'étranger établi sur le territoire néerlandais et marié
OU ayant ëtë marié à une femme néerlandaise, dont il a un enfant ou des enfants nés dans le royaume.
Art. 20. Si les dFspositions de la présente loi sont appliquées à des personnes qui prétendent ou être Néerlandaises, ou appartenir à Tune ou l'autre des catégories établies par Tarticle 49, il leur est loisible, mais non pour d'autres motifs (et s'ils se trouvent dans les cas prévus par les articles 42 et 48 dans les délais fixés par ces articles), de demander par requête à la Haute Cour que la loi soit déclarée non applicable à leur égard.
La Haute Cour examine la demande et statue après avoir entendu le procureur général.
Art. 24. Les actes et documents dressés ou délivrés en vertu de cette loi sont libres du timbre et exempts de tout droit d'enregistrement et de greffe.
Mandons et ordonnons que les présentes seront insérées au Bulletin des Lois, et que tous les départements ministériels, autorités, collèges et fonctionnaires, à qui de droit, auront soin de son exécution exacte.
Donné au Loo, le 43 août 4849.
Guillaume.
Le ministre de justice,
H. L. WlCHBRS.
Émis le 40 septembre 4849.
Le conseiller d'État, directeur du cabinet du Roi,
A. G. A. Van Rappard.
ACTE D'EXTRADITION DE
33 ET 34 YicT. Ch. 52. 33 et 34 Victoria. Ch. 52.
(Traduction.)
An Act for amending tke Law rela- Acte ayani pour but d^amender la
ting to the Extradition of Cri- loi relative à Vextradition dès
minais. [9 th August 4870.] malfaiteurs. [9 août 4870.]
Whereasitis expédient toamend Attendu qu'il est opportun d*a-
the law relating to the surrender mender la loi relative à l'extradi-
to foreign States of persons accused tion des malfaiteurs accusés ou
or convicted of the commission of reconnus coupables d'avoir commis
certain crimes wiihin the jurisdic- certains crimes dans la juridiction
tion of such states, and to the trial d'États étrangers, et au jugement
ofcriminatssurrenderedby foreign des malfaiteurs livrés à ce pays,
States to this country , par des Puissances étrangères,
S. M. la reine, de l'avis et avec Be it enacted by the Qaeon*8
le consentement des lords spirituels most Excellent Majesty, by and
et temporels , et des communes , with the advice and consent of the
réunis dans le présent Parlement, Lords Spiritual and Temporal, an^
et avec leur autorisation, a décrété Gommons, in this présent Parliar
ce qui suit : ment assembled, and by the autho-
rity of the same, as fallows :
Préliminaire, Prelimimry.
L Le présent Acte pourra être L This Âct may be cited as c The
cité sous le titre de : « Acte d'ex- Extradition Act, 4870. » tradition de 4870. »
II. Lorsqu'une convention rela- IL Where an arrangement has
tive à Tex tradition des malfaiteurs been made with any foreign state
fugitifs aura été conclue avec un with respect to the surrender to
État étranger quelconque. Sa Ma- such state of any fugitive crimi-
jeslé pourra, par ordonnance en nais, Her Majesty may, by Order
conseil, ordonner que le présent in Council, direct that this Âct shall
Acte s'appliquera audit État étran- apply in the case of such foreign
ger. state.
Sa Majesté pourra, par ladite or- Her Majesty may , by ihe same
donnance ou par une ordonnance or any subséquent order, limit the
postérieure , limiter les effets de opération of the order, and restrict
cette ordonnance, et ne la rendre the same to fugitive criminals who
applicable qu'aux malfaiteurs qui are in or suspected of being in tbe
se trouvent ou qu'on suppose se part of Her Majesty 's dominions
trouver dans la partie des États de specified in the order, and render
Sa Majesté désignée dans l'ordon- the opération thereof subject to
nance, et en subordonner l'exécu- such conditions, exceptions, and
tion aux conditions, exceptions et qualifications as may be deemed
restrictions jugées opportunes. expédient.
Toute ordonnance de cette na- Every such order shall recite or ture devra indiquer ou reproduire embody the terms of the arrangele texte de la convention. Elle ne ment, and shall not remain in force pourra rester en vigueur au delà for any longer period than the arde la durée de la convention. rangement.
Toute ordonnance de cette na- Every such order shall be laid
ture sera soumise aux deux cham- before both Houses of Parliament
bres du Parlement, dans le délai within six weeks after it is made,
de six semaines à partir de sa pro- or, if Parliament be not then sit-
mulgation; ou, si le Parlement ting, within six weeks afler Ihe
n'est pas alors réuni , âans le délai then next meeting of Parliament,
de six semaines à partir de l'ouver- ând shall aiso be publisbed in the
ture de la session suivante du Par- London Gazette, lement. Elle sera, en outre, publiée dans la Gazette de Londres,
m. The following restrictions III. On observera les restrictions
shall be observed with respect to suivantes relativement à l'extradi-
the surrender of fugitive cnminals : tion des malfaiteurs :
4» A fugitive criminal shall not 4<> On n'accordera pas Textradi-
be surrendered if the offence in tion d'un malfaiteur fugitif, si l'in-
respect of which his surrender is fraction pour laquelle il est .rë-
demanded is one of a political cha- clamé a le caractère politique, ou
racter, or if he prove to the satis- s'il prouve , à la satisfaction du
faction of the police magistrale or magistrat de police ou de la cour
the court beforewhomheisbrought devant laquelle il sera amené en
on habeas corpus, or to the Secre- vertu de Yhaheas corpus , ou du
tary of State, that the réquisition secrétaire d'État, que la demande
for his surrender has in fact been d'extradition est faite en vue de le
made with a view to try or punish poursuivre ou de le punir pour une
him for an offence of a political infraction ayant le caractère poli-
character. tique.
2<» A fugitive criminal shall not t^ On n'accordera pas Textra-
be surrendered to a foreign state dition d'un malfaiteur fugitif sur
ùnless provision is made by the la demande d'un État étranger, à
law of that state, or by arrange- moins qu'il n'ait été prévu par la loi
ment , that the fugitive criminal dudit État, ou par une convention,
shalinot, until hehas been restored que ce malfaiteur, jusqu'à ce qu'il
or had an opportunity of returning ait été rendu ou ait pu retourner
to Her Majesty's dominions, be de- dans les États de Sa Majesté, ne
tained or tried in that foreign state sera pas détenu ni poursuivi dans
for any off'ence committed prier to ledit État étranger pour un crime
his surrender other than the extra- quelconque autre que celui pour
dition crime proved by the facts on lequel l'extradition aura été accor-
which the surrender is grounded. dée, et commis antérieurement à
cette extradition.
3<^ A fugitive criminal who has 3<> Aucun malfaiteur fugitif pré-
been accused of some offence wi- venu , dans la juridiction anglaise,
thin English jurisdiction notbeing d'un crime autre que celui pour
the offence for which his surrender lequel son extradition aura été
is asked, or is undergoing sentence réclamée, ou subissant dans le
under any conviction in the United Royaume-Uni une peine en vertu
Kingdom , shall not be surrendered d'une condamnation quelconque ,
unlil after he has been discharged, nesera livré, avant d'avoir été relaxé
whelher by acquittai or on expira- soit par acquittement, soit à Texpi-
tion of his sentence or otherwise. ration de sa peine, soit autrement
4<» A fugitive criminal shall not i^ Aucun malfaiteur fugitif ne
be surrendered until the expiration sera livré, avant l'expiration du
of fiileen days from the date of his délai de quinze jours à partir de la
being committed to prison to await date de son renvoi en prison pour
his surrender. y attendre son extradition.
IV. Aucune ordonnance en con- IV. An Order in Gouncil for ap-
aeil relative à l'application du pré- plying this Act in the case of any
sent Acte, à Tégard d'un État ëtran- foreign state' shall not be made
ger quelconque, ne sera promulguée unless the arrangement : à moins que la convention :
4? Ne prévoie la cessation de ses 4» Provides for the déterminaeffets sur la dénonciation de l'une tion of it by either party to it aller des Puissances contractantes, dans the expiration of a notice not exun délai ne dépassant pas un an; ceeding one year; and
t*» Ne soit conforme aux dispo- 2<* Is in conformity with the sitions du présent Acte, et plus provisions of this Act, and in parparticulièrement aux restrictions ticular with the restrictions on the imposées par cet Acte à l'extradi- surrender of fugitive criminals con* tion des malfaiteurs fugitifs. tained in this Act.
y. Lorsqu'une ordonnance ren- V. When an order applying this
dant le présent Acte applicable à Act in the case of any foreign state
regard d'un État étranger quel- has been published in the London
conque aura été publiée dans la Gazette, this Act (afler the date
Gazette de Londres^ le présent Acte specified in the order, or if no date
s'appliquera à l'égard dudit État is specified, after the date of the
étranger, à partir de la date indi- publication), shall, so long as the
quée dans ladite ordonnance (ou si order remains in force, but subject
aucune date ne s'y trouve indiquée, to the limitations, restrictions, con-
à partir du jour de la publication ditions, exceptions, and quaiifica-
de Tordonnance), et aussi long- tiens if any, con tained in the order,
temps que cette ordonnance restera apply in the case of such foreign
en vigueur, sauf les limitations, state. restrictions, conditions, exceptions et modifications qui s'y trouveront indiquées.
L'ordonnance en conseil sera la An Order in Gouncil shall be
preuve concluante que la conven- conclusive évidence that the arran-
tion à laquelle elle se réfère est gement therein referred to compiles
conforme aux dispositions du pré- with the réquisitions of this Act,
sent Acte, et que cet Acte est ap- and that this Act applies in the case
plicable à l'égard de l'État étranger af the foreign state mentioned in
indiqué dans ladite ordonnance ; the order, ant the validity of sudi
la validité de cette ordonnance ne order shall not be questioned in
pourra être contestée dans une any légal proceedings whatever. procédure légale quelconque.
VI. Toutes les fois que le présent VI. Where this Act applies in
Acte sera applicable à l'égard d'un the case of any foreign state, eveiy
État étranger quelconque, tout mal- fugitive criminel of that state who
faiteur fugitif dudit État, qui se is in or suspected of beihg in anj
trouvera ou qu'on supposera se part of Her Majesty's dominions.
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or that part ^which is specified in trouver dans une partie quelconque
the order applying this Àct (as the des États de Sa Majesté, ou dans
case may be), sball be liable to be la partie de ces États désignée dans
apprehended and surrendered in Tordonnance rendant applicable le
manner provided by this Act, whe- présent Acte (suivant le cas), pourra
ther the crime in respect of which être arrêté et livré , de la manière
the surrender is sought was com- prescrite par cet Acte, que le crime,
mitted before or afler tbe date of pour lequel son extradition est ré-
the order, and whether there is or clamée, ait été commis antérieure-
is not any concurrent jurisdiction ment ou postérieurement à la date
in any court of Her Majesty's do- de l'ordonnance, ou qu'un tribunal
minions over that crime. quelconque des États de Sa Majesté
ait ou n'ait pas compétence, concurremment avec les tribunaux de l'État étranger, pour connaître du crime dont il s'agit.
VII, A réquisition for the sur- VII. La demande en extradition
render of a fugitive criminalof any d'un malfaiteur fugitif d'un État
foreignstate,whoisinorsuspected étranger, qui se trouve ou que
of being ia the United Kingdom , Ton suppose se trouver dans le
«hall be made to a Secretary of State Royaume-Uni , devra être adressée
by some person recognised by the à un secrétaire d'ÉUt par un fonc-
Secretary of State as a diplomatie tionnaire reconnu par le secrétaire
représentative of that foreign state. d'État comme représentant diplo-
A Secrelary of State may, by ojder matique dudit État étranger. Un
under his hand and seal, signify to secrétaire d'État pourra, par ordre
a police magistrate that such requi- muni de sa signature et de son
sition has been made, and require sceau, faire savoir à un magistrat
him to issue his warrant for the de la police que cette demande a
appréhension of the fugitive cri- été présentée, et le requérir de lan-
QÛnal. cer son mandat pour l'arrestation
du malfaiteur fugitif.
If the Secretary of Stote is of Dans le cas où le secrétaire d'ÉUt
opinion that the offence is one of a serait d'avis que le crime allégué
political charactfer, he may, if he est de nature politique, il pourra,
think fit, refuse to send any such s'il le juge opportun, refuser d'en-
order, and may also at any time voyer cet ordre, et pourra, en outre,
order a fugitive criminal accused à tout moment, ordonner la mise en
or convicted of such offence to be liberté de tout malfaiteur fugitif,
discharged from custody. prévenu ou reconnu coupable d'un
pareil crime.
VIII. A warrant for the apprehen- VIII. Le mandat d'arrêt contre
sionofa fugitive criminal, whether un malfaiteur fugitif, prévenu ou
accused or convicted of crime, who reconnu coupable d'un crime et qui
is in or suspected of being in the se trouve ou est supposé se trouver
dans le Royanme-UDi, pourra être United Kingdom, may be issaed : décerne :
4* Par un magistrat de police, 40 By a police magisirate on
après réception de Tordre susmen- the receipt of the said order of the
tienne, et sur les preuves qui, dans Secretary of State , and on such
son opinion, justifieraient Tarres- évidence as would in bis opinion
tation si le crime avait été commis justify tbe issue of the v^arrant if
ou le malfaiteur condamné en An- the crime had been committed or
gleterre; the criminal convicted in England;
and
t* Par on magistrat de police ou t^ By a police magistrale or any par un juge de paix dans toute justice of ûie peace in any part of partie du Royaume-Uni, sur la dé- the United Kingdom, on such in- Bonoiation, la plainte elles preuves, formation or complaint and such ou après la procédure qui , dans évidence or alter such proceedings l'opinion du magistrat qui délivre as would in the opinion of the perle mandat, justifieraient Tarresta- son issuing the warrant justify the tion du prévenu, si le crime avait issue of a warrant if the crime had été commis, ou si le malfeiteur been committed or the criminal avait été condamné dans la partie convicted in that part of the United du Royaume-Uni où ce magistrat Kingdom in which he exercises exerce sa juridiction. jurisdiction.
Tout fonctionnaire qui', en vertu Any person issuing a warrant de la présente section, aura délivré under this section wiihout an order un mandat, sans ordre du secré- frov a Secretary of State shall taire d'Etat, devra immédiatement forthwith send a report of the foct adresser un rapport relatif à ce fait of such issue, together with the an Secrétaire d*État, en y annexant évidence and information or combles dépositions, ainsi que la dénon* plaint, or certified copies thereof, dation ou la plainte, ou bien les to a Secretary of State, who may copies certifiées de ces pièces, et le if he think fit order the warrant ta secrétaire d*État pourra, s'il le be cancelled, and the person who juge opportun, faire annuler ledit bas been apprehended on Uhe war-^ mandat et relaxer la personne rant to be discharged. arrêtée.
Tout malfaiteur fugitif, arrêté en A fugitive criminal , when ap-
vertu d'un mandat délivré sans prehended on a warrant issued
ordre d'un Secrétaire d'État, devra without the order of a Secretary of
être amené devant un fonctionnaire State, shall be brought before some
ayant qualité pour décerner ce person having power to issœ a
mandat d'après la présente section; warrant under this section, who
celui-ci ordonnera , par mandat, shall by warrant order hîm to be
de conduire le prisonnier, qui sera brought and the prisoner shall ac-
en conséquence conduit devant un cordingly be brought before a po-
magistrat de police. lice magistrale.
À fugitive criroinal apprehended Tout malfaiteur fugitif, arrêté en
on a warrant issued without the vertu d'un mandat délivré sans
order of a Secretary of State shall ordre d'un secrétaire d'État, sera
be diflcharged by the police magis- remis en liberté par le magistrat de
trate, unless the police magistrate, la police, à moins que celui-ci ne
witbin such reasonable time as, reçoive, dans le délai raisonnable
with référence to the circumstances qu'il lui plaira de désigner, eu égard
of the case, he may fix, receives aux circonstances de la cause, un
from a Secretary of State an order ordre du secrétaire d'État indiquant
signifying that a réquisition bas que la demande en extradition du
been made for the surrender of malfaiteur dont il s'agit a été pré-
such criminal. sentée.
IX. When a fugitive criminal is IX. Loirsqu'un malfaiteur fugitif brought before \be police magis- sera amené devant le magistrat de trate, tbe police magistrate shall police, celui-ci connaîtra de la hear the case in the same manner, cause et aura la même juridiction and hâve the same jurisdiction and et les mêmes pouvoirs , autant que powers, as near as may be, as if faire -se peut, que si le prévenu the prisoner were brought before avait été amené devant lui pour un him charged with an indictable crime commis en Angleterre, offence committed in England.
. The police magistrate shall re-' Le magistrat de police recevra
ceive any évidence which may be toutes les dépositions qui lui seront
tendered to show that the crime of présentées pour démontrer que le
which the prisoner is accused or crime dont le prévenu se trouve
alleged to bave been convicted is accusé, ou pour lequel on prétend
an offence of a political character qu'il a été condamné, a le caractère
or is not an extradition crime. politique, ou constitue un de ceux
pour lesquels l'extradition n'est pas
accordée.
X. In the case of a fugitive cri- X. Lorsqu'il s'agit d'un malfaiminal accused of an extradition teur fugitif accusé d'un crime encrime, if the foreign warrant autho- traînant extradition s'accorde, si le rizing the arrestof such criminal is mandat étranger autorisant son duly authenticated, tind such evi- arrestation est dûment légalisé, et dence is produced as (subject to si les preuves fournies (en se conthe provisions of this Àct) would, formant aux dispositions du présent according to the law of England, Acte) justifiaient , d'après les lois justify the coœmittal for trial of de l'Angleterre, la mise en accusathe prisoner if the crime of which tion du prévenu dans le cas où le he is accused had been committed crime dont il est accusé aurait été in England , the police magistrate commis en Angleterre , le magis shall commit him to prison , but trat de police le renverra en priotherwise shall order him to be son; mais, dans le cas contraire, discharged. il le fera mettre en liberté.
Lorsqu'il s'agit d'uQ malfaiteur In the case of a fugitive criminal
fugitif que Ton affirme avoir été alleged to bave been convicted of
condamné pour un crime entraînant an extradition crime, if such evi-
i'e&iraditiou, le magistrat de police denoe is produced as (subject to
le renverra en prison, si les preuves the provisions of this Act) would,
fournies conformément aux dispo- according to the law of Englaod,
sitions du présent Acte établissent, prove that the prisoner was con-
d'après la jurisprudence anglaise, victed of such crime, the police
que le prévenu a été condamné magistrate shall commit him to pri-
pour le crime en question ; et, dans son , but otherwise sball order him
le cas contraire, il ordonnera sa to be discharged. mise en liberté.
Si le magistrat le renvoie en pri- If he commits such criminal to
son, il le fera conduire à la maison prison , he shall ox^mmit him to the
de détention du comté de Mid- Middlesex House of Détention , or
diesex , ou à une autre prison du to some other prison in Middlesex,
même comté, pour y attendre l'or- there to await . the warrant of a
dre du secrétaire d'État autorisant Secretarv of State for bis surren-
l'extradition. Le magistrat adres- der, and shall forthwith send to a
sera immédiatement au secrétaire Secretary of State a certificate of
d'Ëtat le certificat de l'envoi en the committal, and such report
prison, avec le rapport qu'il jugera upon the case as he may Ihink fiu opportun de présenter sur la cause.
XI. Lorsque le magistral de po- XI. If the police magistrate corn-
lice renverra en prison un malfai- mits a fugitive criminal to prison,
teur fugitif, il devra informer ce he shall inform such criminal that
malfaiteur que son extradition ne he will not be surrendered untîl
sera accordée qu'à l'expiration du afler the expiration of fifteen days,
délai de quinze jours, et qu'il est and that he bas a right to appiy for
en droit de demander un mandat a writ of habeas corpus. d*hatfeas corpiis.
A l'expiration de ce délai de Upon the expiration of the said
quinze jours , ou , si un mandat fifteen days, or, if a writ of habea$
d' habeas corpus a été accordé, corpus is issued, after the décision
après la décision de la cour du Banc of the court upon the return to \he
de la reine au sujet dudit mandat, writ, as the case may be, or aller
ou bien à l'expiration de tel nou- such further period as may be allo-
veau délai que, dans l'un ou l'autre wed in eilher case by a Secretary
cas, il plaira au secrétaire d'Ëtat of State, it shall be lawful for a
d'accorder, il sera loisible au secré- Secretary of State , by warrant
taire d'État, par mandat muni de under his hand and seal, to ordor
son sceau et de sa signature, d'or- the fugitive criminal (if not deli-
donner que le malfaiteur fugitif vered on the décision of the court]
dont il s'agit (s'il n a pas été mis en to be surrendered to such person
liberté par décision de la cour] soit as may in his opinion be daly au-
thorised to reçoive the fugitive cri- livre à la personne qu'il considère
minai by the foreign siate from comme dûment autorisée par TÉtat
which the réquisition for the sur- étranger ayant réclamé l*extradi-
render proceede<J , and such fugi- tion , et ce malfaiteur lui sera alors
tive criminal shall be surrendered livré immédiatement, accordingly.
It shall be lawful for any person II sera permis à la personne à lato whom such warrant is directed quelle le susdit mandat est adressé, and for the person so authorised as ainsi qu'à la personne dûment auaforesaid to receive, hold in eus- torisée comme ci-dessus, de recetody, and convey withjn the juris- voir le malfaiteur fugitif désigné diction of such foreign state the dans ledit mandat, de le garder criminal mentioned in the warrant; prisonnier, et de le transférer dans and if the criminal escapes out of la juridiction de TÉtat étranger inany custody to which he may be téressé. Dans le cas où le malfiaddelivered en or in pursuance of teur s'échapperait des mains des such warrant y it shall be lawful to personnes auxquelles il aurait été retake him in the same manner as livré en vertu dudit mandat, il sera any person accused of any crime permis de le reprendre de la même against the laws of that part of Her manière que l'on reprendrait tout Majesty's dominions to which he autre malfaiteur accusé de crimes escapes may be retaken upon an prévus par les lois de cette partie escape. des États de Sa Majesté où le malfaiteur sera repris.
XII. If the fugitive criminal who XII. Dans le cas où un malfaihas been committed to prison is teur fugitif, renvoyé en prison , ne not surrendered and conveyed out serait pas extradé et transféré hors of the United Kingdom within two du Royaume-Uni dans le délai de months afler such committal, or, if deux mois à partir de son renvoi a writ of habeas corpus is issued, en prison, ou de la décision de la afler the décision of ihe court upon cour, si un mandat d'habeas corpa$ the return to the writ, it shall be avait été accordé, il sera permis à lawful for any judge of one of Her tout juge de Tune des cours supé- Majesty's Superior Courts at West- Heures de Sa Majesté à Westminminster, upon application made to ster, sur la demande faite de la him by or on behalf of the criminal, part de ce malfaiteur, et sur preuve and upon proof that reasonable no- de la signification faite au secrétice of the intention to make such taire d'État de l'intention de préapplicalion has been given to a senter cette demande, d'ordonner Secretary of State , to order the la mise en liberté de ce malfaiteur, criminal to be discharged out of js'il n'existe pas de motifs contraires, custody, unless sufficient cause is
shown to the conlrary.
XIII. The warrant of the police XIII. Le mandat d'arrêt délivré magistrale issued in pursuance of par le magistrat de police en vertu
du présent Acte pourra être exé- this Act may be executed in any cuté dans toute partie du Royaume- part of the United Kingdom in the Uni, de la même manière que s'il same manner as if the same had avait été primitivement . lancé ou been originally issued or subseendossé ultérieurement par un juge quently indorsed by a justice of the de paix ayant juridiction dans Ten- peace having jurisdiction in the droit où ce mandat est mis à exé- place 'where the same is executed. cution.
XIV. Les dépositions ou décla- XIY. Dépositions or statements rations sous serment, faites en pays on oath, taken in a foreign stale, étranger, ainsi que les copies des and copies of such original depooriginaux de ces dépositions ou sitions or statements, and foreign déclarations, et les certificats ou certificatesof or judicial documents documents judiciaires étrangers stating the fact of conviction, may, énonçant le fait de la condamna- if duly authenticated , be received tion, pourront, si ces pièces sont in évidence in proceedings under dûment légalisées, être admises Uiis Act. comme preuves justificatives dans toute procédure suivie en vertu du présent Acte.
XY. Les mandats étrangers, les XY. Foreign warrants and dedépositions ou déclarations sous positions or statements on oath, serment faites à l'étranger, ainsi and copies thereof, and cercfficates que le» copies de ces pièces, les of or judicial documents stating certificats ou documents judiciaires the fact of a conviction, shall be étrangers énonçant le fait de la deemed duly authenticated for the condamnation, seront considérés purposesofthis Act if authenticated comme dûment légalisés pour Tap- in manner provided for the time plication du présent Acte, s'ils se being by lav^ or authenticated as trouvent légalisés de la manière follov^ : prescrite par la loi alors en vigueur, ou de la manière suivante :
40 Si le mandat porte la mention 4» If the warrant purports to be qu'il a été signé par un juge, un signed by a judge, magistrale, or magistrat, ou un fonctionnaire de officer of the foreign state where rÉtat étranger d'où ce mandat the same vras issued ;
émane ;
SI» Si les dépositions ou déda-; 2*» If the dépositions or state-
rations, ou les copies de ces^ pièces menls or the copies thereof parpovt
portent la mention qu'elles ont été to be certified under the hand of a
certifiées et signées par un juge , judge, magistrale, or officer of the
un magistrat ou un fonctionnaire foreign state where the same werc
du pays étranger où elles ont été taken to be the original dépositions
faites ; or statements, or to be tnie copies
thereof, as the case may require ; and
3<> If the certificate of or judicial 3^ Si ]e certificat ou le document document stating tbe fact of con- judiciaire énonçant le fait de la conviction purports to be certified by damnation porte la mention qu*il a a judge, magistrate, or officer of été certifié par un juge, un magisthe foreign state wbere the coo- trat ou un fonctionnaire du pays viction took place ; and étranger où la condamnation a été
prononcée;
If in every case the warranta , Et si, dans tous les cas, Tauthendépositions, statements, copies, tîcité des mandats, dépositions, certificates, and judicial documents déclarations, copies, certificats et (as the case may be) are authen- documents judiciaires , suivant le ticated by the oath of some witness cas, est constatée sous serment par or by being sealed ynih the officiai un témoin , ou par le sceau officiel seal of the minister of justice, or du ministre de la justice ou d'un some other minister of state; and autre ministre d'État; et tout triail courts of justice, justices, and bunal, juge et magistrat reconnaîtra magistrales shall take judicial no- judiciairement ce sceau officiel et Uce of such officiai seal, and shall admettra comme pièces probantes admit the documents so authenti- les documents ainsi légalisés, cated by it to be received in évidence vnthout further proof.
Crimes commitîed at sea. Crimes commis sur mer.
XVI. Where the crime in respect XVI. Lorsque le crime pour
of w^hich the surrender of a fugitive lequel Textradition d'un malfaiteur
criminal is sought was committed fugitif est réclamée aura été com-
on board any vessel on the high mis en pleine mer, à bord d'un
seas which cornes into any port of navire qui entre dans un port du
ihe United Kingdom, the following Royaume-Uni , on se conformera
provisions shall hâve effeci : aux dispositions suivantes :
4<> This Act shall be construed 4<» Le présent Acte sera inter-
as if any stipendiary magistrate in prêté comme si, dans tout cet Acte,
Engiand or Ireland, and any sheriff un magistrat salarié en Angleterre
or sheriff subsUtute in Scotland, et en Irlande, ou un shérif ou le
were substituted for the police ma- substitut du shérif en Ecosse, était
gietrate throughout this Act, except substitué à un magistrat de police,
the part relating to the exécution excepté en ce qui concerne Texé*
of the warrant of the police magis- cution du mandat du magistrat de
trate. polie
2® The criminal may be com- S® Le malfaiteur pourra être
mitted to any prison to which the renvoyé dans toute prison dans
person committing him bas power laquelle le magistrat ordonnant le
to commit persons accused of the renvoi a le pouvoir de renvoyer
like crime : ' les individus prévenus du même
crime.
AU
3« Si le malfaiteur fugitif se trouve arrête en vertu d'un mandat lancé sans ordre du secrétaire d*État, il sera amené devant le magistrat salarié, le shérif ou le substitut du shérif, qui aura délivré le mandat, ou qui a juridiction dans le port où le vaisseau est mouillé ou dans la localité la plus voisine de ce port.
3^ If the fugitive crimioal is apprehended on a warrant issued v^ithout the order of a Secretary of State, be shall be brought before the stipendiary magistrale*, sheriff, or sheriff substitute who issued the warrant, or who bas jurisdiction in the port where the vessel lies, or in the place nearest to that port.
Fugitive criminals in Briiish Possessions.
Malfaiteurs fugitifs dans les possessions britanniques.
XVII. Le présent Acte, lorsqu'il XYII. This Act, when apptied
sera appliqué par ordonnance en by Order in Council, shall, unless
conseil, s'étendra, à moins de dis- it is otherwise provided by sucfa
positions contraires contenues dans order, eztend to every British pos-
ladite ordonnance, à toutes les pos- session in the same manner as if
sessions britanniques, de la même Ihroughout this Act the British poe-
manière que si, dans tout cet Apte, session were substituted for the
l'expression « possessions britan- United Kingdom or England, as the
niques > avait été substituée à l'ex- case may require , but with the
pression « Royaume-Uni » ou folio wing modifications; namely, a Angleterre », suivant le cas; mais avec les modifications suivantes :
40 La demande d'extradition de 4® The réquisition for ther surtout malfaiteur fugitif, qui se render of a fugitive criminal v^rho trouve, ou que l'on suppose se is in or suspected of being in a trouver dans une possession bri- British possession may be made to tannique , pourra être adressée au the govemor of that British posgouvemeur de cette possession par session by any person recognised tout fonctionnaire reconnu par ce by that govemor as a consul gegouverneur comme consul général, neral, consul, or vice-consul, or (if consul ou vice-consul, ou (si le the fugitive criminal bas escaped malfaiteur fugitif s'est échappé from a colony or dependency of d'une colonie ou d'une dépendance the foreign state on behalf of which de l'État étranger au nom duquel the réquisition is made) as the gola demande est faite) comme gou- vernor of such colony or depenvemeur de cette colonie ou dépen- dency. dance.
2o Aucun ordre d'uh secrétaire 2^ No warrant of a Secretary of
d'État ne sera nécessaire. Tous les State shall be required , aod aU
pouvoirs concédés par le présent powers vested in or acts aulhorised
Acte au magistrat de police et au or required to be done under this
secrétaire d'ÉUt ou à l'un d'eux Act by the police magistrate and
the Secretary of State, or either of pourront être exercés, et toutes les
them, in relation to the surrender mesures qu'ils sont autorisés à
of a fugitive criminal, may be done prendre, en vertu du présent Acte,
by the govemor of the British pos- pourront être prises par le gouver-
session alone. neur seul de la possession britannique.
3« Any prison in the British pos- 30 Toute prison dans la possessession may be substituted for a gion britannique pourra ôire subprison in Middlesez. stituëe à une prison dans le comté
de Middle$ex.
4° A judge of any court exer- 40 Le juge de toute cour ayant,
cising in the British possession the dans la possession britannique, les
like powers as the Court ofQueen's mômes attributions que la cour du
Bench exercises in Eogland may Banc de la reine en Angleterre,
exercise the power of discharging aura le pouvoir de faire mettre en
a criminal when not conveyed wi- liberté tout malfaiteur qui n'aura
thiu two monlhs out of such British pas été extradé de ladite possession
possession. britannique dans le délai de deux
mois.
XVni. If by any law or ordi- XYIII. Dans le cas où , par
nance, made before or after the une loi ou par une ordonnance,
passing of this Act by the Legisia- faite antérieurement ou postérieu-
ture of any British possession, pro- rement à la passation du présent
vision is made for carrying into Acte, la législature d'une pos-
effect within such possession the session britannique quelconque au-
surrender of fugitive criminalswho rait prévu Textradilion pour cette
are in orsuspecledofbeinginsuch possession des malfaiteurs fugitifs
British possession , Her Majesty s'y trouvant ou qu'on suppose s'y
may, by the Order in Gouncil ap- trouver, Sa Majesté pourra, par
plying this Act in the case of any l'ordonnance en conseil rendant le
foreign state, or by any subséquent présent Acte applicable à l'égard
order, either d un État étranger quelconque, ou
par toute ordonnance ultérieure,
Suspend the opération within Soit différer dans ladite posses-
any such British possession of this sion britannique l'application du
Act, or of any part thereof , so far présent Acte en tout ou en partie à
as it relates to such foreign state, l'égard dudit État étranger, et aussi
and so long as such law or ordi- longtemps que ladite loi ou ladite
nance continues in force there, and ordonnance restera en vigueur dans
no longer; la possession britannique dont il
s'agit, mais pas plus longtemps;
Or direct that such law or ordi- Soit ordonner que ladite loi ou
nance , or any part thereof, shall ordonnance , en tout ou en partie,
hâve effect in such British posses- produira ses effets dans ladite
sion, with or wilhout modifications possession britannique, avec ou
sans modifications et changements, ànd altérations, as if it were part
comme si elle faisait partie du pré- of this Act. sent Acte. '
Dispositions générales. General Provisions.
XIX. Dans le cas où, en vertu XIX. Where, in pursuance of d'une convention conclue avec une any arrangement witb a foreigo Puissance étrangère, Textradition stale, any person accused or con-^ d*un malfaiteur, accusé ou reconnu victed of any crime which, if comcoupable d'une infraction qui, com- mitted in England , would be one mise en Angleterre, se trouverait of the crimes described in tbe first comprise au nombre des infractions schedule to this Act is surrendered énumérées dans l'annexe n» 4 , serait by that foreign state, sach person accordée par ladite Puissance étran- shall not, until he bas been restored gère , «e malfaiteur, avant d'avoir or had an opportunity of returning été renvoyé à cet État étranger ou to such foreign state, be triable or d'avoir pu y retourner, ne sera pas tried for any offence committed justiciable ni mis en jugement , prier to the surrender in any part dans une partie quelconque des of Her Majesty's dominions other États de Sa Majesté, pour une in- than such of the said crimes as may fraction quelconque commise anté- be proved by the facts on which rieurement à son extradition et the surrender is grounded.
autre que celle pour laquelle son extradition aura été réclamée.
XX. Les formules indiquées dans XX. The forms set fortb in the l'annexe n<* 2, ou une formule aussi second schedule to this Act , or analogue que les circonstances le forms as near thereto as circumpermeltront, pourront être em- stances admit, may be used in ail ployées dans toutes, les affaires matters to which such forms refer, auxquelles ces formules se rappor- and in the case of a Bntish postent, et même dans les possessions session may be so used , mutatis britanniques , mutatis mutandis. mutandis, and when used shall be Ces formules ainsi employées seront deemed to be valid and sufBcient censées valables et suffisantes en in law.
droit.
XXI. Sa Majesté pourra, par or- XXI. Her Majesty may, by Order donnance en conseil , révoquer ou in Gouncil, revoke or alter, subject modifier, en se conformant aux to the restrictions of this Act, any restrictions indiquées dans le pré- Order in Gouncil made in pursent Acte , toute ordonnance en suance of this Act, and ail tbe proconseil promulguée en vertu de cet visions of this Act vyiih respect to Acte; et toutes les dispositions du the original order shall (so far as présent Acte s'appliqueront autant applicable) apply, mutatis mutanque faire se pourra, mutatis mu^ dis, to any such new order. tandis, à cette nouvelle ordonnance.
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XXII. This Act (except so far as XXII. Le présent Acte, sauf ce relates to the exécution of war- qui concerne Texëcution des manranta in the Channel Islands) shall dats dans les îles de la Manche, exteod to the Channel Islands and s'appliquera aux lies de la Manche Isle of Man in the same manner as et à File de Man , de la même maif they were part of the United nière que si ces lies faisaient partie Kingdom; and the royal courts of du Royaume-Uni.
the Channel Islande are hereby res- Les tribunaux royaux des îles de pectively authorised and required la Manche sont respectivement auto register this Act. torisës par les présentes à enregistrer le présent Acte et sommés de le faire.
XXIII. Nothing in this Act shall XXIII. Aucune disposition du affect the lawful powers of Her présent Acte ne portera atteinte au Majesty or of the Governor General pouvoir légal qu'a Sa Majesté , ou of India in Council to make treaties le gouverneur général des Indes en for the extradition of criminals conseil , de conclure avec les États with Indian native states, or w'ith indiens indigènes, ou avec les autres other Asiatic states conterminous États asiatiques hmilrophes des with British India, or to carry into Indes Britanniques, des traites pour exécution the provisions of any l'extradition des malfoitears, ou de such tteaties made eilher before or mettre en vigueur les dispositions after the passing of this Act. de tout traité analogue conclu soit
antérieurement, soit postérieurement à la conclusion du présent Acte.
XXIY. The testimony of any XXIV. La déposition de tout té-
witness may be obtained in rela- moin peut être obtenue, pour une
tion to any criminal matter pending procédure criminelle pendante de-
in any court or tribunal in a foreign vaut une cour ou un tribunal en
State in like manner as it may be pays étranger, de la même manière
obtained in relation to any civil que pour un procès civil; en vertu
matter under the Act of the session de l'Acte des années 49 et 20 de
of the nineteenth and twentieth S. M. Victoria, chapitre cxiii, inti-
years of the reign of Her présent tulé : « Acte ayant pour objet de
Majesty, chapter one hundred and € pourvoir dans les États de S. M. à la
thirteen, intiluled « An Act to pro- a réception des dépositions dans les
€ vide for taking évidence in Her n causes civiles et commerciales pen-
a Majesty's Dominions in relation to « dantesdevantdes tribunaux étran-
« civil and commercial matters pen- gers. » Toutes les dispositions de
a ding before foreign tribunals; » cet Acte seront interprétées comme
and ail the provisions of ihat Act si l'expression a instance civile»
shall construed as if the tenn civil comprenait Ta instance criminelle»,
matter included a criminal matter, et Texpression a cause » une procé-
and the term cause included a pro- dure criminelle : cependant aucune
disposition de la présente section ceeding against a crimioal : Prône s'appliquera au cas d'une pro- vided that nolhing in this section cëdure criminelle ayant un carac- shallapply in thecaseofany crimitère politique. nal matter of a political character.
XXV. Pour l'application du pré- XXV. For the purposes of this sent Acte, toute colonie, toute dé- Act, every colony, dependency, pendance et toute partie consti- and constituent part of a foreign tuante d'un État étranger, ainsi que state, and every yessel of that state, chaque navire de cet État seront shall (except where expressly menrespectivement considérés (à moins tioned as distinct in this Act] be que le présent Acte ne les ait ex- deemed to be within the jurisdiopressément désignés comme dé- tion ofand to be part ofsuch foreign tachés) comme étant dans la juri- state.
diction et faisant partie dudit État étranger.
XXVI. Dans le présent Acte, à XXVI. In this Act, unless the moins, que le sens n'exige le con- context otherwise requires, traire ,
L'expression « possession britan- The term « British possession »
nique » s'appliquera à toute colonie, means any colony , plantation ,
toute plantation, toute fle , tout ter- island, territory, or settlement wi-
ritoire ou tout établissement dans thin Her Majesty's dominions, and
les États de Sa Majesté , mais non not within the United Kingdom ,
situé dans le Royaume-Uni, les Iles the Channel Islands, and Isle of
de la Manche et l'île de Man. Toutes Man ; and ail colonies, plantations,
les colonies , les plantatious et les islands, territories, and settlements
tles, ainsi que tous les territoires under one législature, as herein-
et les établissements, régis par une after defined, are deemed to be one
même législature de la manière British possession ; ci -après indiquée, seront censés former une seule possession britannique ; -
L'expression a législature » s'ap- The term a législature » means
plique à la personne ou aux per- any person or persons who can
sonnes pouvant exercer l'autorité exercise législative authority in. a
législative dans une possession bri- British possession, and where there
tannique. S'il s'y trouve des législa- are local législatures as well as a
tures locales en même temps qu'une central législature , means the oen-
législature centrale , ce terme ne tral législature only ; s'applique qu*à cette dernière ;
L'expression « gouverneur » s'ap- The term « governor » means any
plique à tout fonctionnaire chargé du person or persons administering tbe
gouvernement d'une possession bri- government of a British possession,
tannique, ainsi qu'au gouverneur and includes the governor of anr
d'une partie quelconque de l'Inde ; part of India :
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The term « extradition crime » L'expression a crime entraînant meansacrime wbich, ifcoinmitted Vextradition » s'applique à tout in England or within English juris- crime qui, s'il était commis en Ândiction, would be one of \he crimes gleterre ou sous la juridiction andescribed in the first schedule to glaise, se trouverait désigné dans thisÂct; l'annexe n* 4;
The terms € conviction » and Les expressions « cofulamiiah'on » « convicted » do not include or et € reconnu coupable » ne se raprefer to a conviction wbich under portent pas aux condamnations par foreign law is a conviction for con- contumace prononcées en vertu tumacy, but the term € accused d'une loi étrangère; mais le mot person » includes a person so con- a accusé » s'applique au malfaiteur victed for contumacy ; condamné par contumace ;
The term « fugitive criminal « L'expression « malfaiteur fugi^ means any person accused or con- tif » s'applique à tout malfaiteur victed of an extradition crime com- accusé ou reconnu coupable d'un mitted within the jurisdiction of crime entraînant l'extradition, cornany foreign state who is in or is mis dans la juridiction d'un pays tuspected of being in some part of étranger, et qui se trouve ou que Her Majesty's dominions; and the l'on suppose se trouver dans une term « fugitive criminal of a foreign partie quelconque des États de Sa State » means a fugitive criminal Majesté, et l'expression «maZ/aitetir accused or convicted of an extra- fugitif d'un État étranger » s'applidition crime committed within the que à tout malfaiteur fugitif accusé jurisdiction of that state ; ou reconnu . coupable d'un crime
entraînant l'extradition, commis dans la juridiction de cet Etat;
The term € Secretary of State » L'expression « secrétaire d'État » meaos one of Her Majesty's Prin- signifie un des principaux secrécipal Secretaries' of State ; taires d'Ëtat de Sa Majesté ;
The term « police magistrate 9 L'expression n magistrat de pomeans a chief magistrate of the me- lice » s'applique au premier matropolitan police courts, or one of gistrat des tribunaux de la police the other magistrates of the melro- métropolitaine, ou à Tun des mapolitan police court in Bow Street ; gistrats du tribunal de la police
métropolitaine de Bow-Street;
The term a justice of the peace 9 L'expression « juge de paix » includes in Scotland any sheriff, comprend, en Ecosse, tout échevin, sherifiTs substitute, or magistrate; échevin-adjoint ou magistrat;
The term « warrant », in the L'expression c mandai » (warcase of any foreign state, includes rant) comprend, par rapport à tout any judicial document aulhorising État étranger, tout document judithe arrest of a person accused or ciaire autorisant l'arrestation d'un convicted of crime. malfaiteur accusé ou reconnu cou-
pable d'un crime.
Abrogation de lois. RepetU of AcU,
XXYII. Les Actes désignés dans XXYIl. The Acts specifîed in
l'annexe n® 3 sont abrogés pour la the third schedule to this Act are
totalité des États de Sa Majesté ; hereby repealed as to the whole of
aussi le présent Acte, sauf les dis- Her Majesty's dominions; and this
positions qui seraient incompatibles Act (with the exception of anything
avec les traités spécifiés dans les contained in it which is inconsi*
Actes ainsi abrogés, s'appliquera- stent with Ihe treaties referred lo
t-il à regard des États étrangers in the Acts so repealed) shall apply
avec lesquels lesdits traités auront (as regards crimes committed eiiher
été conclus, et, en ce qui concerne before or afler the passing of this
les crimes commis antérieurement Act) , in the case of tiie foreign
ou postérieurement à la conclusion states vsrith which tbose treaties are
du présent Acte, de la même ma- made, in the same manner as if an
nière que si une ordonnance en Order in Gouncil referring to such
conseil relative à ces traités avait treaties had been made in pui^
été rendue conformément aux dis- suance of this Act, and as if such
positions du présent Acte, et comme order had directed that every law
si ladite ordonnance avait prescrit and ordinance which is in force in
que toute loi et toute ordonnance any British possession with respect
actuellement en vigueur dans une to such treaties should hâve effect
possession britannique quelconque, as part of this Act. au sujet de ces traités, produirait son plein effet comme faisant partie du présent Acte.
Cependant les procédures rela- Pr ovided that if any proceedings tives à l'extradition de malfaiteurs for or in relation to the surrender fugitifs commencées en vertu des- of a fugitive criminal bave beeo dits Actes et antérieurement à leur commenced under the said Acts abrogation, pourront être terminées previously to the repeal thereof, et l'extradition du malfaiteur ac- such proceedings may be complucordée , comme si le présent Acte ted , and the fugitive surrendered, n'avait pas été passé. in the same manner as if this Act
had nod passed.
ANNEXES SGHEDULES
ANNEXE I. FIRST SCHEDULE.
Liste des crimes. List of crime.
Les crimes désignés dans la liste The following list of crimes is to
suivante seront déterminés d'après be construed according to the law
la loi en vigueur en Angleterre, ou existing in England, or in a British
possession (as the case may be] , at the date of the alleged crime, whether by commoa law or by statute made before or afler the passing of this Âct :
Murder, and attempt and conspiracy to murder.
Manslaughter.
Counterfeiting and altering money and uttering eounterfeit or altered money.
Forgery, counterfeiting, and altering, and uttering what is forged or counterfeited or altered.
Embezzlement and larceny.
Obtaining money or goods by folse pretences.
Grimes by bankrupts againts bankruptcy law.
Fraud by a bailee, banker, agent, factor, trustée, or director, or member, or public ofiScer of any Company made criminal by any Act for the time being in force.
Bape.
Abduction.
Ghild stealing.
Burglary and housebreaking.
Arson.
Robbery with violence.
Threats by letler or otherwise with intent to extort.
dans une possession britannique (suivant le cas), à Tëpoque où le crime aura été commis, soit par le droit commun, soit par statut spécial passé antérieurement ou postérieurencient au présent Acte :
— Meurtre et assassinat (murder); tentative de ces crimes ou complot ayant pour but le meurtre ou l'assassinat (attempt and conspiracy to murder.)
— Homicide..
— Contrefaçon et altération de monnaies, et émission de monnaies contrefaites ou altérées.
— Faux en écritures; contrefaçon et altération d'écritures; émission d'écritures fausses, contrefaites ou altérées.
— Soustraction frauduleuse et vol.
— Extorsion d'argent par de fausses allégations.
— Crimes commis par des banqueroutiers contre les lois relatives aux banqueroutes.
— Fraude commise par un dépositaire, banquier, agent, facteur, fidéicommissaire, ou par un directeur, membre ou employé public d'une compagnie, si le fait est qualifié crime par un Acte quelconque en vigueur lors de la perpétration de la fraude.
— Viol.
— Enlèvement,
— Vol d'enfants.
— Fait de s'introduire dans une maison habitée, à l'aide d'effraction ou de fausses clés, pour commettre un crime.
— Incendie volontaire.
— Vol avec violence.
— Menaces par lettres ou autrement dans le but d*extorquer de l'argent.
— Piraterie d'après le droit des gens.
— Perte d'un navire en pleine mer (en le faisant couler ou en le détruisant autrement) ; tentative de ce crime ou complot en vue de le commettre.
— Agression à bord d'un navire en pleine mer, avec intention de commettre un homicide ou de faire des blessures graves.
— Révolte ou complot en vue de révolte, par deux ou plusieurs personnes, à bord d'un navire, en pleine mer, et contre l'autorité du capitaine.
ANNEXE II
Formule de Vordre adressé par U secrétaire d'État au magistrat de police.
Au principal magistrat des tribunaux de la police métropolitaine ; ou à tout magistrat du tribunal de la police métropolitaine à Bow-Street ; ou au magistrat salarié (stipendiary) à
Attendu que conformément à la convention conclue avec et désignée dans l'ordonnance royale en
date du , Son Excellence ,
représentant diplomatique de ,
a présenté à moi, , l'un des
principaux secrétaires d'État de Sa Majesté, la demande d'extradition
de , demeurant autrefois à ....,
accusé (pu reconnu coupable)
d'avoir commis le crime de ,
dans la juridiction de ;
Par le présent ordre, revêtu de ma signature et de mon sceau , je vous notifie que ladite demande en extradition m'a été présentée, et je
Piracy by law of nations.
Sinking or destroying a vessel at sea, or attemptitig or conspiring to do so.
Assaults on board a ship on the high seas with intent to destroy life or to do grievous bodily harm.
Revolt or conspiracy to revoit by two or more persons on board a ship on the high seas against the authority of the master.
SECOND SGHEDULB.
Form of Order of Secretary of State to the Police Magistrale,
To the chief magistrale of the metropolitan police courts or other magistrale of the metropolitan police court in Bow Street [or the stipendiary magistrale at .]
Whereas, in pursuance of an arrangement writh ,
referred to in an Order of Her Majesty in Council dated the day of , a réquisition has
been made to me , ,
one of Her Majesty's Principal Secretaries of State , by -,
the diplomatie représentative of
, for the surrender of
, late of ,
accused [w convicted] of the com*
mission of the crime of
within the jurisdiction of ;
Now I hereby, by this my order under my hand and seal , signily to you that such réquisition has been made, and require you to issue
your warrant for the appréhension vous requiers de délivrer votre
of such fugitive, provided that the wrarrant pour Tarrestation dudit
conditions of The Extradition Act, malfaiteur fugitif, pourvu que, dans
4870, relating to the issue of such votre opinion, on ait observé les
virarrant, are in your judgment conditions de TActe d'extradition
complied with. de i870 en ce qui concerne la délivrance de ce mandat.
Given under the hand and seal Donné, revêtu de la signature
of the undersigned, one of Her et du sceau du soussigné, l'un des
Magesty's Principal S^retaries of principaux secrétaires d'État de Sa
State, this Majesté, ce 48 .
day of 48 .
Form of Warrant of Appréhension Formule du warrant et arrestation
by Order of Secretary of State. délivré sur Vordre du secrétaire
d'État.
MetropoIiUn \ To ail and each of the \ a t^.,» ««««*««« Ha
policediatrlct, | conatable» of the métro- I>*^*«* de la po- ) , ^ tout constaDle de
[or coaoty or l ^°"""*^..®' J"* ™«"^o- lice métropolitaine | la pohce métropoli-
borough of ] ( Pohtan police force[or of ,^ ^^ comté ou { uine (eu du comté (m
towli. jthecountyorboroughof.] delaTiUed ij^e la ville de ....).
Whereas the Right Honourable Attendu que le très -honorable
one of Her Msûesty^s , Tun des principaux secrétaires
Principal Secretaries of State, by de Sa Majesté, m'a notifié, par order under his hand and seal, hath ordre muni de sa signature et de signified to me that réquisition hath son sceau , la réclamation qui lui a been duly made to him for the su> été dûment présentée pour l'extrarender of late of dition de ..., demeurant autrefois accused [or convicted] of thecom- à , accusé (ou reconnu coupamission of the crime of ble) d'avoir commis le crime de within the jurisdiction of ; , dans la juridiction de ;
Thisisthereforetocommandyou Ordre vous est donné par les
în Her Majesty's name forthwith to présentes, au nom de Sa Majesté,
apprehend the said d'arrêter immédiatement ledit ,
pursuant to The Extradition Act, en vertu de l'Acte d'extradition
4870, wherever he may be found de 4870, dans tout endroit où il se
in the United Kingdom or Isle of trouve dans le Royaume-Uni ou l'île
Man, and bring him before me or de Man, et de l'amener devant moi
some other [*magistrate sitting in ou devant quelque autre magistral
this court], to showr cause why he siégeant à ce tribunal, pour y faire
should not be surrendered in pur- valoir les motifs qui s'opposeraient
suance of the said Extradition Act, à son extradition d'après ledit Acte
for which this shall be your warrant, d'extradition. A ces fins, les présentes vous seront un mandat suffisant.
Given under my hand and seal Donné, muni de mon sceau et de
at [*Bow Street, one of the police ma signature, à Bow-Street, tri-
* Noie. — Alter as required.
bunal de la police métropolitaine, courts of the metropolis] this
ce jourde 48 . day of 48 .
Formule du warrant d'arresiatiim Form of Warrant of Appréhension
délivré sans ordre d'un secrétaire without Order of Secretary of
d'État. State.
Diftrict de la po- ] ^ ^^^ constable d|e HetropoUtan To ail and each of tiie
lice métropoliteine la police métropoli- poU<» district, conatables of the metro-
{ou du comté ou taine {ou du comté ou KroulS*<î ^\ politan police force [or of
dala TiUede ]j^q j^ ^jne de ) to wi* , the county or borougb of.]
Attendu qu'il a été prouvé au Whereas it has been sbown to
soussigné, l'un des uges de paix the undersigned, one of Her Ma-
de Sa Majesté pour e district de jesty's justices of the peace in and
a police métropolitaine {ou dudit for the metropolitan police district
comté ou de ladite ville de ), [or the said county or borough of
que , demeurant autrefois à ] that late of
, est accusé (ou reconnu cou- is accused [or convicted] of the
pable) d'avoir commis, dans la ju- commission of the crime of
ridiction de ..., le crime de ; within the jiuisdiction of ;
Il vous est, par les présentes, Thisisthereforetocommandyou
ordonné , au nom de Sa Majesté, in Her Majesty's name forthwith to^
d'arrêter ledit , et de l'amener apprehend the said and to
devant moi ou tout autre magistrat bring him before me or some other
siégeant à ce tribunal (ou devant magistrale sitting at this court [or
un des juges de paix de Sa Majesté one of Her Majesty's justices of Âe
du comté ou de la ville de ... ), aGn peace in and for the county [or
qu'il soit statué à son égard confor- borough] of ] to be further
mément à la loi; et, à ces fins, les dealt with according to law , for
présentes vous seront un mandat which this shall be your vvarrant. sufiSsant.
Donné, muni de ma signature et Given under my hand and seal
de mon sceau, à Bow^Street, tri- at Bow Street, one of the police
bunal de la police métropolitaine courts of the metropolis [or
(ou à ..... comté ou ville de ...), in the county or borough aforesaid]
ce jour de ... 48 . J. P. this day of 48 . J. P.
Formule du warrant pour amener le prisonnier devant le magistrat
de police.
!A , constable de la polioe de ..., et à tout autre officier de paix dudit comté ou de ladite ville.
Attendu que ...., demeurant autrefois à , accusé (ou déclaré
Form of Warrant for hringing Prisoner before ihe Police Magis-
trate.
ilo constable of the police force of tnd
to ail other peace officers in the said county [or borough] of
Whereas late of
accused [or alleged to be convicted
of] the cominissioa of the crime avoir été reconnu coupable] <l*avoir,
of within the jurisdiction dans la juridiction de , commis
of bas been apprehended and le crime de , a été arrêté et
brought before the undersigned, amené devant le soussigné, l'un
one of Her Majesty*s justices of the des juges de paix de Sa Majesté
peace in and for the said county pour le comté de ... [ou la ville
[orborough] of de ...); et attendu que, d'après
And whereas by The Extradition l'Acte d'extradition de 4870, il doit
Act, 4870, he is required to be être conduit devant le principal ma-
hrought before the chief magistrate gistrat de la police à Bow-Street (ou
of the metropolitan police court, or 'devant le magistrat salarié de ...) ;
one of the police magistrales of the pour ces motifs, vous êtes chargé,
metropoiis sitting at Bow Street , par les présentes, de conduire ledit
within the metropolitan police dis- au district de la police métro-
trict [or the stipendiary magistrate politaine (ou du comté de ..., ou
for ] ; thifl is therefore de la ville de ...) et de l'y amener
to command you the said constable devant le principal magistrat ou
in Her Majesty's name forthwith to l'un des magistrats de la police mé»
take and convey the said tropolitaine siégeant à Bow-Street
to the metropolitan police district (ou devant un magistrat salarié sié-
[or the said ] and there géant à ), pour y faire valoir les
carry him before the said chief ma- motifs qui s'opposeraient à ce que
gistrate or one of the police magis- l'extradition fût accordée d'après
trates of the metropoiis sitting at l'Acte d'extradition de 4 870, et pour
Bow Street within Uie said district qu'il soit ultérieurement statué à son
[or before a stipendiary magistrate égard conformément à la loi. A ces*
sitting in the said ] to fins, les présentes vous serviront
show cause why he should not be de mandat suffisant, surrendered in pursuance of The Extradition Act, 4870, and otherwise to be dealt with in accordance with law, for which this shall be your warrant.
Given under my hand and seal Donné etc.
at in the county [or J. P. borough] aforesaid , this day of 48 .
Formule du warrant de dépôt . Form of Warrant of Committal.
(of committal.)
\ Jl f coDstable \ To one of the
J de la police métropo- Metropolitan i constables of the métro-
District de la po- f Htaine {ou de la police police district f poliUn police force [ or
lice métropolitaine \ ^j^ ^^^^^ ^^ ^^ [or the county } of the police force of the
d7u "viUeT.*'..?" de la ville de ...), et ^ *?^'^iVV^'^^y '' ^'^''^ ^'
I au gardien de la mai- I ^ > ^^^ ^ ^® keeper
y son de détention de.. /of the
On fait savoir qu'à la date de ce Be it remembered, that on this
jour, le du mois de de day of in the
ran ....Je nomme ...., demeurant year of our Lord laie of
autrefois à ...., a été amené devant is brought before me
moi , principal magistrat de la the chief magistrale of the métro*
police métropolitaine (ou Tun des politan police courts [or one of the magistrats de la police métropoli- police magistrales of the metropolisj taine) , siégeant au tribunal de po- sitting at the police court in Bow lice de Bow-Street, district de la Street, within the metropolitan police métropolitaine, (ou magistrat police district [or a stipendiary salarié de ...)} pour faire valoir les magistrale for ], lo show motifs qui s'opposeraient à son ex- cause -why he should not be surtradition d'après l'Acte de 4870, rendered in pursuance of The Excomme accusé (ou reconnu cou- tradition Act, 4870, on the ground pabile) d'avoir commis, dans la ju- of his being accused [or convicted]
ridiction de , le crime de ; of the commission of the crime of
et, attendu qu'aucun motif suffisant within the jurisdiction
ne m'a été présenté pour lequel of , and forasmuch
ladite extradition ne serait pas ac- as no sufficient cause has been
cordée ; shown to me why he should not be
surrendered in pursuance of the said Act;
Pour ces motifs, ordre est donné, This is therefore to command
par les présentes, au nom de Sa you the said constable in Her Ma-
Majesté, au susdit constable de con- jesty's name forthwith to convey
duire ledit à , et de l'y and deliver the body of the said
remettre entre les mains du susdit into the custody of the
..., gardien de la maison de déten- said keeper of the
tion à ; et à vous ..., gardien, at , and you the said
de recevoir ledit , et de le gar- keeper to reçoive the said
der prisonnier jusqu'à ce qu'il soit into your custody , and him there
livré conformément aux dispositions safely to keep until "he is iheoce
de l'Acte d'extradition; et à ces delivered pursuant to the provisions
fins les présentes vous seront un of the said Extradition Act, for
mandat suffisant. which this shall be your warranL
Donné, etc. Given under my hand and seal at
Bow Street, one of the police courts
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of the metropolis [or ai the said ],this dayof 48 .
Form of Warrant of Secretary of Formule du warrant du secrétaire
SUUe for Surrender of Fugitive. d^Élat pour livrer le fugitif
To the keeper of Au gardien de la prison de
and to . et à M
Whereas late of Attendu que , demeurant au-
accused [or convicled] Irefois à ..., accusé (ou reconnu
of the commission of the crime of coupable) d'avoir, dans la juridiction
within the jurisdiction of de , commis le crime de ,
, was delivered into the a été remis entre les mains de vous,
custody of you the keeper of , gardien de la prison de ,
by vrarrant dated par warrant de , et en vertu
pursuant to The Extradition de TActe d'extradition de 4870; Act, 4870;
Now I do hereby , in pursuance Par les présentes et conformé-
of the said Act, order you the said ment audit Acte, je vous ordonne :
keeper to deliver the body of the à vous ...., gardien de la prison
said into the custody de , de livrer ledit au sus-
of the said , and I dit .... ; et à vous ...., de recevoir
command you the said ledit ...... de le transférer dans la
to reçoive the said juridiction de , et de Vy re-
into your custody, an to convey mettre au pouvoir de toute per-
him within the jurisdiction of the sonne désignée par ledit (État ou
said , and there place gouvernement de ...] pour le rece-
him in the custody of any person voir. A ces fins les présentes vous
or persons appointed by the said seront 'un warrant suffisant.
to reçoive him , for which this shall be your warrant.
Given under the hand and seal Donné, revêtu de ma signature
of the undersigned , one of Her et de mon sceau, par moi, principal
Majesty's Principal Secretaries of secrétaire d'État de Sa Majesté,
State, this te — jour de ...., day of
THIRD SGHEDULE. ANNEXE III
Tille, Lois abrogées,
6 aod 7 Vict. c. 76. 6 et 7 Victoria , ch. 76.
An Act for giving effect to a Acte relatif à la mise en vigueur
convention between Her Majesty de la convention conclue entre Sa
and the King of the French for the Majesté et le roi des Français pour
appréhension of certain offenders. Tarrestation de certains malfaiteurs.
6 et 7 Victoria I ch. 76.
Acte relatif à la mise en vigueur
du traité conclu entre Sa Majesté
et les États-Unis d'Amérique pour
Tarrestalion de certains malfaiteurs.
8 et 9 Victoria, ch. 420.
Acte ayant pour but de faciliter l'exécution des traités conclus avec la France et les États-Unis d'Amérique pour l'arrestation de certains malfaiteurs.
85 et 26 Victoria , ch. 70.
Acte relatif à la mise en vigueur de la convention conclue entre Sa Majesté et le roi de Danemark pour la remise réciproque de certains malfaiteurs.
29 et 30 Victoria, ch. 434.
Acte ayant pour but d'amender la loi relative aux traités d'extradi-> tion.
6 and 7 Vict. c. 76.
An Act for giving effect to a treaty between Her Mayesty and the United States of America for the appréhension of certain offenders.
S and 9 Yict. c. 4S0.
An Act for facilitating exécution of the treaties with France and the United States of America for the appréhension of certain offenders.
25 and 26 Vict. c. 70.
An Act for giving effect to a con> vention between Her Majesty and the Ring of Denmark for the mutual surrender of criminals.
S9 and 30 Vict. c. 4S4.
An Act for the amendment of the law relating to treaties of extradition.
ACTE DU 5 AOUT
36 ET 37 Vict. Ch. 60.
(Traduction.)
Amendement à VActe d'extradition
de 4870.
Sa Majesté la Reine, de l'avis et avec le consentement, des pairs spirituels et temporels, et des communes, réunis dans le présent Parlement, et avec leur autorisation, a décrété ce qui suit :
I. Le présent Acte sera interprété comme faisant partie intégrante de l'Acte d'extradition de 4870 (indiqué dans le présent Acte comme t Acte principal »).
L'Acte principal et le présent Acte pourront être cités conjointement sous la désignation : Actes de 4870 et de 4873.
36 ET 37 YiGT. Ch. 60.
An Act to amend the Extr<iditicn Act , 4 870. l^th AuguU 4 873.]
Be it enacted by the Queen's most Excellent Majesty, by and v^ith the advice and consent of the Lords Spiritual aod Temporal , and Gommons, in this présent Parliament assembled, and by the authority of the same , as follows :
I. This Act shall be construed as one with the Extradition Act , 4 870 (in this Act referred to as the principal Act), and the principal Act aod this Act may be cîted together as the Extradition Acts, 4870 and 4873, and this Act may be cited alone as the Extradition Act, 4873.
n. Whereas by section six of the principal Act it is enacted as follows :
« Where this Act applies in the « case of any foreigu state, every « fugitive criminal of that state « who is in or suspected of being c in any part of Her Majesty's do- « minions, or that part which is ff specified in the.order applying ff this Act (as the case may be), « shall be liable to be apprehended « and surrendered in manner pro- « vided by this Act^ whether the « crime in respect of wihich the a surrender is sought was con>t mitted before or after the date of c the order, and whether there is c or is not any concurrent jurisc diction in any Court of Her « Majesty's dominions over that « crime. »
And whereas doubts hâve arisen as to the application of the said section to crimes committed before the passing of the principal Act, and it is expédient to remove such doubts, it is therefore hereby declaréd that :
A crime committed before the date of the order includes in the said section a crime committed before the passing of the principal Act, and the principal Act and this Act shall be construed accordingly.
m. Whereas a person who is
Le présent Acte pourra être cité seul sous la désignation : Acte d'extradition de 4873.
II. Attendu que la section 6 de l'Acte principal décrète ce qui sait :
« Toutes les fois que le présent c Acte sera applicable à Tégard d'un « État étranger quelconque, tout « malfaiteur fugitif dudit État qui <i se trouvera ou qu'on supposera ff se trouver dans une partie quelc conque des États de Sa Majesté a Britannique, ou dans la partie de € ces États désignée dans Tordonc nance rendant applicable le préc sent Acte (suivant le cas), pourra ff être arrêté et livré de la manière « prescrite par le présent Acte, que ff le crime pour lequel son extra- « dition est demandée ait été com- « mis antérieurement ou postérieuff rement à la date de l'ordonnance, a ou qu'un tribunal quelconque des « États de Sa Majesté ait ou n'ait « pas compétence concurremment ff avec les tribunaux de l'Etat a étranger, pour connaître du crime « dont il s'agit. »
Or, attendu que des doutes se sont élevés relativement à l'application de la susdite section aux crimes commis avant la conclusion de l'Acte principal, et qu'il importe de lever ces doutes, il est prescrit par les présentes que :
Par les mots : tout crime commis antérieurement à la date de l'ordonnance, il faut comprendre, dans ladite section , tout crime commis avant la conclusion de l'Acte principal , et l'Acte principal et le présent Acte devront être interprétés de la sorte.
III. Attendu que tout individu qui
est complice avant ou après le fait accessory before or after the fact, incriminé, ou qui conseille, provo- or counsels, procures, commands, que ou ordonne la perpétration d'un aids, or abets the commission of &it qualifié crime , ou qui y prête any indictable offence , is by Enaide ou assistance, peut, d'après gli&h law liable lo be tried and les lois anglaises, être poursuivi et punished as if he were the principuni comme auteur principal du pal offender, but doubts hâve arisen crime ; mais, attendu que des doutes whether such person as well as the se sont élevés sur la question de principal offender can be surrensavoir si, dans de telles hypothèses, dered under the principal Âct, and un individu peut, ainsi que Tauteur it is expédient to remove such principal, être extradé en vertu de doubts; it is therefore hereby de- TActe principal, et qu'il importe de clared that : lever ces doutes ; pour ces motifs, il est décrété que :
Tout individu accusé ou reconnu Every person who is accused or coupable d'avoir conseillé, provo- convicted of having counselled, que ou ordonné la perpétration d'un procured, commanded, aided , or crime entraînant extradition, ou abetted the commission of any exd'avoir été complice avant ou après tradition crime, or of being accesle crime entraînant extradition , sory before or after the fact to any sera considéré , pour l'application extradition crime , shall be deemed de l'Acte principal et du présent for the purposes of the principal Acte, comme accusé ou reconnu Act and this Act to be accused or coupable dudit crime, et, par suite, convicted of having committed such pourra être arrêté et extradé. crime, and shall be liable to be ap-
prehended and surrendered accordingly.
lY. Il est décrété que les dispo- lY. Be it declared, that the pro-
sitions de l'Acte principal relatives visions of the principal Act relating
aux dépositions et aux déclarations to dépositions and statements cm
sous serment reçues dans un État oath taken in a foreign state, and
étranger et aux copies de ces dépo- copies of such original dépositions
sitions et déclarations sont et seront and statements, do and shall extend
applicables aux affirmations reçues to affirmations taken in a foreign
dans un État étranger et aux copies state, and copies of such affirma-
de ces affirmations. tiens.
Y. Un secrétaire d'État pourra, Y. A Secretary of State may, par ordonnance munie de sa signa- by order under his hand and seal, ture et de son sceau, requérir tout require a police magistrale or a jusmagistrat de police ou juge de paix tice of the peace to take évidence de recevoir des dépositions à l'oc- for the purposes of any criodinal casion d'une procédure criminelle matter pending in any court or triouverte devant une cour ou un tri- bunal in any foreign state ; and Ihe bunal d*un État étranger; et le ma- police magistrate or justice of ihe
peace , ùpon the receipt of such gistrat de police ou le juge de paîix,
order, shall take the évidence of sur la réception de cette ordon-
every witness appearing before him nance, recevra la déposition de tout
for the purpose in like manner as if témoin comparaissant devant lui de
such witness appeared on a charge la même manière que si ce témoin
against some défendant for an in- comparaissait dans une instance
dictable offence, and shall certify ouverte contre un individu inculpé
at the foot of the dépositions so d*un fait qualifié crime; il certifiera,
taken that such évidence v^as taken au bas de la déposition , qu'elle a
before him , and shall transmit the été faite devant lui , et il û trans-
same to the Secretary of State; mettra au secrétaire d'État; cette
such évidence may be taken in the déposition pourra être faite, le cas
présence or absence of the person échéant, en présence ou en l'absence
charged , if any , and the fact of de l'inculpé, et le fait de la présence
such présence or absence shall be ou de l'absence de Tinculpé sera
stated in such déposition. mentionné sur la déposition.
Àny person may, afterpayment Toute personne à laquelle on or tender to him of a reasonable aura versé ou offert de verser une sum for his costs and expenses in indemnité raisonnable pour ses frais this behalf, be compelled, for the et dépenses pourra être contrainte, purposes of this section , to attend par application de la présente secand give évidence and answer ques- tion , de comparaître , déposer, retiens and produce documents, in pondre à des questions et produire like manner and subject to the like des documents, de ta même manière conditions as he may in the case of et aux mômes conditions que s'il a charge preferred for an indictable s'agissait d'une procédure suivie offence. pour un fait qualifié crime.
Every person who wilfully gives Toute personne, appelée en vertu
false évidence before a police de la présente section et qui fera
magistrate or justice of the peace une fausse déposition devant le ma-
under this section shall be guiity gistrat de police ou le juge de paix,
of perjury. se rendra coupable de faux témoignage.
Provided that nothing in this Cependant aucune des disposa-
section shall apply in the case of tiens de la présente section ne sera
any criminal matter of a political applicable en cas de procédure
character. criminelle ayant un caractère politique.
VI. The jurisdiction conferred YI. La juridiction conférée par
by section sixteen of the principal la section 46 de l'Acte principal
Àct on a stipendiary magistrate, and soit à un magistrat salarié, soit au
a sheriff or sheriff substitute, sahll « shérif >» ou substitut du « shérif •
be deemed to be in addition to, and devra être considérée comme une
not in dérogation or exclusion of, the extension, et non comme une dé-
jurisdictionof the police magistrate. rogation ou une restriction, ap-
portée à la juridiction du magistrat de police.
VIL Pour TapplicatioD de TActe principal et du présent Acte , l'expression « représentant diplomatique d'un État étranger » sera considérée comme comprenant tout fonctionnaire reconnu par le secrétaire d'État comme consul général de cet État, et l'expression « consul ou vice-consul » comme comprenant tout fonctionnaire reconnu par le gouverneur général d'une colonie britannique comme agent consulaire d'un État étranger.
Vin. L'Acte principal sera appliqué comme si la première annexe dudit Acte contenait la nomenclature des crimes indiqués dans l'annexe du présent Acte.
NOMENCLATURE DE GRIMES
VIL For thé purposes of the principal Act and Ihis Act a diplomatie représentative of a foreign state shall be deemed to include any person recognised by the Secretary of State as a consul-general of that State, and a consul or vice-consul shall be deemed to include any person recognised by the govemor of a British possession as a consular officer of a foreign state.
' Vin. The principal Act shall be construed as if there were included in the first schedule to that Act the list of crimes contained întbeschedule to tbis Act.
SCHEDULE.
LIST OF GRIMES
Les crimes énumérés dans la The following list of crimes is to
nomenclature suivante seront dé- be construed according to the law
terminés par les lois en vigueur existing in England or in a British .
en Angleterre ou dan§ la possession possession (as the case may be) at
Britannique (selon le cas) au mo- the of the aHeged crime; whether
ment où linfraction dont il s'agit by common law^ or by statuts made
aura été commise , soit par la loi before or after the passing of tfais
commune, soit par le statut spécial Act : édicté avant ou après la promulgation du présent Acte :
Enlèvement et séquestration de Kidnapping and false imprisonpersonne, ment.
Faux témoignage et subornation Perjury, and subornation of per^
de témoins, soit d*après la loi jury, whether under common or
commune , soit d'après un statut gtatute law. spécial.
Tout fait qualifié crime (indic- Any indictable offence under the
table offence) (4) par l'Acte sur les Larceny Act, 4864 , or any Ad
vols (the Larceny Act), de 4864, amending or substituted for the
(1 ) Indictable offence : infraction punissable par la cour criminelle et jngie par le jury.
same , which is not included in the ou par tout Acte amendant ou
first schedule to the principal Act. remplaçant ledit Acte, et non compris dans la première annexe de TActe principal.
Any indictable offence under the Tout fait qualifie crime par l'Acte
Act of the session of the t^enty- édicté dans la session des années 24
fourth and twenty-fifth years of et 25 du règne de Sa Majesté Vie-
the reign of Her présent M^jesty, toria, ch. xcvii, intitulé : « Acte
chapler ninety-seven, c To con- a ayant pour objet de consolider et
t solidate and amend the statute « d'amender les lois de TAngleterre
« law of England and Ireland rela- « et de Tlrlande relatives aux cri-
« ting to malicious injuries to pro- « mes et délits contre la propriété b,
t perty, » or any Act amending or ou par tout Acte amendant ou rem-
subsliluted for the same, which is plaçant ledit Acte, et non compris
not included in the first schedule dans la première annexe de l'Acte
to the principal Act. principal.
Any indictable offence under the Tout fait qualifié crime par l'Acte Act of the session of the twenty- édicté dans la session des années 24 fourth and twenty-fifth years of the et 25 du règne de Sa Majesté Yicreign of Her présent Majesty, chap- toria, ch. xgtiii, intitulé : « Acte ter ninety-eight, « To consolidate « ayant pour objet de consolider « and amend the statute law of « et d'amender les lois d'Angleterre « England and Ireland, relating to « et d'Irlande, relatives aux faux c indictable offences by forgery, » a ayant le caractère de crimes b, or any Act amending or substituted ou par tout Acte amendant ou remfor the same, which is not included plaçant ledit Acte , et non compris in the first schedule to the princi- dans la première annexe de l'Acte pal Act. principal.
Any indictable offence under the Tout fait qualifié crime par l'Acte , Act of the session of the twenty- édicté dans la session des années 24 fourth and twenty-fifth years of et 25 du règne de Sa Majesté Yicthe reign of Her présent Majesty, toria, ch. xcix, intitulé : « Acte chapter ninety-nine, « To consoli- « ayant pour objet de consolider « date and amend the statute law < et d'amender les lois du Royaumece of the United Kingdom against « Uni relatives aux crimes se réfé- « offences relating to the coin, » or v rant aux monnaies », ou par tout any Act amending or substituted for Acte amendant ou remplaçant ledit the same, which is not included in the Acte, et non compris dans la prefirst schedule to the principal Act. mière annexe de l'Acte principal.
Any indictable offence under the Tout fait qualifié crime par l'Acte
' Act of the session of the twenty- édicté dans la session des années 24
fourth and twenty-fifth years of et 25 du règne de Sa Majesté Yic-
the reign of Her présent Majesty, toria, ch. c, intitulé : « Acte ayant
chapter one hundred , c To conso- c pour objet de consolider et d'a-
« lidate and amend the statute law « mender les lois d'Angleterre et
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c d'Irlande relatives aax crimes « of England and Ireland relating
t contre les personnes » , ou par « to offences agaînst the person, »
tout Acte amendant ou ren&plaçant or any A et amending or substituled
ledit Acte, et non compris dans la for the same, which is not induded
première annexe de l'Acte principal, in the first schedule to the principal Act.
Tout fait qualifié crime d'après Any indictable offence under the
les lois actuellement en vigueur, laws for the time being in force in
relatives à la banqueroute (bank- relation to bankruptcy which is not
niptcy) , et non compris dans la included in the first schedule to the
première annexe de l'Acte principal . principal Act.
ACTE pour donner effet aux sti- AN ACT for giving effect to certain
pulations de tout traité entre le Treaty Stipulations between this
Gouvernement des États-Unie et and foreign Gowmments , for
les Gouvernements étrangers pour the Appréhension and delivery
Varrestation et l'extradition de up of certain Offenders, certains malfaiteurs,
4'" Section. — Il est décrété Be itenactedby the Senateand par le Sénat et la Chambre des Re- House of Représentatives of the Uniprésentants des Ëtats-Unis d'Ame- ted States of America in Congress rique réunis en Congrès, que, dans assembled, That in ail cases in tous les cas où il existe actuelle- which there now exists, or hereafment ou pourrait exister par la ter may exist, any treaty or consuite un traité ou une convention vention for extradition between d'extradition entre le Gouverne- the Government of United States ment des États-Unis et tout autre and any foreign Government, it Gouvernement étranger, il sera et shall ad may be lawful for any of pourra être permis à tous juges de the Justices of the Suprême Court la Cour Suprême, ou aux juges des or Judges of the several District différentes cours de district des Courts of the United States — and États-Unis et aux juges des diffé- the Judges of the several States rentes cours d'État, ainsi qu'aux Courts, and the commissioners ancommissaires autorisés à agir par thorized so todo by any of the * l'une des cours des États-Unis — Courts of the United States, are et ils sont ici investis du pouvoir, hereby severally vested with pode la juridiction et de l'autorité, — wer, jurisdiclion, and autborily, sur la plainte faite sous serment ou upon complaint made under oath
or affirmation, charging any per- sous affirmation, inculpant une son found within the limits of any personne qui se trouve dans n*imstate, district, or terri tory, with porte quel État , district ou terrihaving committed within the juris- toire , d'avoir commis , dans la diction of and such foreign (jO- juridiction d'un desdits Gouvervemment any of the crimes enu- nements étrangers, l'un des crimes merated or provided for by any ënumërës et prévus dans le traité such treaty or convention — to ou convention conclu avec lui , de issue his warrant for the apprehen- lancer un mandat contre la persion of the person so charged , that sonne ainsi accusée , pour la faire he may be brought before such amener devant tout juge ou comjudge or commissioner , to the end ' missaire, dans le but d'entendre les that the évidence of criminality preuves de culpabilité et d'en apmay be heard and considered ; and précier la valeur. Et si , après cette if, on such hearing, the évidence audition, les preuves sont jugées be deemed sufficient by him to suffisantes pour soutenir l'accusasustain the charge under the pro- tion , conformément aux disposivisions of the proper treaty or con- tiens dudit traité ou convention , vention, it shall be his duty to ce sera le devoir du juge ou comcertify the same , together with a missaire d'adresser le tout , après copy of ail the testimony taken be- Tavoir certifié, ainsi qu'une copie fore him , to the secretary of state, de tous les témoignages pris devant that a warrant may issue upon the lui, au secrétaire d'État, afin que, réquisition of the proper authori- sur la réquisition des autorités ties of such foreign Government, compétentes dudit Gouvernement for the surrender of such person , étranger, un ordre soit lancé pour according to the stipulations of l'extradition de ladite personne, said treaty or convention ; and it conformément aux dispositions dushall be the duty of the said judge dit traité ou convention. Et il sera or commissioner to issue his war- du devoir dudit juge ou commisrant for te commitment of the per- saire de donner l'ordre que la person so charged to the proper sonne ainsi accusée soit conduite gaol , there to remain until such dans une prison convenable pour surrender shall be made. y rester détenue, jusqu'à ce que
l'extradition soit effectuée.
Sbc. 2. And be it further enacted, Section 2. — Et il est de plus
That in every case of complaint as décrété que, dans toute espèce de
aforesaid, and of a hearing upon plaintes susmentionnées, et dans
the return of the warrant of arrest, l'audience qui suit l'exécution du
copies of the dépositions upon mandat d'arrêt, les copies des dé-
which an original warrant of ar- positions sur lesquelles le premier
rest in any such foreign country mandat d'arrôt a été délivré dans
may hâve been granled , certified le pays étranger, certifiées par la
under the hand of the person or signature de la personne ou des
persons issuing such a warrant , personnes qui ont lancé ce man**
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dat et attestées sous serinent par la and attested upon the oath of the
partie qui les produit comme étant party producing them to be true
les copies véritables des dépositions copies of the original dépositions,
originales , seront admises pour may be received in évidence of the
preuve de culpabilité de la per- criminality of the person so ap-
sonne ainsi arrêtée. prehended.
Section d. — Et il est de plus Sec 3. And be it further enacUd, décrété qu*il sera du devoir du se- That it shall be lav^ful for the Secrétaire d'État de donner un ordre cretary of State» under bis hand revêtu de sa signature et de son and seal of office, to order the persceau officiel, pour que Tindividu son so committed to be delivered ainsi détenu soit livré à telle per* to such person or persons as shall sonne ou personnes dûment auto- be authorized, in the name and on risées à agir au nom et dans Tin- behalfof such foreign Government, térêtdudit Gouvernement étranger, to be tried for the crime of which pour y être jugé pour le crime dont person shall be so accused , and il sera accusé. Et, en conséquence such person shall be delivered up de cet ordre, l'individu sera livré; accordingly ; and it shali be lav^ful et il sera permis à la personne ou for the person or persons authoaux personnes autorisées comme il rized , as aforesaid , to hold such a été dit ci-dessus de détenir ledit person in custody , and to take individu et de l'emmener dans les him or her to the terri tories of possessions du Gouvernement étran- such foreign Government, purger, conformément au traité. Et si suant to such treaty; and if the l'individu ainsi accusé venait à se person so accused shall escape oui soustraire à la garde à laquelle il of any custody to wich he or she aurait été conOé ou à laquelle il au- shall be committed , or to which he rait été remis, comme il a été dit or she shall be delivered, as afoci-dessus , il sera légal de re- resaid , it shall be lawful to retake prendre ledit individu de la même such a person in the same manner manière que toute personne accu- as any person accused of any crime sée d'un crime contre les lois de la agamst the laws in force in that partie des États-Unis, dans la- parTof the United States to which quelle ledit individu se sera he or the shall so escape may be échappé , peut être reprise en cas retaken , on an escape. d'évasion.
Section 4. — Il est de plus dé- Sec. 4. And be it further enactêd,
crété que lorsqu'une personnne in- That when any person who shall
carcérée, conformément à cet. acte hâve been committed under this
et aux traités mentionnés ci-dessus, act, or any such treaty, as afore-
pour être détenue jusqu'à ce qu'elle said, to romain until delivered up
ait été remise, conformément à la in pursuance of a réquisition , as
réquisition dont il a été parlé, n'aura aforesaid , shall not be deliyered up
pas été remise en effet et conduite pursuant thereto , and eonveyed
hors des États«Unis deux mois out of the United States within
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two calendar months after such après ladite incarcëratioD , alors, commilment, over aod above the aussitôt après un temps strictetime actually required to convey ment nécessaire pour conduire le the prisoner from the gaol to which prisonnier, par la voie la plus he or she may hâve been commil- courte , de la geôle où il est détenu ted, by the readiest way, out of jusqu'au delà des limites des Élatsthe United States, it shall , in every Unis , il est du devoir de tout juge such case , be lawful for any judge des États-Unis ou de Tun des États, of the United States, or of any sur la requête à lui faite par la per- State, upon application made to sonne ainsi détenue ou par toute him by or on behalf of the person autre en son nom , et sur preuve 80 committed , and upon proof qu'un délai raisonnable , depuis la made to him that reasonable notice notification de Tintention de faire of the intention to make such ap* une telle demande , a été donné plication has beengiven tothe Se- au secrétaire d'État, de lancer cretary of State , to order the per- Tordre de mettre ladite personne son so committed to be discharged en liberté, à moins qu'on ne pro-> out of custody, unless sufQcient duise de bonnes raisons pour moncause shall be shown to such judge trer que cet élargissement ne doit why such discharge ought not to pas être ordonné, be ordered.
Sec 5. And bs it further enacted. Section 5. — Et il est de plus That this act shall continue in force décrété que cet acte restera en viduring the existence of any treaty gueur pendant toute la dorée du of extradition with any foreign Go- traité d'extradition avec un Gou-> vemment, and no longer. vernement étranger et non plus
longtemps.
Sec 6. And he it further enactêd. Section 6. — Et il est de plus That it shall be lawful for the décrété que toute cour des Étatscourts of the United States, or Unis pourra autoriser une perany of them, toauthorize any per- sonne ou des personnes à agir son or persons to act as a com- conmie commissaire ou commismissionerorcommissioners, under saires, conformément aux disposithe provisions of this act; and the tiens de cet acte. Et les actes de doings of such person or persons la personne ou des personnes ainsi 80 authorized, in pursuance of any autorisées à agir en conformité de of the provisions aforesaid, shall n'importe laquelle des dispositions be good and available to ail intents susmentionnées , seront bons et and purposes whatever. valables pour quelque fin et quelque
cause que ce soit.
Appeoved , August 4 2 , 4 848. Approuvé le 4 2 août 4 848.
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ACTE du Congrès des États-Unis AN ACT to amend an Act entiUed
pour amender VAàte intitulé c an Act for giving effect to cer-
a Acte pour donner effet aux sti» tain Treaty Stipulations between
pûlations de tout traité entre le thil and foreign Govemments for
Gouvernement des États-Unis et the appréhension and delivery up
les Gouvernements étrangers pour of certain offenders. » l'arrestation et Veœtradition de certains malfaiteurs, »
II est décrété par le Sénat et la Be it enacted hy the Senate and
Chambre des Représentants des House of Représentatives in Con-^
États-Unis d'Amérique réunis en gress assemhled, That in ail cases
Congrès que, — dans tous les cas where any dispositions, warrants,
où des dépositions, mandats ou or other papers, or copies thereof,
autres pièces ou copies de pièces shall be offered in évidence upon
de même nature seront produits the hearing of an extradition case
comme preuves à Tappui d'une de- under the second section of the act
mande d'extradition, conformé- entilled « an act for giving effect
ment à la Section % de l'Acte inti- to certain treaty stipulations bet-
tulé « Acte pour donner effet aux v^ een this aiid foreign Governments
stipulations de tout traité entre le for the appréhension and delivery
Gouvernement des États-Unis et les upof certain offenders » approved
Gouvernements étrangers pour l'ar- august twelfth eighteen hundred
restation et Texlradition de cer- and forty eight , such dépositions ,
tains malfaiteurs», approuvé le warrants, and other papers, or
4 2 août 4 818 , — lesdites déposi- copies thereof, shall be admitted
tions, mandats ou autres pièces ou and received for the purposes men-
copies de pièces, seront admis et tioned in the said section, if they
reçus aux fins mentionnées dans shall be properly and legally au-
ladite section, pourvu qu'ils soient thenticated, so as to entitle them
dûment certifiés et légalisés de telle to be received for similar purposes
manière qu'ils seraient admis aux by the tribunals of the foreign
mêmes fins par les tribunaux du Country from which the accused
pays étranger d'où l'accusé s'est party shall hâve escaped , and the
enfui, — et la certification du prin- certificate of the principal dlplo-
cipal agent diplomatique ou agent* matic or consular officer of the
consulaire des États-Unis résidant United States résident in such fo-
dans ce pays étranger, fera preuve feign country shall be proof that
que les pièces produites sont léga- any paper or other document so
lisées conformément aux règles po- offered is au thenticated in the man-
sées par le présent Acte. ner required by this Act.
Approuvé le %t juin 4860. Approved, June 22, 4860.
ACTE DU 3 MAIIS
AN ÀCT further to provide for gi- ACTE ayant pour but de pourvoir
ving effect to Treaty Stipulations à V exécution des stipulations des
between this and foreign Go- traités entre le Gouvernement des
vemmenis for the extradition of États-Unis et les Gouvernements
criminals, étrangers pour l'extradition des
malfaiteurs,
Be it enacted by the Senate and Section 4 . — Le Sénat et la
House of Représentatives of the Chambre des Représentants des
United States of America in Con- États-Unis d'Amérique assemblés
gress assembled, That whenever en Congrès, ont arrôté que, lors-
any person who shall hâve been qu'une personne quelconque aura
delivered by any foreign Grovern- été livrée par un Gouvernement
ment to an agent or agents of the étranger à un ou plusieurs agents
United States for the purpose of des États-Unis pour être conduite
being brought within the United aux États-Unis et y être soumise à
States and tried for any crime of l'instruction nécessitée par le crime
which he is duly accused , the Pre- dont elle aura été légalement ac-
sident shall hâve power to take ail cusée, le Président aura la faculté
necessary measures for the trans- de prendre toutes les mesures né-
portation and safe keeping of such cessaires pour faire conduire et
accused person , and for his secu- garder la personne accusée , ainsi
rity against lawless violence, until que pour la protéger contre des ri-
the final conclusion of his trial for gueurs injustes, jusqu'au dénoû-
the crime[s]oroffencesspecified in ment du procès auquel auront
the warrant of extradition, and donné lieu les crimes ou infrac-
until his final discharge from eus- tiens mentionnés dans la de-
tody or imprisonment for or on mande d'extradition ; de plus, jus-
accotint of such crimes or offences qu'à ce que la personne ait cesse
and for a reasonable time thereaf- d'être détenue ou soit sortie de la
ter. And it shall be lawful for the prison où elle était renfermée pour
Président, or such person as he crimes ou délits, et enfin pendant
may empower for that purpose, to un certain temps après cette dé-
employ such portion of the land or tention , le Président ou toute per-
naval forces of the United States, sonne qu'il aura autorisée à cet
or of the militia thereof , as may be effet , pourra requérir les forces de
necessary for the safe keeping and terre ou de mer et la milice des
protection of the accused as afore- États-Unis, lorsqu'elles seront né-
said. cessaires pour défendre et protéger
la personne accusée.
Sec 2. And be it further enacted. Section 2. — Il est arrêté, en
outre, que toute personne nom- That any person duly appointed as mëe légalement comme agent pour agent to receive in behalf of the recevoir, au nom des États-Unis , United States the delivery by a un individu livré par un Gouver- foreign Government of any pernement étranger et accusé d'un son accused of crime cofnmitted crime commis dans le ressort de la within the jurisdiction of the Unijuridiction des États-Unis, ainsi ted States and to convey him to . que pour le conduire au lieu où la the place of his trial, shall be, and cause doit être instruite, sera et hereby is, vested v^ithall the po- •est, dès à présent, munie de tous wers of a marshal of the Unîtes pouvoirs d'un officier de police ted States in the several districts {marshal) des États-Unis dans les through whiçh itmay be necessary districts qu'il sera nécessaire de for him to pass vnth such prisotraverser avec le prisonnier; ces ner, so far as such power is repouvoirs seront aussi étendus qu'il quisite for his safe keeping. sera nécessaire pour la sauvegarde de ce dernier.
Section 3. — Il est arrêté que Sec 3. And beUfurther enacUd,
toute personne, qui aura sciem- That if any person or persons shaU
ment et avec intention résisté ou knowingly and wilfully obstnict,
fait opposition à un agent dans resist, or oppose such agent in
l'exercice de ses fonctions , ou qui the exécution of his duties, or
aura fait évader et même tenté de shall rescue, or attempt , to rescue^
délivrer un prisonnier confié à la such prisoner, v^hether in the
garde dudit agent, d'un marshal, custody of the agent aforesaid, or
d'un shérif, d'un geôlier ou de of any marshal, sheriff,jailor, or
tout autre officier auquel aura été other officer or person to whom
confiée légalement la garde du pri- his custody may havé lawfully been
son nier, sera, après avoir été tra- committed, every person so kno-
duite devant le tribunal du district wdngly and v^lfully ofTending in
ou la cour du circuit des États- te promises shall, on conviction
Unis pour le district où l'infraction thereof before the district or dr-
auraété commise, condamnée d'une cuit court of the United States for
amende qui ne pourra pas dépasser the district in which the offence
4 ,000 dollars et punie d'un an de was committed, be fined not excee-
prison au plus. ding one thousand dollars, and im-
prisoned not exceeding one year.
Approuvé, le 3 mars 4 869. Approved, March 3, 4869.
ET ACTUELLEMENT EN TIGUEUE
AUTMCHE.
COirVENTION DU 43 NOVEIIBBE 4855.
Sa Majesté l'Empereur des Français et Sa Majesté l'Empereur d'Autriche, désirant, d'un commun accord, conclure une convention pour l'extradition réciproque des malfaiteurs, ont nommé, à cet effet, pour leurs plénipotentiaires , savoir :
Sa Majesté l'Empereur des Français, M. le comte Alexandre Golonna Walewski, grand officier de l'ordre impérial de la Légion d*honneur, grand-croix des ordres de Danebrog du Danemark, de Saint-Janvier des Deux-SicDes, des Saints Maurice et Lazare de Sardaigne, de Saint-Joseph de Toscane, de la Conception du Portugal, du Medjidié de Turquie, du buveur de Grèce, etc., etc., sénateur, son ministre secrétaire d'État au <lépartement des Affaires étrangères;
Et Sa Majesté l'Empereur d'Autriche, M. Alexandre baron de HUbner, grand-croix de l'ordre impérial de la Couronne de fer, grand officier de l'ordre impérial de la Légion d'honneur, etc., etc., son conseiller intime actuel, son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près Sa Majesté l'Empereur des Français;
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne 'Ct due forme, sont convenus des articles suivants :
Art. 4^, Les gouvernements de France et d'Autriche s'engagent, par la présente convention, à se livrer réciproquement, sur la demande que l'un des deux gouvernements adressera à l'autre, à la seule exception de leurs nationaux, tous les individus réfugiés des États autrichiens en France et dans ses possessions d'outre-mer, ou de France et de ses possessions d'outre-mer dans les États autrichiens, et poursuivis ou condamnés, pour
l'un des crimes ënumérës ci-après, par les tribunaux des deux pays où le crime aura ëtë commis.
La demande d'extradition devra toujours être faite par la voie diplomatique.
t. Les crimes à raison desquels l'extradition sera accordée sont les suivants :
4<> Assassinat, empoisonnement; parricide, infanticide, avortement; meurtre ; coups et blessures volontaires ayant occasionne soit la mort, soit une maladie ou incapacité de travail pendant plus de vingt jours ; castration; association de malfaiteurs; menaces d'attentat contre lés personnes ou les propriétés; extorsion de titres et de signatures; séquestration, ou arrestation, ou détention illégale de personnes;
%• Yiol ; attentat à la pudeur consommé ou tenté avec violence; attentat à la pudeur consommé ou tenté , môme sans violence , sur une personne au sujet de laquelle , et en considération de son ftge , un pareil attentat constituerait un crime;
3<* Incendie;
4<> Vol , lorsqu'il a été accompagné de circonstances qui lui donnent le caractère de crime;
50 Fabrication, introduction, émission de fausse monnaie, contrefaçon ou altération de papier-monnaie, ou émission de papier-monnaie contrefait ou altéré ; contrefaçon des poinçons servant à marquer les matières d'or et d'argent ; contrefaçon des sceaux de l'État et des timbres nationaux, alors même que la fabrication ou contrefaçon aurait eu lieu en dehors de l'État qui réclamerait l'extradition ;
6® Faux en écriture publique ou authentique et de commerce, y compris la contrefaçon d'effets publics de quelque nature qu'ils soient, et des billets de banque; l'usage de ces faux titres. Sont exceptés les iaux qui ne sont pas accompagnés de circonstances qui leur donnent le caractère de crime ;
7» Faux témoignage, lorsqu'il est accompagné de circonstances qui lui donnent le caractère d'un crime; subornation de témoins;
80 Soustractions et concussions commises par des dépositaires revêtus d'un caractère public des valeurs qu'ils avaient entre les mains, à raison de leurs fonctions; soustractions commises par des caissiers d'établissements publics ou de maisons de commerce, mais seulement dans le cas où ces soustractions sont accompagnées de circonstances qui leur donnent le caractère de crime;
9<> Banqueroute frauduleuse ;
4 0<» Baraterie de patrons.
3. Tous les objets saisis en la possession d'un prévenu, lors de son arrestation, seront livrés au moment où s'effectuera l'extradition; et cette remise ne se bornera pas seulement aux objets volés, mais comprendra tous ceux qui pourraient servir à la preuve du crime.
AUTRICHE
4. Si rindividu réclamé est poursuivi ou condamné pour un crime ou délit qu'il a commis dans le pays où il s*est réfugié, son extradition sera différée jusqu'à ce qu'il ait été jugé et qu'il ait subi sa peine. Dans le cas où il serait poursuivi ou détenu dans le même pays, à raison d'obligations par lui contractées envers des particuliers, son extradition aura lieu néanmoins, sauf à la partie lésée à poursuivre ses droits devant l'autorité compétente.
5. L'extradition ne sera accordée que sur la production, soit d'un arrêt de condamnation , soit d'un mandat d'arrêt décerné contre l'accusé et expédié dans les formes prescrites par la législation du gouvernement qui demande l'extradition, soit de tout autre acte ayant au moins la même force que ce mandat, et indiquant également la nature et la gravité des fidts poursuivis y ainsi que la pénalité applicable à ces faits. Les pièces seront accompagnées du signalement de l'individu réclamé.
6. Si le prévenu ou le condamné n'est pas sujet de celui des deux États contractants qui le réclame, l'extradition pourra être suspendue jusqu'à ce que son gouvernement ait été , s'il y a lieu , consulté et invité à faire connaître les motifs qu'il pourrait avoir de s'opposera l'extradition.
Dans tous les cas , le gouvernement saisi de la demande d'extradition restera libre de donner à celte demande la suite qui lui paraîtra convenable et de livrer le prévenu pour être jugé, soit à son propre pays, soit au pays où le crime aura été commis.
7. L'ettradition ne poujra avoir lieu que pour la poursuite et la puni- \ tion des crimes communs. Il est expressément stipulé que le prévenu ou | le condamné dont l'extradition aura été accordée ne pourra être, dans I aucun cas, poursuivi ou puni pour aucun crime ou délit politique anté- [ rieur à l'extradition, ni pour aucun des crimes ou délits noD prévus pa(> la présente convention.
8. L'extradition ne pourra avoir lieu si, depuis les faits imputés, la poursuite ou la condamnation , la prescription de l'action ou de la peine est acquise d'après les lois du pays où le prévenu s'est réfugié.
9. Les frais occasionnés par l'arrestation, la détention, la garde, la nourriture et le transport des extradés au lieu où la remise s'effectuera, seront supportés par celui des deux États sur le territoire duquel les extradés auront été saisis.
40. Lorsque, dans la poursuite d'une affaire pénale, un des deux gouvernements jugera nécessaire l'audition de témoins domiciliés dans l'autre État, une commission rogatoire sera envoyée à cet effet par la voie diplomatique, et il y sera donné suite, en observant la loi du pays où les témoins seront invités à comparaître.
Les gouvernements respectifs renoncent à toute réclamation ayant pour objet la restitution des frais résultant de l'exécution de la commission rogatoire. Si dans une cause pénale, la comparution personnelle d'un témoin est nécessaire, le gouvernement du pays auquel appartient le
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tëmoin l'engagera à se rendre à l'invitation qui loi sera faite; et, en cas de consentement, il lui sera accordé des frais de voyage et de séjour, d'après les tarifs et règlements en vigueur dans le pays où l'audition devra avoir lieu.
4 4 . Lorsque, dans une cause pénale instruite dans l'un des deux pays, la confrontation de criminels détenus dans l'autre, ou la production des pièces de conviction ou documents judiciaires, sera jugée utile, la demande en sera faite par la voie diplomatique, et l'on y donnera suite, à moins que des considérations particulières ne s'y opposent, et sous Tobligation de renvoyer les criminels et les pièces.
4 %, Les gouvernements contractants renoncent à toute réclamation de frais résultant du transport et du renvoi, dans les limites de leurs territoires respectifs, de criminels à confronter, et de l'envoi et de la restito* tion des pièces de conviction et documents.
43. La présente convention ne sera exécutoire que dix jours après sa publication ; elle continuera à être en vigueur pendant cinq années. Dans le cas où, six mois avant l'expiration de ce terme, aucun des deux gouvernements n'aurait déclaré y renoncer, elle sera valable pour cinq autres années, et ainsi de suite de cinq ans en cinq ans.
Elle sera ratifiée, et les ratifications en seront échangées^ dans l'espace de trois mois, ou plus tôt, si faire se peut.
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectife l'ont signée et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Paris , le 43« jour du mois de novembre de l'an de grâce 4855.
(L. S.) Signé : À. Walbwski.
(L. S.) igné : Hubneb.
CONVENTION AnOlTIONNBLUS DU 42 FÉVRISn 4869.
Sa Majesté l'Empereur des Français et Sa Majesté l'Empereur d'Au* triche et roi apostolique de Hongrie, ayant jugé utile de compléter, par une convention additionnelle, les stipulations de la convention conchie eutre la France et l'Autriche , le 43 novembre 4855, pour l'extraditioii réciproque des malfaiteurs, ont, à cet effet, muni de leurs pleins pouvoirs, savoir :
Sa Majesté l'Empereur des Français, Son Excellence M. Félix, marquis de la Valette, sénateur de l'Empire, membre de son conseil privé, grand* croix de son ordre impérial de la Légion d'honneur, de l'ordre de Saint» Etienne de Hongrie, etc., etc., son ministre des Affaires étrangères ;
Et Sa Majesté l'Empereur d'Autriche et Roi apostolique de Hongrie, Son Excellence M. le prince Richard de Mettemich-Winneburg, chevalier de la Toison d'or, grand-croix de l'ordre de Saint-Étienne de Hongrie,
AUTRICHE
de Tordre impérial et royal de Lëopold d*Autriche,-de Tordre impëriel de la Légion d'honneur, etc., etc., etc., son ambassadeur extraordinaira près Sa Majesté l'Empereur des Français;
Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Art. 4*'. L'arrestation provisoire d'un individu poursuivi pour l'un des faits prévus dans Tarticle 2 de la convention du 43 novembre 4855 devra être effectuée, non-seulement sur l'exhibition d'un des documents mentionnés à l'article 5 de ladite convention, mais également sur avis, transmis par la poste ou par télégraphe, de l'existence d'un mandat d'arrêt, à la condition, toutefois, que cet avis sera régulièrement donné par voie diplomatique au ministère des affaires étrangères du pays sur le territoire duquel T inculpé se sera réfugié.
2. L'arrestation sera facultative, si la demande est directement parvenue à une autorité judiciaire ou administrative de Tune des hautes parties contractantes; mais cette autorité devra procéder sans délai à tous les interrogatoires et investigations de nature à vérifier l'identité ou les preuves du fait incriminé et, en cas de difficulté, rendre compte au ministre des affaires étrangères des motifs qui l'auraient portée à surseoir à l'arrestation réclamée.
3. L'arrestation provisoire aura lieu dans les formes et suivant les règles voulues par la législation du gouvernement requis; elle cessera d'être maintenue, si, dans les quinze jours, à partir du moment où elle a été effectuée , le gouvernement n'est pas régulièrement saisi de la demande d'extradition du détenu.
4. La remise de Tindividu réclamé à Tautorité de l'État réclamant aura lieu à Salzbourg, si Textradition a été demandée par le gouvernement de Sa Majesté l'Empereur des Français, et Strasbourg, si Textradition a été demandée par le gouvernement de Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique.
En cas, toutefois, où la détermination d'un autre point frontière ou bien le transport par mer serait jugé préférable, il sera procédé, sur avis télégraphique du lieu d'arrestation, avec toute célérité, à la fixation du point de la frontière où s'opérera la remise de l'extradé.
5. Les frais d'arrestation, d'entretien et de transport de Tindividu dont Textradition aura été accordée resteront à la charge de chacune des hautes Parties contractantes dans les limites de leurs territoires respectifs, ainsi qu'il a été stipulé à Tarticle 9 de la convention d'extradition du 43 novembre 4855. Les frais de transport par le territoire des États intermédiaires seront à la charge de l'Etat réclamant.
6. La présente convention additionnelle sera publiée aussitôt après l'échange des ratifications , lequel aura lieu dans le délai de trois mois, ou plus tôt si faire se peut. Elle sera mise en vigueur dix jours après celui de sa publication.
7. La présente convention aura la même durée que celle du 43 novembre 4S55, à laquelle elle se rapporte, et sera censée dénoncée par le fait de la dénonciation de cette dernière.
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé les précédents articles et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Paris, le 42 février 4869.
(L. S.) La Valette.
(L. S.) Mbtternich.
BÂDË (grand-duché de).
CONVENTION DU tl JCIN 4844.
Sa Majesté le Roi des Français et Son Altesse Royale le Grand-Duc de Bade , ayant à cœur d'assurer la répression des crimes commis sur leurs territoires respectifs, et dont les auteurs ou complices voudraient échapper à la vindicte des lois en se réfugiant d'un pays dans l'autre, ont résolu de conclure une convention d'extradition, et ont muni de leurs pleins pouvoirs, à cet effet, savoir :
Sa Majesté le Roi des Français, le sieur Théophile Bionneau, marquis d'Eyragues, commandeur de l'ordre royal de la Légion d'honneur, chevalier du nombre de l'ordre de Charles III d'Espagne, conmuindeur de l'ordre du Sauveur de Grèce , décoré de l'ordre du Nichan-Iftibar de Turquie , son ministre plénipotentiaire près Son Altesse Royale le Grand- Duc de Bade ;
Son Altesse Royale le Grand-Duc de Bade, le sieur Alexandre de Dusch, grand cordon de son ordre du Lion de Z&hringen et de l'ordre de Saint-Michel de Bavière, grand officier de l'ordre de Léopold de Belgique, commandeur des ordres de Léopold d'Autriche, du Mérite civil, de la Couronne de Bavière , de la couronne de Wiirtemberg , et de Saint- Maurice et Saint-Lazare de Sardaigne , son ministre d'État de la maison et des Affaires étrangères ;
Lesquels, après s'être communiqué lesdits pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Art. I". Lorsque des Français ou des sujets badois, poursuivis ou condamnés dans leur pays respectif pour l'un des crimes énumérés ciaprès, seront trouvés, les Français dans les Ëtats de Son Altesse Royale le Grand-Duc de Bade , et les sujets badois dans le royaume de France , ils seront réciproquement livrés aux autorités respectives de leur pays.
BADE
sur la demande que Tun des deux gouvernements en adressera à l'autre par voie diplomatique :
4» Assassinat, empoisonnnement, parricide, infanticide, meurtre, viol ou attentat à la pudeur avec violence ;
^ Incendie;
3* Faux en écriture authentique ou de commerce et en écriture privée, contrefaçon des billets de banque et effets publics , vol , soustraction commise par des dépositaires publics, lorsque ces faits ont le caractère de crimes et sont punis de peines afilictives et infamantes parla loi pénale du pays où le prévenu s'est réfugié ;
4» Fabrication et émission de fausse monnaie ;
5» Faux témoignage;
6<» Banqueroute frauduleuse.
S. Les objets trouvés en la possession du prévenu et qui auraient été saisis dans Tun des deux pays comme provenant de vols commis dans l'autre, ou comme pouvant servir à la preuve des délits, seront restitués, de part et d'autre, au moment où s'effectuera l'extradition.
3. Si des individus étrangers à la France ou aux États de Son Altesse Royale le Grand-Duc de Bade venaient à se réfugier d'un pays dans l'autre, après avoir commis un des crimes énumérés à Tarlicle l^'', leur extradition sera accordée « toutes les fois que le gouvernement du pays auquel ils appartiendront y aura donné son assentiment.
4. Les pièces qui devront être produites à l'appui des demandes d'extradition sont le mandat d'arrêt décerné contre les prévenus, ou tous autres actes ayant au moins la même force que ce mandat , et indiquant également la nature et la gravité des faits poursuivis, ainsi que la disposition pénale applicable à ces faits.
5. Si l'individu dont l'extradition est demandée était poursuivi, ou avait été condamné dans le pays où il s*est réfugié, pour crimes ou délits commis dans ce même pays , il ne pourra être livré qu'après avoir été jugé et acquitté, et, en cas de condamnation, qu'après avoir subi la peine prononcée contre lui.
6. Les crimes et délits politiques sont exceptés de la présente conven-. tion. Il est expressément stipulé que l'individu dont l'extradition aura été accordée ne pourra être, dans aucun cas, poursuivi ou puni pour aucun délit politique antérieur à l'extradition ou pour aucun fait connexe à un semblable délit.
7. L'extradition ne pourra avoir lieu si, depuis les faits imputés, les poursuites ou la condamnation , la prescription de Faction ou de la peine est acquise, d'après les lois du pays où le prévenu s'est réfugié.
8. Chacun des deux États supportera les frais occasionnés par l'arrestation, la détention et le transport à la frontière des individu3 dont l'extradition aura été accordée.
9. La présente convention est conclue pour cinq ans , et continuera
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d'être en vigueur pendant cinq autres années , dans le cas où , six mois avant Texpiration du premier terme , aucun des deux, gouyemements n'aurait déclaré y renoncer, et ainsi de suite de cinq ans en cinq ans.
Elle sera ratifiée et les ratifications en seront échangées dans Fespace de deux mois, ou plus tôt, s'il est possible.
En foi de quoi, les commissaires respectifs ont signé la présente convention et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Carlsruhe , le %1 juin 4 S4i.
(L. S.) Signé : db Bionneau,
Marquis d'Etraguss.
(L.S.) Signé : A. de Dusch.
ET BADE
Depuis la signature de la convention du 27 juin 4 844 , entre la France et le Grand-Duché de Bade , pour l'extradition réciproque des malfaiteurs, il a été reconnu que, dans l'intérêt d'une répression plus efficace, il y aurait lieu de comprendre au nombre des crimes pouvant donner lieu à l'extradition , ceux qui suivent , savoir :
4<» Tout attentat à la pudeur consommé ou tenté sans violence sur la personne d'un enfant de l'un ou de l'autre sexe &gé de moins de onze ans;
2o Le crime d'abus de confiance , lorsque les laits auront été accompagnés de circonstances qui leur impriment le caractère de crime, d'après la législation des deux pays.
En foi de quoi la présente déclaration a été signée par le ministre et secrétaire d'État au déparlement des affaires étrangères de S. M. l'Empereur des Français, et échangée contre une pareille déclaration émanée du ministre d'État de la maison grand-ducale et des affaires étrangères de S. A. R. le Régent de Bade; et il a été entendu que cette déclaration aurait la même force et valeur que si elle eût été insérée mot à mot dans la convention du 27 juin 4844. Il a été également entendu que, de part et d'autre, ladite déclaration recevrait la publicité propre à chacun des deux pays.
Fait à Paris , ce 47 novembre 4 854 (4).
Signé : Droutn de Lhuts.
(1) La contre-déclaration badoise porte la. date du 27 novembre i8&4«
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DÉCLARATION DU 4 MABS 4868.
Dans le but d'assurer d'une manière plus efficace Tarrestation des criminels dont l'extradition serait demandée en vertu du traité d'extradition conclu entre la France et le Grand-Duché de Bade, le 27 juin 4844, et dans le but de mettre, en outre, la convention additionnelle conclue à ce sujet , le 47 novembre 4 854 , en harmonie avec le Code pénal de l'Empire, modifié par la loi du 43 mai 4863 , il a été convenu entre les deux gouvernements ce qui suit, par la présente déclaration :
4 <> Chaque gouvernement s'engage à livrer les criminels de l'autre pay< poursuivis pour attentats à la pudeur consommés ou tentés sans violence sur des enfants de l'un ou l'autre sexe âgés de moins de treize ans.
2** L'individu poursuivi, soit en France, soit dans le Grand-Duché de Bade , pour l'un des faits prévus par les conventions d'extradition et la présente déclaration intervenues entre les deux pays, devra être arrêté provisoirement sur l'exhibition d'un mandat d'arrêt décerné par l'autorité compétente et produit par voie diplomatique.
3<» L'arrestation provisoire devra également être effectuée sur avis, transmis par la poste ou par télégraphe , de l'existence d'un mandat d'arrêt, à la condition toutefois que cet avis sera régulièrement donné par voie diplomatique au ministre des affaires étrangères du pays sur le territoire duquell'inculpé se sera réfugié.
io L'arrestation sera facultative si la demande est directement adressée par une autorité judiciaire ou administrative de l'antre pays.
5<* L'arrestation provisoire aura lieu dans les formes et suivant les
* règles voulues par la législation du gouvernement requis ; elle cessera
d'être maintenue si, dans les quinze jours à partir du moment où elle a
été effectuée, le gouvernement n'est pas régulièrement saisi de la
demande d'extradition du détenu.
En foi de quoi la présente déclaration a été signée par le ministre et secrétaire d'État au département des affaires étrangères de Sa Majesté l'Empereur des Français, et échangée contre une pareille déclaration émanée du président du ministère de la maison grand-ducale et des affaires étrangères de Son Altesse Royale le Grand-Duc de Bade, et il a été entendu que cette déclaration aura la même force et valeur que si elle eût été insérée mot à mot dans la convention du 27 juin 4844, et qu'elle aura la même durée que les conventions d'extradition auxquelles elle se rapporte.
Fait à Paris, le 4 mars 4868.
i^foUSTIER.
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BAVIÈRE
Le gouveraement de Sa Majesté TEmpereur des Français et le gouver^ Dément de Sa Majesté le Roi de Bavière, désirant, d*un commun accord, conclure une convention à Teffet de régler Textradition réciproque des malfaiteurs, ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir :
Sa Majesté l'Empereur des Français , le sieur Nompère de Ghampagny, marquis de Gadore, commandeur de son ordre impérial de la Légion d'honneur, grand-croix de Tordre du Lion de Zaehringen, etc., etc., etc., son chambellan et son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près Sa Majesté le Roi de Bavière ;
Et Sa Majesté le Roi de Bavière, son ministre d'État, de la maison royale et des affaires étrangères, le prince Glovis de Hohenlohe-Schillingsfiirst, duc de Ratibor, grand-croix de l'ordre de la Couronne de Bavière, grand-croix de l'ordre de Sain t-Ë tienne, de l'ordre de Saint- Grégoire, de l'ordre de la Couronne de Wurtemberg, de l'ordre du Lion néeclandais et de l'ordre de la Maison Emestine, etc., etc., etc. ;
Lesquels , après avoir échangé leurs pleins pouvoirs , trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Art. I^'. Le gouvernement de Sa Majesté l'Empereur des Français et le gouvernement de Sa Majesté le Roi de Bavière s'engagent à se livrer réciproquement, sur la demande que l'un des deux gouvernements adressera à l'autre , à l'exception de leurs nationaux , les individus poursuivis ou condamnés comme auteurs ou complices par les tribunaux compétents de l'un des deux pays, pour les crimes et délits énuméiés dans l'article ci-après , et réfugiés des possessions continentales ou coloniales françaises en Bavière, ou de Bavière dans les possessions continentales ou coloniales françaises.
t. 4 <» Assassinat (art. 296 , G. P.] ;
«o Parricide (art. Î99, G. P.);
3<» Infanticide (art. 300, G. P.); .
i^ Empoisonnement (art. 304 , G. P.) ;
5» Meurtre (art. «95, G. P.);
6« Avortement ( art. 347, G. P.) ;
7» Viol (art. 332, §§ 4* et 2, G. P.);
8* Attentat à la pudeur consommé ou tenté sans violence sur la personne 4'un enfant âgé de moins de douze ans; tout attentat à la pudeur consommé ou tenté avec violence (art. 334 , 332, §§ 3 et 4, 333, C.P.);
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9<* Proxénétisme dans les cas prévus à la fois par la législation des deux pays (art. 334 et 335 , C. P.) ;
40<» Enlèveinent de mineurs; séquestration ou détention illégale des personnes (art 344 à 344 , 354 à 357, C. P.) ;
4 4 <> Exposition d*enfants au-dessous de Tàge de sept ans accomplis (art. 349 à 353, C. P.);
4 2» Bigamie (art. 340, G. P.);
430 Coups et blessures volontaires, soit aux père et mère légitimes ou naturels, soit aux autres ascendants légitimes; castration ; coups et blés* sures volontaires ayant occasionné soit la mort, soit une maladie ou incapacité de travail personnel pendant plus de vingt jours, ou ayant été suivis de mutilation, amputation ou privation de Tusage de membre, cécité, perle d*un œil ou autres infirmités permanentes; administration de subsUnces nuisibles à la santé (art. 309, '340, 342, 346, 347 §§ 4 et5, C. P.);
4 i^ Menace d'attentat contre les personnes ou les propriétés , avec ordre de déposer une somme d'argent ou de remplir toute autre condition; extorsions (art. 305, 307, 308 et 400, G. P.],
4 5<» Incendie volontaire; destruction au moyen de la poudre ou de semblables matières (art. 434, 435, G. P.) ;
46« Vol (art. 379, 384 à 386, 387 , 388 à 398, 404 , C. P.) ;
M° Escroquerie et fraudes dans les ventes d'obje(s mobiliers (art. 405, 423 et 424, G. P. — Loi des 40-27 mars 4854) ;
4 80 Abus de confiance, soustraction, concussion et corruption (art. 469 à 474, 477 à483, 406 à 408, G. P.);
49<> Falsification de monnaies; introduction et émission frauduleuse de fausse monnaie; falsification frauduleuse de papier-monnaie ayant cours légal ;
Gontrefaçon ou falsification d'effets publics ou de billets de banque, de titres publics ou privés ; émission , mise en circulation ou usage de ces effets , billets ou titres contrefaits ou falsifiés ;
Gontrefaçon ou folsification de sceaux de l'État et de tous timbres ou poinçons autorisés par les gouvernements respectifs , alors même que la fabrication , contrefaçon ou falsification aurait eu lieu en dehors de l'État qui réclamerait l'extradition ;
Faux en écriture publique ou authentique ou de commerce, ou en écriture privée ; usage des divers faux (art. 4 32 à 4 3 i , 4 39 à 4 44 , 4 45 à 448, 450 et 454, G. P.);
20<* Faux témoignage; subornation de témoins, d'experts ou d'interr prêtes; faux serment (art. 364 à 366, G. P.) ;
24<' Dénonciations calomnieuses (art. 373, G. P.);
22<> Banqueroute frauduleuse (art. 402, § 2, 403, G. P.);
23<> Banqueroute simple (art. 402 , § 3 , G. P.) ;
24« Destruction ou dérangement, dans une intention coupable, d'une
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voie ferrée ou de communicaUoos télégraphiques (lois des 45 juillet 4815 et 27 décembre 4854);
%ISp Toute destruction, dégradation ou dommage de la propriété mobUière ou immobilière (art. 437, 439 à 442, 444, 448, 454 , 453, 454, 456, C. P.);
26<* Empoisçnnement d'animaux domestiques ou de poissons dans les étangs, les viviers ou les réservoirs (art. 452, C. P.).
Sont comprises dans les qualifications précédentes les tentatives de tous les faits punis comme crimes par la législation du pays réclamant et celles des délits de vol, escroquerie et extorsion.
En matière correctionnelle ou de délits, l'extradition aura lieu dans les casprévus ci- dessus :
4 . Pour les condamnés contradictoirement ou par défaut, lorsque la peine prononcée sera au moins de deux mois d'emprisonnement.
2. Pour les prévenus ou accusés, lorsque le maximum de la peine applicable au fait incriminé sera, diaprés la loi du pays rédamant, au moins de deux ans ou d'une peine équivalente.
Dans tous les cas, crimes ou délits, l'extradition ne pourra avoir Ken qne lorsque le fait similaire sera qualifié comme crime ou délit d'après la législation du pays à qui la demande est adressée, et à condition que ce fait soit, d'après cette même législation, passible au moins des peines correctionnelles fixées par l'alinéa précédent.
3. Les crimes et délits politiques sont exceptés de la présente convention.
Ne sera pas réputé délit politique ni fait connexe à un semblable délit l'attentat contre la personne du souverain étranger ou contre celle des membres de sa famille, lorsque cet attentat constituera le fait soit de meurtre, soit d'assassinat, soit d'empoisonnement.
4. La demande d'extradition devra toujours être faite par la voiediplomaliqiie.
5. L'individu poursuivi pour l'un des faits prévus par l'article 2 de la présente convention devra être arrêté préventivement sur Texhibition d'un mandat d'arrêt ou autre acte ayant la même force, décerné par l'autorité compétente et produit par voie diplomatique.
L'arrestation provisoire devra également être eflectuée sur avis transmis par la poste on par le télégraphe de l'existence d'un mandat d'arrêt, à la condition toutefois que cet avis sera régulièrement donné par voie diplomatique au ministre des affaires étrangères du pays où l'inculpé s'est réfugié.
L'arrestation sera facultative, si la demande est directement parvenue à une autorité judiciaire ou administrative de l'un des deux États , mais cette autorité devra procéder sans délai à tous interrogatoires ou investigations de nature à vérifier l'identité ou les preuves du fait incriminé, et, en cas de difficulté, rendre compte au ministre des afiaires étran*
BAYIÈRB. 483
gères des moUfs qui Fauraient portée à surseoir à Tarrestation réclamée. L'arrestation provisoire aura lieu dans les formes et suivant les règles établies par la législation du gouvernement requis : elle cessera d'être Biaîntenue, si, dans les quinze jours, à partir du moment où elle a été effectuée, ce gouvernement n'est pas saisi, conformément à Tarticle 4, de la demande de livrer le détenu.
6. Quand il y aura lieu à extradition , tous les objets slaisis qui peuvent servir à constater le crime ou le délit, ainsi que les objets provenant de vol, seront remis à la puissance réclamante , soit que Textradition puisse s'effectuer, Taccusé ayant été arrêté, soit qu'il ne puisse y être donné suite, l'accusé ou le coupable s'étant de nouveau évadé ou étant décédé. Cette remise comprendra aussi tous les objets que le prévenu aurait cachés ou déposés dans le pays et qui seraient découverts ultérieurement. Sont réservés, toutefois, les droits que des tiers non impliqués dans la poursuite auraient pu acquérir sur les objets indiqués dans le présent article.
7. L'extradition ne sera accordée que sur la production , soit d'un arrêt ou jugement de condamnation , soit d'un mandat d'arrêt décerné contre l'accusé et expédié dans les formes prescrites par la législation du pays qui demande l'extradition , soit de tout autre acte ayant au moins la même force que ce mandat et indiquant également la nature et la gravité des faits poursuivis, leur date, ainsi que la pénalité applicable à cesfoits.
Les pièces seront y autant que possible,. accompagnées du signalement de l'individu réclamé et d'une copie du texte de la loi pénale applicable au fait incriminé.
Dans le cas où il y aurait doute sur la question de savoir si le crime ou le délit objet de la poursuite rentre dans les prévisions de la convention, des explications seront demandées, et, après examen, le gouvernement à qui l'extradition est réclamée statuera sur la suite à donner à la requête.
8. Si l'individu réclamé est poursuivi ou condamné pour une infraction commise dans le pays où il s'est réfugié , son extradition pourra être différée jusqu'à ce qu'il ait été acquitté ou jusqu'au moment où il aura subi sa peine, s'il est condamné. Dans le cas où il serait poursuivi on détenu dans le même pays à raison d'obligations par lui contractées envers des particuliers, son extradition aura lieu néanmoins, sauf à la partie lésée à poursuivre ses droits devant l'autorité compétente.
Dans le cas de réclamation du même individu de la part de deux États pour crimes distincts, le gouvernement requis statuera en prenant pour base la gravité du fait poursuivi ou les facilités accordées pour que l'in* dividu soit restitué, s'il y a lieu, d'un pays à l'autre, pour purger successivement les accusations. •
Dans le cas de réclamation du même individu de la part de deux Ëtats
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pour la même infraction , Textradition sera accordée à celui sur le territoire duquel Finfraction aura été commise.
9. L'individu extradé ne sera ni poursuivi ni puni pour crimes ou délits autres que ceux dont il a été fait mention dans la requête d'extradition , à moins que ces crimes ou délits ne soient prévus à Tarticle t et que le gouvernement qui a accordé l'extradition ne donne son consentement, ou à moins de consentement exprès et volontaire donné par l'inculpé et communiqué au gouvernement qui l'a livré.
L'extradition , sans préjudice des réserves contenues dans les articles 3 et 40, autorisera toutefois l'examen et, par suite, la répression des crimes ou délits poursuivis en même temps comme connexes du fait incriminé principal et constituant, soit une circonstance aggravante du même fait, soit une modification aggravante des chefs de l'accusation primitive.
40. L'extradition pourra être refusée, si la prescription de la peine ou de l'action est acquise d'après les lois du pays où le prévenu s*est réfugié depuis les faits imputés ou depuis la poursuite ou la condamnation.
44. Les frais occasionnels par l'arrestation, la détention, la garde, la nourriture et lo transport des individus qui doivent être extradés, ainsi que des objets mentionnés dans Tarticle 6 de la présente convention, au lieu où la remise s'effectuera, seront supportés par celui des deux États sur le territoire duquel les extradés auront été saisis.
42. Lorsque, dans la poursuite d'une affaire pénale, un des deux gouvernements jugera nécessaire l'audition de témoins domiciliés dans l'autre État, ou tous autres actes d'instruction, une commission rogatoire sera envoyée, à cet effet, par la voie diplomatique, sans autre formalité que la signature du magistrat instructeur compétent, et il y sera donné suite d'urgence à la requête du ministère public.
Les hautes parties contractantes se réservent toutefois le droit de décliner la communication de preuves et l'exécution de commissions rogatoires tendant à établir la culpabilité d'un de leurs sujets prévenu d'une infraction devant les tribunaux de l'État requérant.
Les gouvernements respectifs renoncent à toute réclamation ayant pour objet la restitution des frais résultant de l'exécution de la commission rogatoire, à moins qu'il ne s'agisse d'expertises criminelles, commerciales ou médico-légales.
43. Les simples notifications d'actes, jugements ou pièces de procédure réclamées par la justice de l'un des deux pays seront faites à tout individu résidant sur le territoire de Tautre pays, sans engager ia responsabilité de l'État, qui se bornera à en assurer l'authenticité.
A cet effet, la pièce transmise diplomatiquement ou directement au ministère public du lieu de la résidence sera signifiée à personne, à sa requête , par les soins d'un officier compétent, et il renverra au magistral expéditeur, avec son visa, Toriginal constatant la notification.
44. Si, dans une cause pénale, la comparution personneile d'un témoin
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est nécessaire , le gouvernement du pays où réside le témoin rengagera à se rendre à l'invitation qui lui sera faite. Dans ce cas, les frais de voyage et de séjour lui seront accordés d'après les tarifs et règlements en vigueur dans le pays où Taudition devra avoir lieu ; il pourra lui être fait, sur sa demande, par les soins des magistrats de sa résidence, l'avance de tout ou partie des frais de voyage, qui seront ensuite remboursés par le gouvernement intéressé.
Aucun témoin , quelle que soit sa nationalité , qui , cité dans Tun des deux pays, comparaîtra volontairement devant les juges de l'autre pays, ne pourra y être poursuivi ou détenu pour des faits ou condamnations criminels antérieurs, ni sous prétexte de complicité dans les faits objet du procès où il Ggurera comme témoin.
Lorsque, dans une cause pénale instruite dans Tun des deux pays, la confrontation de criminels détenus dans l'autre ou la production de pièces de conviction ou documents judiciaires sera jugée utile , la demande en sera faite par la voie diplomatique , et l'on y donnera suit« , à moins que des considérations particulières ne s'y opposent, et sous l'obligation de renvoyer les criminels et les pièces.
Les gouvernements contractants renoncent à toute réclamation de frais résultant du transport et du renvoi dans les limites de leurs territoires respectifs des criminels à confronter, et de l'envoi et de la restitution des pièces de conviction et documents.
45. L'étranger qui acquerra ou recouvrera le qualité de Français ou de Bavarois après avoir commis sur le territoire de l'autre État, avant l'époque de sa naturalisation , une des infractions prévues par la présente convention, sera livré aux autorités bavaroises, s'il se trouve en France, à moins que la législation française n'autorise sa mise en jugement ; s'il se trouve en Bavière, il y sera poursuivi , jugé et puni conformément aux lois du pays.
46. L'extradition par voie de transit , sur le territoire français ou bavarois, d'un individu n'appartenant pas au pays de transit et livré par un autre gouvernement à l'une des parties contractantes, sera autorisée, sur simple demande, par voie diplomatique, appuyée des pièces nécessaires pour établir qu'il ne s'agit pas d'un délit politique ou purement militaire.
Le transport s effectuera par les voies les plus rapides, sous la conduite d'agents du pays requis et aux frais du gouvernement réclamant.
La présente convention est conclue pour cinq années
Dans le cas où, six mois avant l'expiration de ce terme, aucun des deux gouvernements n'aurait déclaré y renoncer, elle sera valable [y)ur cinq autres années, et ainsi de suite, de cinq ans en cinq ans.
Elle sera rati6ée, et les ratifications en seront échangées dans l'espace de quatre semaines, ou plus tôt, si faire se peut.
Elle recevra son application à partir du 4*' janvier 4870..
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Sont abroges le traite conclu entre la France et la Bavière^ le S3 mars ISi6, ainsi que les déclarationsdu 20 juin IS54etda28 fëvrierlSSS.
En foi de quoi, les "plénipotentiaires respectife ont signé la présente convention et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Munich, le S9 novembre 4869.
(L. S.) Signé : Cadore.
(L. S.) Signé : F. Hohenlohb.
convention du 29 avril 4869 (4).
Sa Majesté l'Empereur des Français et Sa Majesté le Roi des belges, ayant résolu , d*un commun accord , de conclure une nouvelle convention pour l'extradition des malfaiteurs , ont nommé pour leurs plénipotentiaires à cet effet , savoir :
Sa Msyesté l'Empereur des Français, Son Exe. M. Félix, marquis de la Valette, sénateur, membre du conseil privé, grand-croix de l'ordre impérial de la Légion d'honneur, grand- croix de l'ordre royal de Lëopold de Belgique, etc., etc., etc., son ministre secrétaire d'État au département des affaires étrangères ,
Et Sa Majesté le Roi des Belges, M. le baron Eugène Beyens, commandeur de son ordre royal de Léopold, grand officier de l'ordre impérial de la Légion d'honneur, etc., etc., etc., son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près Sa Majesté l'Empereur des Français;
Lesquels I après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Art. a*'. Les gouvernements français et belge s'engagent à se livrer réciproquement, sur la demande que l'un des deux gouvernements adressera à l'autre, à la seule exception de leurs nationaux, les individus réfugiés de Belgique en France et dans les colonies françaises, ou de France et des colonies françaises en Belgique, et mis en prévention ou en accusation , ou condamnés comme auteurs ou complices par les tribunaux de celui des deux pays où l'infraction a été commise, pour les crimes et délits énumérés dans l'article ci-après.
Les crimes et délits sont
4« L'assassinat, l'empoisonnement, le parricide et l'infanticide;
(I) Des négociations sont actuellement ouvertes (mai 4874), en Tue de placer la convention du 99 avril 4 869 et la déclaration du 23 juin 4 870 par nu traité unique , qui tiendra compte des prescriptions nouvelles de la loi belge du 45 mars 4874. •
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t^ Le meurtre;
3<> Les menaces d'un attentat contre les personnes ou les propriétés punissable de peines criminelles.
40 Les coups portes et les blessures faites volontairement , soit avec préméditation , soit quand il en est résulté une infirmité ou incapacité permanente de travail personnel , la perte ou la privation de l'usage absolu d*un membre, de l'œil ou de tout autre organe, ou la mort sans intention de la donner ;
5» L'avortement ;
6<» L'administration volontaire et coupable, quoique sans intention de donner la mort, do substances pouvant la donner ou altérer gravement la santé;
7<> L'enlèvement, le recel, la suppression, la substitution ou la sup* position d'enfant;
8<> L'exposition ou le délaissement d'eniant;
9« L'enlèvement de mineurs:
40<»Leviol;
4 4« L'attentat à la pudeur avec violence ;
42« L'attentat à la pudeur, sans violence, sur la personne ou à l'aide de la personne d'un enfant de l'un ou de l'autre sexe ftgé de moins de treize ans;
4 3<> L'attentat aux mœurs en excitant, facilitant ou favorisant habituellement, pour satisfaire les passions d'autrui, la débauche ou la corruption de mineurs de l'un ou de l'autre sexe;
4 4<* Les attentats à la liberté individuelle et à l'inviolabilité du domicile commis par des particuliers ;
450 La bigamie;
4 6<> L'association de malfaiteurs; .
4 70 La contrefaçon ou falsification d'effets publics ou de billets de banque, de titres publics ou privés; l'émission ou mise en circulation de ces effets, billets ou titres contrefaits ou falsifiés; le faux en écriture ou dans les dépêches télégraphiques et l'usage de ces dépèches, effets^ billets ou titres contrefaits , fabriqués ou falsifiés;
48<> La fausse monnaie, comprenant la contrefaçon et l'altération de la monnaie, l'émission et la mise en circulation de la monnaie contrefaite et altérée:
49<> La contrefaçon ou falsification de sceaux, timbres, poinçons et marques; l'usage de sceaux, timbres, poinçons et marques contrefaits ou falsifiés, et l'usage préjudiciable de vrais sceaux, tin]J[)re3, poinçons et marques ;
20® Le faux témoignage et la subornation de témoins ;
S4<> Le faux serment;
S^o La concussion et les détournements commis par des fonctionnaire» publics;
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23* La corruption de fonctionnaires publics ou d'arbitres;
24* L'incendie ;
25»Le vol;
26* L'extorsion dans les cas prévus par les articles 400 , S l**", du Gode pénal français, et 470 du Gode pénal belge;
27* L'escroquerie;
2S*> L'abus de conOance;
29« Les tromperies en matière de vente de marchandises, prévues à la fois en France par l'article 433 du Gode pénal et les lois des 27 mars 4 S54 , 5 mai i 855 et 27 juil et 4 867 , et en Belgique par les articles 498, 499 , 500 et 504 du Gode pénal ;
30<* La banqueroute frauduleuse et les fraudes dans les faillites, prévues à la fois par les articles 594 , 593, n<>* 4 et 2, et 597 du Gode de commerce français, et par les articles 489, § 3, et 490, §§ 4 à 4, du Gode péoal belge;
34 « Les actes attentatoires à la libre circulation sur les cbemins de fer, prévus à la fois par les articles 46 et 47 de la loi française da 45 juillet 4845, et par les articles 406, 407 et 408 du Code pénal belge;
32* La destruction de constructions, de machines à vapeur ou d'appareils télégraphiques ;
33* La destruction ou la dégradation de tombeaux, de monuments, d'objets d'art, de titres, documents, registres et autres papiers;
34* Les destruction , détérioration ou diégâts de denrées, marchandises ou autres propriétés mobilières;
35* La destruction ou dévastation de récoltes, plants, arbres ou greffes;
36* La destruction d'instruments d'agriculture; la destruction on l'empoisonnement de bestiaux ou autres animaux;
37* L'opposition à la confection ou exécution de travaux autorisés par le pouvoir compétent ;
38* Les crimes et délits maritimes prévus simultanément par les lois françaises du 40 avril 4825 et du 24 mars 4852, et par les articles 28 à 40 de la loi belge du 24 juin 4849.
Sont comprises dans les qualifications précédentes les tentatives, lorsqu'elles sont prévues par les législations des deux pays. ' En matière correctionnelle ou de délits , l'extradition aura lieu dans les cas prévus ci-dessus :
4. Pour les condamnés contradictoirement ou par défaut, lorsque la peine prononcée sera au moins d'un mois d'emprisonnement ;
2. Pour les prévenus , lorsque le maximum de la peine applicable au fait incriminé sera, d'après la loi du pays réclamant, au moins de deux ans d'emprisonnement ou d'une peine équivalente, ou lorsque le prévena aura déjà été condamné à une peine criminelle ou à un emprisonnement <de plus d'un an.
Dans tous les cas, crimes ou délits, Textraditioa ne pourra avoir lieu que lorsque le fait similaire sera punissable d'après la législation du pays à qui la demande est adressée.
3.11 est expressément stipulé que l'étranger dont l'extradition aura été accordée ne pourra , dans aucun cas , être poursuivi ou puni pour aucun délit politique antérieur à l'extradition , pour aucun fait connexe à un semblable délit, ni pour aucun des crimes ou délits non prévus par la présente convention.
Ne sera pas réputé délit politique ni Tait connexe à un semblable délit l'attentat contre la personne d'un souverain étranger ou contre celles des membres de sa famille , lorsque cet attentat constituera le fait soit de meurtre, soit d'assassinat, soit d'empoisonnement.
i. La demande d'extradition devra toujours être faite par la voie diplomatique.
5. L'extradition ne sera accordée que sur la production soit du jugement ou de l'arrêt de condamnation , soit de l'ordonnance de la chambre du conseil , de l'arrêt de la chambre des mises en accusation , ou de l'acte de procédure criminelle émané du juge ou de l'autorité compétente, décrétant formellement ou opérant de plein droit le renvoi du prévenu ou de l'accusé devant la juridiction répressive, délivré en original ou en expédition authentique.
Ces pièces seront , autant que possible , accompagnées du signalement de l'individu réclamé et d'une copie du texte de la loi applicable au fait incriminé.
Dans le cas où il y aurait doute sur la question de savoir si le crime ou délit objet de la poursuite rentre dans les prévisions de la présente convention, des explications seront demandées, et, après examen, le gouvernement à qui l'extradition est réclamée statuera sur la suite à donner à la demande.
6. L'individu poursuivi pour l'un des faits prévus par l'article 2 de la présente convention sera arrêté préventivement sur l'exhibition d'un mandat d'arrêt ou autre acte ayant la même force, décerné par l'autorité étrangère compétente et produit par voie diplomatique.
En cas d'urgence, l'arrestation provisoire sera effectuée sur avis, transmis par U poste ou par le télégraphe , de l'existence d'un mandat d'arrêt, à la condition, toutefois , que cet avis sera régulièrement donné par voie diplomatique au ministre des affaires étrangères du pays où l'inculpé s'est réfugié.
Toutefois, dans ce dernier cas, l'étranger ne sera maintenu en état d'arrestation que si , dans le délai de dix jours , il reçoit communication du mandat d'arrêt délivré par l'autorité étrangère compétente.
L'arrestation de l'étranger aura lieu dans les formes et suivant les règles établies par la législation du gouvernement auquel elle est demandée.
490 LITRE III. TBAITÉS.
7. L'ëtranger arrêté préventivement , aux termes du paragraphe 4*' de l'article précédent, ou maintenu en arrestation , aux termes du paragraphe 3 du même article, sera mis en liberté si, dans les deux mois de son arrestation, il ne reçoit communication, soit d'un jugement ou arrêt de condamnation, soit d'une ordonnance de la chambre du conseil ou d'un arrêt de la chambre des mises en accusation , ou d'un acte de procédure criminelle émané de l'autorité compétente, décrétant formellement ou opérant de plein droit le renvoi du prévenu ou de racovsé devant la juridiction répressive.
8. Quand il y aura lieu à l'extradition, tous les objets saisis qui peuvent servir à constater le crime ou le délit, ainsi que les objets provenant de vol, seront, suivant l'appréciation de l'autorité compétente, remis à la puissance réclamante , soit que l'extradition puisse s'effectuer, l'accusé ayant été arrêté , soit qu'il ne puisse y être donné suite , l'accusé ou le coupable s'étant de nouveau évadé ou étant décédé. Cette remise comprendra aussi tous les objets que le prévenu aurait cachés ou déposés dans le pays et qui seraient découverts ultérieurement. Sont réservés, toutefois, les droits que des tiers non impliqués dans la poursuite auraient pu acquérir sur les objets indiqués dans le présent article.
9. Si l'individu réclamé est poursuivi ou condamné pour une infraction commise dans le pays où il s'est réfugié, son extradition pourra être différée jusqu'à ce que les poursuites soient abandonnées, jusqu'à ce qu'il ait été acquitté ou absous, ou jusqu'au moment où il aura subi sa peine.
Dans le cas où il serait poursuivi ou détenu dans le même pays à raison d'obligations par lui contractées envers des particuliers, son exU^ition aura lieu néanmoins, sauf à la partie lésée à poursuivre ses droits devant l'autorité compétente.
Dans le cas de réclamation du même individu de la part de deux États pour crimes ou délits distincts, le gouvernement requis statuera en prenant pour base la gravité du fait poursuivi ou les facilités accordées pour que l'inculpé soit restitué, s'il y a lieu, d'un pays à l'autre, pour purger successivement les accusations.
40. L'individu qui aura été livré ne pourra être poursuivi ou jugé contlradictoiremeot pour aucune infraction autre que celle ayant motivé l'extradition, à moins du consentement exprès et volontaire donné par Tinculpé et communiqué au gouvernement qui l'a livré.
44. L'extradition pourra être refusée si, depuis les faits imputés, le dernier acte de poursuite ou la condamnation, la prescription de la peine ou de l'action est acquise d'après les lois du pays on le prévenu s'est réfugié.
42. Les frais occasionnés par l'arrestation, la détention, la garde, la nourriture des prévenus et le transport des objets mentionnés dans l'article S de la présente convention au lieu où la remise s'effectuera-, seront
supportés par celui des deux Étais sur le territoire duquel les extradés auront été saisis.
43. Lorsque, dans la poursuite d*une affaire pénale , un des deux gouvernements jugera nécessaire l'audition de témoins domiciliés dansFautre État, une commission rogatoire sera envoyée, à cet effet, par la voie, diplomatique, et il y sera donné suite par les officiers compétents, en observant les lois du pays où Taudition des témoins devra avoir lieu.
Les gouvernements respectifs renoncent à toute réclamation ayant pour objet la restitution des frais résultant de Texécution des commissions rogatoires , à moins qu'il ne s'agisse d'expertises criminelles , commerciales ou médico-légales.
Aucune réclamation ne pourra non plus avoir lieu pour les frais de tous actes judiciaires spontanément faits par les magistrats de chaque pays pour la poursuite ou la constatation de délits commis sur leur territoire par un étranger qui serait ensuite poursuivi dans sa patrie, conformément aux articles 5 et 6 du Code d'instruction criminelle français ou à la loi belge du 30 décembre 4836.
4 4. Les simples notifications d*actes , jugements ou pièces de procédure réclamées par la justice de l'un des deux pays seront faites à tout individu résidant sur le territoire de l'autre pays, sans engager la responsabilité de l'État , qui se bornera à en assurer l'authenticité.
A cet effet, la pièce transmise diplomatiquement ou directement au ministère public du lieu de la résidence sera signifiée à personne, à sa requête, par les soins d'un officier compétent, et il renverra au magistrat expéditeur, avec son visa, l'original constatant la notification.
45. Si , dans une cause pénale, la comparution personnelle d'un témoin est nécessaire , le gouvernement du pays où réside le témoin l'engagera à se rendre à l'invitation qui lui sera faite. Dans ce cas, des frais de voyage et de séjour calculés depuis sa résidence lui sont accordés d'après les tarifs et règlements en vigueur dans le pays où l'audition devra avoir lieu ; il pourra lui être fait, sur sa demande, par les soins des magistrats de sa résidence, l'avance de tout ou partie des frais de yoyage, qui seront ensuite remboursés par le gouvernement intéressé.
Aucun témoin, quelle que soit sa nationalité, qui, cité dans l'un des deux pays, comparaîtra volontairement devant les juges de l'autre'pays, ne pourra y être poursuivi ou détenu pour des faits ou condamnations criminels antérieurs , ni sous prétexte de complicité dans les faits objet du procès où il figurera comme témoin.
, 46. La présente convention, remplaçant celles du tt novembre 4834 et du tl septembre 4856, sera exécutoire à partir du 4«<' juin 4869.
Elle demeurera en vigueur jusqu'à l'expiration d'une année à compter du jour où l'une des deux hautes parties contractantes aura déclaré vouloir en faire cesser les effets.
Elle sera ratifiée , et les ratifications en seront échangées le plus tôt que faire se pourra.
En foi de quoi , les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente convention, qu'ils ont revêtue du cachet de leurs armes.
Fait en double expédition , à Paris, le 29 avril 4869.
(L. S.) Signé : La Valette.
(L. S.) Signé : Bbtens.
DÉCLARATION DU 23 JUIN
Les soussignés, dûment autorisés, sont convenus de ce qui suit : Les individus mis en prévention ou en accusation ou condamnés du chef de recèlement des objets obtenus à l'aide d'un des crimes ou délits énumérés à Tarticle t de la convention d'extradition conclue entre la France et la Belgique le 29 avril 4 869, seront respectivement livrés dans les formes et suivant les règles prescrites par ladite convention.
La présente déclaration aura la même valeur et la même durée que si elle eût été insérée mot à mot dans ladite convention.
Fait en double, à Paris, le 23 juin 4870.
Signé : Gramont.
Signé : Betbns.
Sa Majesté le Roi des Français et le Sénat de la ville libre et anséatique de Brème , étant convenus de conclure une convention pour l'extradition réciproque des malfaiteurs, ont, à cet effet, muni de leurs pleins pouvoirs, savoir :
Sa Majesté le Roi des Français, le sieur Auguste, marquis deTallenay, commandeur de l'Ordre royal de la Légion d'honneur, grand-croix de l'Ordre d'Isabelle-la-Catholique d'Espagne , commandeur de l'Ordre de SaintrGrégoire de Rome, et de l'Ordre de la Conception de Portugal, officier de l'Ordre de Léopold de Belgique, son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire auprès des cours grand-ducales de Mecklembourg-Schwerin, Mecklembourg-Strélitz et d'Oldenbourg, et près des villes libres et anséatiques; .
Et le Sënat de la ville libre et anséatique de Brème, le sieur Jean- Gbarles-Frëdëric Gildemeister, docteur en droit et membre du Sénat de Brème ;
Lesquels, après s'être communique leurs pleins pouvoirs respectifs, sont convenus des articles suivants :
Art. 4*'. Les gouvernements français et brèmois s'engagent, par la présente convention , à se livrer réciproquement chacun , à l'exception de ses citoyens et habitants , les individus réfugiés de Brème en France ou de France à Brème, et poursuivis ou condamnés par les tribunaux compétents, pour l'un des crimes ci-après énumérés :
L'extradition aura lieu sur la demande que l'un des deux gouvernements adressera à l'autre par voie diplomatique.
2. Les crimes à raison desquels cette extradition sera accordée sont : 1o Assassinat, empoisonnement, parricide, infanticide, meurtre,
viol , attentat à la pudeur consommé ou tenté avec violence ;
V* Incendie ;
3<> Faux en écriture authentique ou de commerce et en écriture privée, y compris la contrefaçon des billets de banque et effets publics, mais non compris les faux qui , dans le pays auquel l'extradition est demandée , ne sont point punis de peines afflictives et infamantes ;
4<* Fabrication et émission de fausse monnaie ;
5» Contrefaçon des poinçons de l'État servant à marquer les matières d'or et d'argent ;
6^ Faux témoignage dans les cas où il entraine peine afflictive et infamante ;
1^ Vol , lorsqu'il a été accompagné de circonstances qui entraînent , d'après la législation des deux pays, l'application, au moins, de la peine de réclusion ;
S*" Soustractions commises par les dépositaires publics, mais seulement dans les cas où elles sont punies de peines afflictives et infamantes;
9° Banqueroute frauduleuse.
3. Tous les objets saisis en la possession d'un prévenu, lors de son arrestation, seront livrés, au moment où s'effectuera l'extradition, et cette remise ne se bornera pas seulement aux objets volés, mais comprendra tous ceux qui pourraient servir à la preuve du crime.
4. Si l'individu réclamé est poursuivi ou se trouve détenu pour un crime ou délit qu'il a commis dans le pays où il s'est réfugié, son extradition pourra être différée jusqu'à ce qu'il ait subi sa peine.
Dans les cas où il serait poursuivi ou détenu dans le même pays, à raison d'obligations par lui contractées envers des particuliers , son extradition aura lieu néanmoins, sauf à la partie lésée à poursuivre ses droits devant Tau ton té compétente.
5. L'extradition ne sera accordée que sur la production , soit d'un arrêt de condamnation, soit d'un arrêt de mise en accusation ou autre
acte judiciaire équivalent , c'est-à-dire constatant les poursuites et faisant connaître la nature du crime qui lui est impute. • 6. Chacun des deux gouvernements contractants pourra, sur l'exhibition d'un mandat d'arrêt décerne par l'autorité compétente , demander à l'autre l'arrestation provisoire du prévenu ou du condamné dont il réclamera l'extradition. Cette arrestation ne sera accordée et n^aura lieu que suivant les règles prescrites par la législation du pays auquel elle sera demandée.
L'étranger ainsi arrêté provisoirement sera remis en liberté, si, dans les trois mois, la production des pièces mentionnées dans Tarticle 5 n'a pas eu lieu de la part du gouvernement qui réclame l'extradition.
7. Si le prévenu ou le condamné n'est pas sujet de celui des deux États contractants qui le réclame , il ne pourra être livré qu'après que son gouvernement aura été consulté et mis en demeure de faire connaître les motifs qu'il pourrait avoir de s opposer à l'extraditioD.
Dans tous les cas , le gouvernement saisi de la demande d'exlraditioii restera libre de donner à cette demande la suite qui lui paraîtra convenable et de livrer le prévenu pour être jugé, soit à Ion pays natal, soit au pays où le crime aura été commis.
8. Il est expressément stipulé que le prévenu ou le condamné dont l'extradition aura été accordée ne pourra être dans aucun cas poursuivi ou puni pour aucun délit politique antérieur à l'extradition , ou pour aucun fait connexe à un semblable délit , ni pour aucuns des crimes ou délits non prévus par la présente convention.
9. L'extradition ne pourra avoir lieu si, depuis les fiaits imputés, la poursuite ou la condamnation , la prescription de l'action ou de la peine est acquise d'après les lois du pays où le prévenu s'est réfugié.
40. Les frais auxquels auront donné lieu l'arrestation, la détention et le transport à la frontière des individus dont l'extradition aura été accordée, seront remboursés, de part et d'autre, d'après les règlements légaux et; les tarifs existant dans le pays qui en a fait l'avance.
14. La présente convention ne sera exécutoire que dix jours après sa publication.
42. La présente convention continuera à être en vigueur jusqu'à l'expiration de six mois après déclaration contraire de la part de l'un des deux gouvernements.
Elle sera ratifiée , et les ratifications en seront échangées dans le délai de six semaines, ou plus tôt, si faire se peut.
En foi de quoi , les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente convention en double, et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Brème , le 4 0 juillet 4 847 .
(L. S.) Signé : marquis de Tallbnat.
(L.S.) St^n^ : GlLDEMBISTBR.
CHILI
GONYBNTION.DU 14 AVRIL 4860.
Le gottvernemeot de Sa Majesté TEmpereur des Français et le gouvernemeot de la Répablique du Chili, désirant, d'un commun accord, conclure une convention pour Textradition réciproque des malfaiteurs, ont nommé, à cet effet, pour leurs plénipotentiaires, savoir :
Sa Majesté l'Empereur des Français, M. Mathieu Limperani, son chargé d'affoires et consul général au Chili ;
Son Excellence le Président de la République du Chili, M. Francisco* Xavier Ovalle, citoyen de ladite République ;
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Art. 4^» Lb gouvernement impérial de France et le gouvernement de la République du Chili s'engagent, par la présente convention, à se livrer réciproquement, à l'exception de leurs nationaux, les individus réfugiés du Chili en France et de France au Chili, qui seraient poursuivis oh condamnés par les tribunaux compétents pour les crimes énoncés ci-après.
L'extradition devra se demander par l'intermédiaire de l'agent diplomatique ou consul général que chacun des deux gouvernements aura accrédité auprès de l'autre.
Art. 2. Les crimes à raison desquels l'extradition sera accordée sont les suivants :
1<* Assassinat;
2« Homicide , à moins qu'il n'ait été commis dans le cas de légitime défense ou par imprudence ;
3» Parricide;
4® Infanticide;
50 Empoisonnement;
6« Avortement;
70 Castration;
8« Viol ;
d<^ Association de malfaiteurs ;
4 0« Extorsion de titres et de signatures ;
44<» Incendie volontaire;
4t^ Vol commis avec violence, escalade, effraction ou autre circonstance aggravante lui donnant le caractère de crime ou de vol qualifié et le rendant punissable par les lois des deux pays d'une peine afflictive m infamante;
430 Faux en écritures publiques ou authentiques de documents privés, dé valeurs ou billets de banque, de titres de la dette publique de chacun des deux gouvernements, de mandats, effets ou rescriptions ou autres
effets de commerce; mais ne seront pas compris dans ces faux ceux qai, suivant la législation du pays dans lequel ils se commettraient , ne sont point punissables d'une peine aflOictive ou infamante;
44<* Fabrication, introduction ou circulation de fausse monnaie, contrefaçon ou altération de papier-monnaie et des sceaux ou timbres de l'État dans les empreintes pour lettres ou autres effets publics, comme aussi émission ou circulation de ces effets contrefaits ou altérés;
45'» Contrefaçon des coins et sceaux de TËtat servant à monnayer ou à marquer les matières métalliques ;
46» Soustraction de fonds publics et concussions commises par des fonctionnaires publics, mais seulement dans le cas où ces délits seraient punissables d'une peine aiïïictive ou infamante, suivant la législation du pays où ils auraient été commis ;
M° Banqueroute ou faillite frauduleuse;
48» Baraterie, dans le cas où les faits qui la constituent,' et la législation du pays auquel appartient le bâtiment, en rendent les auteurs passibles d'une peine afflictive ou infamante ;
49<» Insurrection de l'équipage d'un navire, dans le cas où les individus faisant partie de cet équipage se seraient emparés du bâtiment ou l'auraient livré à des pirates ;
20<> Soustraction frauduleuse des fonds, argent, titres ou effets appartenant â une compagnie ou société industrielle ou commerciale ou autre corporation, par une personne employée chez elle ou ayant sa confiance, ou agissant pour elle, lorsque cette compagnie ou corporation est légalement établie et que les lois punissent ces crimes d'une peine infamante. L'extradition s'appliquera aux individus accusés ou condamnés comme auteurs ou complices desdils crimes.
Art. 3. L'extradition ne sera accordée qu'au cas où la demande en viendra accompagnée, soit d'une sentence de condamnation, soit d'un mandat d'arrêt ou d'un autre document ayant au moins la même force, et pourvu que l'expédition de ces documents soit faite par les tribunaux compétents et dans la forme prescrite par la législation du pays qui la demande.
L'État qui demande l'extradition devra joindre aussi le signalement de l'individu réclamé, et indiquer également la nature et la gravité dos faits à lui imputés, ainsi que la disposition pénale applicable à ces faits.
Art. 4. Nonobstant la stipulation faite dans l'article précédent, chacun des deux gouvernements pourra demander par la voie diplomatique l'arrestation immédiate et provisoire d'un fugitif, en s'engageant à présenter dans le terme de six mois ou moins, s*il était possible, les documents justificatifs d'une demande formelle d'extradition. Le gouvernement à qui sera adressée cette demande, pourra accorder ou refuser l'arrestation à sa volonté, et, en aucun cas, il ne l'accordera» s'il s'agit d'un prévenu n'étant pas citoyen du pays qui le réclame.
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Lorsque Tarrestation provisoire aura été accordée, si le délai indiqué s'est écoulé sans que les documents en question aient été exhibés, le détenu sera mis immédiatement en liberté.
Art. 5. Si Tindividu réclamé est poursuivi pour un crime ou délit commis par lui dans le pays où il est réfugié, son extradition sera différée ou retardée jusqu'à ce que le jugement qui se suit contre lui soit rendu, ou jusqu'à ce qu'il ait subi la peine qui lui sera infligée. La même chose aura lieu si, au moment de la réclamation de Textradilion , il se trouve dJtenu pour une condamnation antérieure.
Art. 6. Si l'individu réclamé n'est pas citoyen ou sujet de l'un des deux gouvernements, l'extradition pourra être suspendue jusqu'à ce que le gouvernement auquel appartient le réfugié ait été consulté et invité à faire connaître les motife qu'il pourrait avoir de s'opposer à l'extradition.
Dans tous les cas, le gouvernement saisi de la demande d'extradition restera libre de donner à cette demande la suite qui lui paraîtra conve* nable, et de livrer le réfugié pour être jugé, soit au souverain de son propre pays, soit à celui du pays où le crime aura été commis.
Art. 7. Dans aucun cas, le fugitif qui aura été livré à l'un des deux gouvernements ne pourra être puni pour délits politiques antérieurs à la date de l'extradition, ni pour un crime ou délit autre que ceux énumérés dans la présente convention.
Les tentatives d'assassinat, d'homicide ou d'empoisonnement contre le chef d'un gouvernement étranger ne seront pas réputées crimes politiques pour l'elTet de l'extradition. Ne seront pas non plus considérés comme crimes politiques ceuxénumérés dans cet article, lorsqu'ils seront commis contre l'héritier immédiat de la couronne de France.
Art. 8. L'extradition n'aura pas lieu , s'il s'est écoulé un temps sufiBisant pour que le poursuivi ou le condamné puisse opposer la prescription de la peine ou de l'action d'après les lois du pays où le prévenu s'est réfugié.
Art. 9. Les objets meubles à l'usage personnel du prévenu qui se trouveraient en sa possession lors de son arrestation, de même que ceux qu'il aurait volés et ceux qui pourraient servir à la preuve du crime qu'on lui impute, seront livrés au moment où s'effectuera l'extradition.
Art. 40. Les deux gouvernements renoncent à la restitution des frais résultant de l'arrestation, de la détention, de l'entretien et du transport de l'accusé ou du condamné jusqu'au port où il devra s'embarquer pour se rendre à sa destination.
Art. 41. Lorsque, dans la poursuite d'une cause criminelle, un des deux gouvernements jugera nécessaire l'audiiion de témoins domiciliés sur le territoire de l'autre, il adressera une commission rogatoire, par la voie diplomatique, au gouvernement du pays où devria se faire cette enquête, et celui-ci prescrira les mesures nécessaires pour que ladite enquête ait lieu selon les règles.
^98 LITRE m. TRA1TÉ8.
Les deux gouvernements renoncent à la réclamation des frais de cette procédure.
Art. 42. La présente convention sera en vigueur pendant cinq ans, à compter du jour de rechange des ratifications , et si , douze mois avant l'expiration de ce terme, ni Tune ni l'autre des deux parties contractantes n'annonce» par une déclaration officielle, son intention d'en faire cesser l'effet, ladite convention restera obligatoire pendant une année, et ainsi . de suite jusqu'à l'expiration des douze mois qui suivront la déclaration officielle en question , à quelque époque qu'elle ait lieu.
Cette convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées à Santiago, dans le délai de dix*huit mois, ou plus tôt si faire se peut.
En foi de quoi , les plénipotentiaires respectifs l'ont signée et scellée.
Fait à Santiago du Chili, le onzième jour du mois d'avril mil huit cent soixante.
(L. S.) M. LlMPERANI.
(L. S.) F~ Xavibb Oyalle.
ESPAGNE
Le président de la République française et Sa Majesté la reine d'Espagne ayant reconnu Tinsuffisance des dispositions de la convention conclue, entre les deux États, le 29 septembre 4765, pour assurer l'extradition réciproque des malfaiteurs, ont résolu, d'un commun accord, de la remplacer par une autre convention plus complète, et, par cela même, plus propre à répondre au but que les hautes parties contractantes s'étaient proposé , et ont muni , à cet effet , de leurs pleins pouvoirs, savoir :
Le Président de la République française : M. PauNCharles-Âmable de Bourgoing , commandeur de la Légion d'honneur, grand-croix des ordres de Saint-Michel de Bavière, du.Danebrog de Danemark, des Guelphes de Hanovre, de l'ordre de Saxe de la ligne Ernestine, commandeur de l'ordre de Léopold de Belgique et de Sainte*Ânne de Russie, avec l'épée d'honneur en or, chevalier de l'épée de Suède, ambassadeur de la République française près de Sa Majesté Catholique ;
Et Sa Majesté la reine d'Espagne : Don Pedro-Jose Pidal , marquis de Pidal , chevalier grand-croix de l'ordre royal et distingué de Charles 10, des ordres de Saint-Ferdinand et du Mérite des Deux-Siciles, du Lion néerlandais, de Pie IX, de Léopold de Belgique, du Christ de Portugal, des saints Maurice et Lazare de Sardaigne, de Léopold d'Autriche ; décoré du Nichan Iftihar de première classe en diamants de Turquie j membre
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numéraire de TÂcadëmie espagnole, de celle de Thistoire et de celle de Saint-Ferdinand, et en titre de celle de Saint-Charles de Valence, et premier secrétaire d'État au département des affaires étrangères;
Lesquels après s'être commnniqué lesdits pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, ont arrêté les articles suivants :
Art. 4 «'. Le gouvernement français et le gouvernement espagnol s'engagent, par la présente convention, à se livrer réciproquement (à la seule exception de leurs nationaux) tous les individus réfugiés de France et de ses colonies en Espagne et dans ses provinces d'outre-mer, on d'Espagne et de ses provinces d'outre-mer en France et dans ses colonies, prévenus ou condamnés comme auteurs ou complices de Tun des crimes énumérés ci-après (art. S), par les tribunaux de celui des deux pays oè le crime aura été commis. Cette extradition aura lien sur la demande que l'un des deux gouvernements adressera à l'autre parla voie diplomatique.
S. Les crimes à raison desquels Textradition devra être réeiproquement accordée sont :
4» L'assassinat, l'empoisonnement, le parricide, l'infanticide, l'avortement, le meurtre, le viol, l'attentat à la pudeur consommé ou tenté avec violence, l'attentat à la pudeur consommé ou tenté sans violence, lorsqu'il l'aura été sur un enfant de l'un ou de l'autre sexe âgé de moins de onze ans (4);
2<> L'incendie volontaire;
3® La soustraction frauduleuse, si elle a été commise sur une voie publique ou de nuit et dans une maison habitée, ou si on a en recours à la violence, à l'escalade, à l'effraction intérieure ou extérieure, ou, enfin si celui a qui elle est imputée était un domestique ou un homme de service à gages ;
4» La fabrication, l'introduction et l'émission de fausses monnaies, la contrefaçon des poinçons servant à contrôler les matières d'or et d'argent, la contrefaçon du sceau de l'Ëtat et des timbres nationaux ;
5» Le faux en écriture publique ou privée et de commerce; la contrefaçon d'effets publics, de quelque nature qu'ils soient, et de billets de banque; l'usage de ces pièces fausses; mais sont toujours exceptés le faux commis sur les certificats, sur les passe-ports, et autres faux qui ne sont point punis de peines af&ictives ou infamantes ;
6<* Le faux témoignage et la subornation de témoins ;
7» Les soustractions, par des dépositaires revêtus d'un caractère public, des valeurs qu'ils avaient entre leurs mains à raison de leurs fonctions, ainsi que les soustractions commises par des caissiers d'établissements publics ou de maisons de commerce, lorsqu'elles seront punies de peines afilictives et infamantes;
8<> La banqueroute frauduleuse.
(1) Voir les notes échangées entre les deux gouvernements en 1867.
ëOO LIYRE III. TRAITÉS.
3. Les pièces qui devront être produites à Tappui des demandes d'extradition sont :
4* Le mandat d'arrêt décerné contre le prévenu, ou tout autre acte ayant au moins la même force que ce mandat, et indiquant également la nature et la gravité des faits poursuivis, ainsi que la disposition pénale applicable à ces faits.
2« Le signalement du prévenu , afin d'en faciliter la recherche et l'arrestation.
i. Tous les effets saisis en la possession d'un prévenu, lors de son arrestation, seront livrés au moment où s'effectuera l'extradition, et cette remise ne se bornera pas seulement aux objets volés, mais comprendra tous ceux qui pourraient servir à la preuve dudit délit.
5. Si l'individu dont l'extradition est accordée était poursuivi par la justice du pays où il s'est réfugié, pour crimes et délits qu'il y aurait commis, il ne pourra être livré qu'après avoir subi la condamnation prononcée contre lui à raison de ces faits.
6. Les crimes et délits politiques sont exceptés de la présente convention. L'individu dont l'extradition a été accordée ne pourra être, dans aucun cas, poursuivi ou puni pour aucun délit politique antérieur à l'extradition.
7. L'individu qui aura été livré en vertu de la présente convention ne pourra être jugé pour aucun délit autre que celui ayant molivé l'extradition, à moins que cet autre délit ne soit un de ceux compris dans ladite convention, et qu'on n'ait obtenu préalablement, dans la forme prescrite à cet effet par l'article 3 , l'assentiment du gouvernement qui aura accordé Textradition.
8. L'extradition ne pourra avoir lieu, si la prescription de la peine ou de l'action criminelle est acquise d'après les lois du pays dans lequel le prévenu ou le condamné s'est réfugié.
9. Le gouvernement espagnol étant tenu de respecter le droit qu'acquièrent en Espagne certains coupables, de se soustraire à la peine de mort en vertu de l'asile ecclésiastique, il est entendu que l'extradition qu'il accordera au gouvernement français des prévenus placés dans ce cas aura lieu sous celte condition, que la peine de mort ne pourra leur être infligée , si cette peine , qui, dans Tétat actuel de la législation française, n'est applicable à aucun des prévenus admis en Espagne au bénéfice du droit d'asile, leur devenait plus tard applicable.
Une copie légalisée de la procédure qui aura été instruite à ce sujet devra être fournie, comme preuve à l'appui, au moment de la remise des prévenus.
10. Si un individu réclamé a contracté envers des particuliers des obligations que son extradition l'empêcherait de remplir, cette extradition n'en aura pas moins lieu, et il restera libre à la partie lésée de poursuhre ses droits par-devant l'autorité compétente.
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44. Les frais occasionnés par l'arrestation, la détention, la garde, la nourriture et le transport à la frontière, des individus dont l'extradition aura été accordée,- seront supportés par le gouvernement du pays où se trouvera réfugié le coupable.
42. La convention conclue le S9 septembre 4765 sera considérée comme nulle et non avenue, et cessera d'être exécutoire un mois, jour pour jour, après l'échange des ratifications de la présente convention.
43. La présente convention est conclue pour cinq ans, et continuera d*étre en vigueur pendant cinq autres années, dans le cas où, six mois avant l'expiration du premier terme, aucun des deux gouvernements n'aurait déclaré y renoncer, et ainsi de suite, de cinq ans en cinq ans.
Elle sera ratifiée, et les ratifications en seront échangées dans l'espace de quatre mois, ou plus tôt, s'il est possible.
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente convention en double expédition, et y ont apposé le sceau de leurs armes. A Madrid, le 26 août 4850.
(L. S.) Signé : P. de Bourgoing.
(L. S.) Signé : Pedro J. Pwal.
NOTES éCHANGÉBS ENTRE l'AHRASSADEUR DE FRANCE A MADRID ET LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES d'eSPAGNE.
TRÀDOGTIOIf.
Madrid , 34 mars 1 867 .
Le gouvernement de Sa Majesté Catholique a pris connaissance de la note en date de ce jour portant que le gouvernement de l'Empereur des Français désire mettre la convention du 20 août 4850, conclue entre la France et l'Espagne, pour l'extradition réciproque des malfaiteurs, en harmonie avec le code pénal de l'empire, modifié par la loi du 43 mai 4863, en stipulant que le crime d'attentat à la pudeur, commis ou tenté sans violence, pourra donner lieu à extradition , quand il aura été commis sur un enfant de l'un ou de l'autre sexe âgé de moins de treize ans, tandis que le paragraphe l''' de l'article t de ladite convention ne s'applique qu'aux enfants âgés de moins de onze ans.
Madrid, 31 mars 1867*
Le gouvernement de l'Empereur a exprimé le désir de mettre la convention du 26 août 4 850 entre la France et l'Espagne, pour l'extradition des malfaiteurs, en harmonie avec le code pénal de l'Empire, modifié par la loi du 43 mai 4863, en stipulant que le crime d'attentat à la pudeur, consommé ou tenté sans violence, puisse donner lieu à extradition, quand il aura été commis sur un enfant de l'un ou de l'autre sexe, âgé de moins de treize ans, tandis que l'article 2' de ladite convention paragraphe 4 «'ne s'applique qu'à un enfant de moins de onze ans.
De son cûté, le gouvernement de Sa Majesté Catholique a reconnu que la législation espagnole ne s'opposait pas à cette extension, puis-
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Le gouvernement de la Reine ayant reconnu que la législation espagnole ne s'oppose pas à cette extension d^âge, puisque nos lois punissent comme crime l'attentat ci-*dessus spécifié, est convenu , par la présente note, respectivement échangée, que chaque gouvernement s'engage à livrer les criminels de l'autre pays, poursuivis pour crime d'attentat à la pudeur, consommé ou tenté saos violence sur des enfants de l'un ou de l'autre sexe, âgés de moins de treize ans.
Le présent arrangement aura la même durée que la convention du t6 août 1850, à laquelle il se rapporte.
Signé : E. de Galonjb.
qu'elle punit comme crime Tattentat ci-dessus spécifié.
Il a été convenu par la présente note, respectivement échangée, que chaque gouvernement s'engage à livrer les criminels de l'autre pays, poursuivis pour crime d'at* tentât à la pudeur, consommé ou teoté sans violence sur des enCaints de l'un ou de l'autre sexe, âgés de moins de treize ans.
Le présent arrangement aura la même durée que la convention du 26 août 4850, à laquelle il se rapporte.
Signé : Mercier de Lostbndb.
Sa Majesté le roi des Français et les États-Unis d'Amérique, ayant jugé convenable, en vue d'une meilleure administration de la justice, et pour prévenir les crimes dans leurs territoires et juridictions respectifs, que les individus accusés des crimes ci-après énumérés, et qui se seraient soustraits par la fuite aux poursuites de la justice, fussent, dans certaines circonstances, réciproquement extradés; Sa Majesté le roi des Français et les États-Unis d'Amérique ont nommé pour leurs plénipo« tentiaires, à l'effet de conclure, dans ce but, une couven^ion, savoir :
Sa Majesté le roi des Français, le sieur Pageot, officier de l'ordre royal de la Légion d'honneur, son ministre plénipotentiaire par intérim près les États-Unis d'Amérique , et le président des États-Unis d'Amérique, Abel P. Upshur, secrétaire d'État des États-Unis;
Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, trouvés en bonne et due forme, ont arrêté et conclu les articles suivants :
Art. 4<'. Il est convenu que les hautes parties contractantes, sur les réquisitions faites en leur nom par l'intermédiaire de leurs agents diplo* matiques respectifs, seront tenues de livrer en justice les individus qui,
accusés des crimes ënumërés dans Tarticle suivaDt, coiniLis dans la juridiction de la partie requérante, chercheront un asile ou seront rencontrés dans les territoires de l'autre, pourvu que cela n'ait lieu que dans le cas où l'existence du crime sera constatée de telle manière que les lois du pays où le fugitif, ou l'individu ainsi accusé , sera rencontré , justifieraient sa détention et sa mise en jugement , si le crime y avait été commis.
2. Seront livrés en vertu des dispositions de cette convention, \es individus qui seront accusés de l'un des crimes suivants, savoir : meurtre (y compris les crimes qualifiés, dans le Gode pénal français, d'assassinat, de parricide, d'infanticide et d'empoisonnement], ou tentative de meurtre Y ou viol, ou faux, ou incendie, ou soustractions commises par les dépositaires publics, mais seulement dans le cas où elles seront punies de peines infamantes.
3. L'extradition ne sera effectuée, de la part du gouvernement français, que sur l'avis du ministre de la justice, garde des sceaux; et de la part du gouvernement des États-Unis, l'extradition ne sera effectuée que sur Tordre de l'exécutif des États-Unis.
4. Les frais de toute détention et extradition opérées en vertu des articles précédents seront supportés et payés par le gouvernement au nom duquel la réquisition aura été faite.
5. Les dispositions de la présente convention ne. s'appliqueront en aucune manière aux crimes énumérés dans l'article 2 , commis antérieurement à sa date, ni aux crimes ou délits purement politiques.
6. Cette convention continuera d'être en vigueur jusqu'à ce qu'elle soit abrogée par les parties contractantes, ou l'une d'elles; mais elle ne pourra être abrogée que d'un consentement mutuel, h moins que la partie qui désirerait l'abroger ne donne avis, six mois d'avance, de son intention de le faire; Elle sera ratifiée, et les ratifications en seront échangées dans l'espace de six mois, ou plus tôt si faire se peut. *
En foi de quoi , les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente convention en double , et y ont apposé le sceau de leurs armes. Fait à Washington , le 9*^ jour de novembre, l'an de grâce 4843.
(L. S.) Signé : A. Pageot.
(L. S.) Signé : A. Upshur.
ARTICLE ADDITIONNEL DU H FÉVRIER i845.
Le crime de robbery^ consistant dans l'enlèvement forcé et criminel , effectué sur la personne d'autrui , d'argent ou d'effets d'une valeur quelconque, à l'aide de violence ou d'intimidation, et le crime de burglary, consistant dans l'action de s'introduire nuitammment, et avec effraction ou escalade, dans l'habitation d'autrui, avec une intention criminelle,
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et les crimes correspondants prévus et punis par la loi française, sous la qualification de vols commis avec violence ou menaces, -et de vols commis dans une maison habitée, avec les circonstances de la nuit et de l'escalade ou de l'elTraction , n'étant pas compris dans Tarticle t de la convention d'extradition conclue entre la France et les États-Unis d'Amérique, le 9 novembre 4843, il est convenu, par le présent article, entre les hautes parties contractantes, que les individus accusés de ces crimes seront respectivement livrés conformément à l'article 1«' de ladite convention ; et le présent article, lorsqu'il aura été ratifié par les parties, fera partie de ladite convention et aura la même valeur que s'il y avait été originairement inscrit.
En foi de quoi , les plénipotentiaires respectifs ont signé en double le présent article , et y ont apposé le sceau* de leurs armes.
Fait à Washington, le 24 février 4845.
(L. S.) Signé . A. Pageot.
(L. S.) Signé : J. C. Galholn.
ARTICLE ADDITIONNEL DU 40 FÉVRIER
Il est convenu entre les hautes parties contractantes que les stipulalions des traités entre la France et les États-Unis d'Amérloue, du 9 novembre 4843 et du 24 février 4845, pour l'extradition mutuelle des criminels, et actuellement en vigueur entre les deux gouvernements, comprendront non-seulement les personnes accusées des crimes qui y sont mentionnés, mais aussi les personnes accusées des crimes suivants , soit comme principales, accessoires ou complices, nommément : de fabriquer ou de passer sciemment ou de mettre en circulation de la fausse monnaie ou de faux billets de banque ou d'autres papiers ayant cours comme monnaie; de détournement des fonds, monnaie ou pro priélé de toute société ou corporation , par toute personne employée par elle ou remplissant pour elle un emploi de confiance , quand une telle s ociété ou corporation aura été légalement constituée et que la peine légale pour ces crimes est infamante.
En foi de quoi , les plénipotentiaires respectifs ont signé en triple le présent article et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Washington , le 40 février 4858.
Signé : Sartigbs.
Signé : Louis Cass.
Sa Majesté le roi des Français et Sa Majesté la reine duRoyaame- Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, ayant jugé convenable, en vue d'une meilleure administration de la justice, et pour prévenir les crimes dans leurs territoires et juridictions respectives, que les individus accusés des crimes ci-après énumérés, et qui se seraient soustraits par la fuite aux poursuites de la justice, fussent, dans certaines circonstances, réciproquement extradés,
Leursdites Majestés ont nommé pour leurs plénipotentiaires^ à TefTet de conclure dans ce but une convention , savoir :
Sa Majesté le roi des Français, le sieur Louis de Beaupoil, comte de Sainte-Àulaire , pair de France, grand officier de Tordre royal de la Légion d'honneur, grand-croix de l'ordre deLéopold de Belgique, son ambassadeur extraordinaire près Sa Majesté Britannique;
Et Sa Majesté la reipe du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, le très-honorable George, comte de Aberdeen, vicomte Gordon, vicomte Formartine, lorc) Haddo, Methlick, Tarvis et KelHe, pair du Royaume-Uni, conseiller de Sa Majesté en son conseil privé, chevalier du très-ancien et très-noble ordre du Chardon , et principal secrétaire d'État de Sa Majesté pour les affaires étrangères ;
Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, trouvés en bonne et due forme, ont arrêté et conclu les articles suivants :
Art. 1«'. 11 est convenu que les hautes parties contractantes, sur les réquisitions faites, en leur nom, par l'intermédiaire de leurs agents diplomatiques respectifs, seront tenues de livrer en justice les individus qui, accusés des crimes de meurtre (y compris les crimes qualifiés dans le Code pénal français d'assassinat, de parricide, d'infanticide et d'empoisonnement), ou de tentative de meurtre, ou de faux, ou de banqueroute frauduleuse, commis dans la juridiction de la partie requérante, chercheront un asile ou seront rencontrés dans les territoires de l'autre , pourvu que cela n'ait lieu que dans le cas où l'existence du crime sera constatée, de telle manière que les lois du pays où le fugitif ou l'individu ainsi accusé sera rencontré justifieraient sa détention et sa mise en jugement, si le crime y avait été commis.
En conséquence, l'extradition ne sera effectuée, de la part du gouvernement français, que sur l'avis du garde des sceaux, ministre de la -justice, et après production d'un mandat d'arrêt ou autre acte judiciaire équivalent, émané d'un juge ou d'une autorité compétente de la Grande-Bretagne , énonçant clairement les faits dont le fugitif se sera rendu coupable; et elle ne sera effectuée, de la part du gouvernement
Elle sera ratifiée , et les ratifications en seront échangées le plus tôt que faire se pourra.
En foi de quoi , les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente convention, qu'ils ont revêtue du cachet de leurs armes.
Fait en double expédition , à Paris, le 29 avril 4869.
(L. S.) Signé : Là Valette.
(L. S.) Signé : Bbtens.
DÉCLARATION DU 23 JUIN
Les soussignés, dûment autorisés, sont convenus de ce qui suit : Les individus mis en prévention ou en accusation ou condamnés du chef de recèlement des objets obtenus à Faide d*un des crimes ou délits énumérés à Tar licle 2 de la convention d'extradition conclue entre la France et la Belgique le 29 avril 4869, seront respectivement livrés dans les formes et suivant les règles prescrites par ladite convention.
La présente déclaration aura la même valeur et la même durée que si elle eût été insérée mot à mot dans ladite convention.
Fait en double, à Paris, le 23 juin 4870.
Signé : Gramont.
Signé : Betens.
convention du 40 juillet 4847.
Sa Majesté le Roi des Français et le Sénat de la ville libre et anséatique de Brème , étant convenus de conclure une convention pour l'extradition réciproque des malfaiteurs, ont, à cet effet, muni de leurs pleins pouvoirs, savoir :
Sa Majesté le Roi des Français, le sieur Auguste, marquis de Tallenay, commandeur de l'Ordre royal de la Légion d'honneur, grand-croix de rOrdre d'Isabelle-la- Catholique d'Espagne, commandeur de l'Ordre de SaiDtp<irégoire de Rome, et de l'Ordre de la Conception de Portugal, officier de l'Ordre de Léopold de Belgique, son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire auprès des cours grand-ducales de Mecklembourg-Schwerin, Mecklembourg-Strélitz et d'Oldenbourg, et près des villes libres et anséatiques ; .
Et le Sénat de la ville libre et aoséatique de Brème, le sieur Jean- Charles-Frédéric Gildemeister, docteur en droit et membre du Sénat de Brème;
Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, sont convenus des articles suivants :
Art. 4*'. Les gouvernements français et brèmois s'engagent, par la présente convention , à se livrer réciproquement chacun , à l'exception de ses citoyens et habitants , les individus réfugiés de Brème en France ou de France à Brème, et poursuivis ou condamnés par les tribunaux compétents, pour Tun des crimes ci-après énumérés :
L'extradition aura lieu sur la demande que l'un des deux gouvernements adressera à l'autre par voie diplomatique.
2. Les crimes à raison desquels cette extradition sera accordée sont : 1« Assassinat, empoisonnement, parricide, infanticide, meurtre,
viol , attentat à la pudeur consommé ou tenté avec violence ;
30 Incendie ;
3<> Faux en écriture authentique ou de commerce et en écriture privée, y compris la contrefaçon des billets de banque et effets publics , mais non compris les faux qui , dans le pays auquel l'extradition est demandée , ne sont point punis de peines afflictives et infamantes ;
40 Fabrication et émission de fausse monnaie ;
5° Contrefaçon des poinçons de l'État servant à marquer les matières d'or et d'argent ;
6® Faux témoignage dans les cas où il entraine peine af&ictive et infamante ;
1^ Vol , lorsqu'il à été accompagné de circonstances qui entraînent , d'après la législation des deux pays, l'application, au moins, de la peine de réclusion ;
8" Soustractions commises par les dépositaires publics, mais seulement dans les cas où elles sont punies de peines afflictives et infamantes;
9^ Banqueroute frauduleuse.
3. Tous les objets saisis en la possession d'un prévenu, lors de son arrestation, seront livrés, au moment où s'effectuera l'extradition, et cette remise ne se bornera pas seulement aux objets volés, mais comprendra tous ceux qui pourraient servir à la preuve du crime.
i. Si l'individu réclamé est poursuivi ou se trouve détenu pour un crime ou délit qu'il a commis dans le pays où il s'est réfugié, son extradition pourra être différée jusqu'à ce qu'il ait subi sa peine.
Dans les cas où il serait poursuivi ou détenu dans le même pays, à raison d'obligations par lui contractées envers des particuliers, son extradition aura lieu néanmoins, sauf à la partie lésée à poursuivre ses droits devant Tautorité compétente.
5. L'extradition ne sera accordée que sur la production , soit d'un arrêt de condamnation, soit d'un arrêt de mise en accusation ou autre
crime ou délit qu'il a commis dans le pays où il s'est réfugié, son extradition pourra être différée jusqu'à ce qu'il ait subi sa peine.
Dans le cas où il serait poursuivi ou détenu dans le même pays, à raison d'obligations par lui contractées envers des particuliers, son extradition aura lieu néanmoins, sauf à la partie lésée à poursuivre ses droits devant l'autorité compétente.
5. L'extradition ne sera accordée que sur la production soit d'un arrêt de condamnation , soit d'un arrêt de mise en accusation ou autre acte judiciaire équivalent, c'est-à-dire constatant les poursuites dirigées contre l'accusé et faisant connaître la nature du crime qui lui est imputé.
6. Chacun des deux gouvernements contractants pourra , sur l'exhibition d'un mandat d'arrêt décerné par l'autorité compétente , demander à l'autre l'arrestation provisoire du prévenu ou du condamné dont il réclamera l'extradition. Cette arrestation -ne sera accordée et n'aura lieu que suivant les règles prescrites par la législation du pays auquel elle sera demandée.
L'étranger ainsi arrêté provisoirement sera remis en liberté si, dans les trois mois^ la production des pièces mentionnées dans l'article 5 n'a pas eu lieu de la part du gouvernement qui réclame l'extradition.
7. Si le prévenu ou le condamné n'est pas sujet de celui des deux États contractants qui le réclame, il ne pourra être livré qu'après que son gouvernement aura été consulté et mis en demeure de faire connaître les motifs qu'il pourrait avoir de s'opposer à l'extradition.
Dans tous les cas, le gouvernement saisi de la demande de l'extradition restera libre de donner à cette demande la suite qui lui paraîtra convenable et de livrer le prévenu pour être jugé; soit à son pays natal, soit au pays où le crime aura été commis.
8. Il est expressément stipulé que le prévenu ou le condamné dont l'extradition aura été accordée, ne pourra êlre, dans aucun cas, poursuivi ou puni pour aucun délit politique antérieur à l'extradition, on pour aucun fait connexe à un semblable délit, ni pour aucun des crimes ou délits non prévus par la présente convention.
9. L'extradition ne pourra avoif lieu si, depuis les Daits imputés y la poursuite on la condamnation, la prescription de l'action ou de la peine est acquise, d'après les lois du pays où le prévenu est réfugié.
40. Les frais auxquels auront donné lieu l'arrestation, la détention et le transport à la frontière des individus dont l'extradition aura été accordée, seront remboursés, de part et d'autre, d'après les règlements légaux et les tarifs existant dans le pays qui en a fait l'avance.
4 4 . La présente convention ne sera exécutoire que dix jours après sa publication.
42. La- présente convention continuera à être en vigueur jusqu'à l'expiration de six mois après la déclaration contraire de la part de Tuii des deux gouvernements.
BESSE (grand-duché de). 509
Elle sera ratifiée, et les ratifications en seront échangées dans le délai de six semaines, ou plus tôt, si faire se peut.
En foi de quoi , les plénipotentiaires ont signé la présente convention en double , et y ont apposé le sceau de leurs arme?.
Fait à Uamboui^, le 5 février 4848.
(L. S.) Signé : M'» de Tallenay.
(L. S.] Signé : Banks.
HESSE (gband-duché de).
convention du 26 janvier 4853.
Sa Majesté l'Empereur des Français et Son Altesse Royale le grandduc de Hesse et du Rhin, désirant, d'un commun accord, conclure une convention pour l'extradition réciproque des malfaiteurs, ont muni à cet effet de leurs pleins pouvoirs , savoir :
Sa Majesté l'Empereur des Français, le comte de Marescalchi, son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près Son Altesse Royale le grand-duc de Hesse, officier de Tordre impérial de la Légion d'honneur, chevalier des ordres de François i^' des Deux-Siciles et de la branche Ernestine de Saxo;
Et Son Altesse Royale le grand-duc de Hesse, le baron de Dalwigk,' président du conseil des ministres, président du ministère de la Maison et des affaires étrangères, ainsi que du ministère de l'intérieur, chevalier de l'ordre de Louis de Hesse, commandeur de Tordre de Philippele-Magnanime de Hesse, grand-croix de Tordre de la Couronne de fer d'Autriche , grand officier de Tordre de la Légion d'honneur de France, chevalier de Tordre de Saint-Jean de Prusse, commandeur de Tordre du Lion de Zaehringen ;
Lesquels, en vertu des pouvoirs spéciaux qui leur ont été conférés, sont convenus des articles suivants :
Art. 4*'. Les gouvernements français et hessois s'engagent par la présente convention à se livrer réciproquement , chacun à Texception de ses nationaux, les individus réfugiés de France dans le grand-duché jde Hesse, et du grand-duché de Hesse en France, et poursuivis ou condamnés par les tribunaux compétents pour Tun des crinles ci-après énumérés.
L'extradition aura lieu sur la demande que Tun des deux gouvernements adressera à l'autre par voie diplomatique.
S. Les crimes à raison desquels Text;radition sera accordée sont les suivants :
4* Assassinat, empoisonnement, parricide, infanticide, meurtre, viol, attentat à la pudeur consommé ou tenté avec violence ;
ft* Coups et blessures volontaires, dans les cas où ces faits sont punissables, suivant la loi française, de peines afflictives et infamantes;
3* Incendie ;
io Faux en écriture authentique ou de commerce , et en écriture privée , y compris la contrefaçon des billels de banque et effets publics, mais non compris les faux qui ne sont point , suivant la loi française, punis de peines afflictives et infamantes ;
50 Fabrication et émission de fausse monnaie, 'Contrefoçon ou altération de papier-monnaie ou émission de papier-monnaie contrefait ou altéré ;
6<> Contrefaçon de poinçons de TÊtat servant à marquer les matières d'or et d'argent ;
1^ Faux témoignage en matière criminelle, faux témoignage et faux serment en matière civile ;
8« Subornation de témoins;
9<> Vol, lorsqu'il a été accompagné de circonstances qui lui donnent le caractère de crime, d'après la législation française; abus de confiance domestique ; soustractions et concussions commises par les dépositaires et fonctionnaires publics, mais seulement dans le cas où, suivant la législation française, elles sont punies de peines afflictives et inikmantes.
40<> Banqueroute frauduleuse.
3. Tous les objets saisis en la possession d'un prévenu , lors de son arrestation, seront livrés au moment où s'effectuera l'extradition, et cette remise ne se bornera pas seulement aux objets volés, mais comprendra tous ceux qui pourraient servir à la preuve du crime.
4. Si l'individu réclamé est poursuivi ou se trouve détenu pour un crime ou délit qu'il a commis dans le pays où il s'est réfugié, son extradition pourra être différée jusqu'à ce qu'il ait subi sa peine. -
Dans le. cas où il serait poursuivi ou détenu dans le même pays, à raison d'obligations par lui contractées envers des particuliers, son extradition aura lieu néanmoins, sauf à la partie lésée à poursuivre ses droite devant l'autorité compétente.
5. L'extradition ne sera accordée que sur la production , soit d'un arrêt de condamnation , soit d'un arrêt de mise en accusation , soit enfin d'un mandat d'arrêt expédié dans les formes prescrites par la législation du pays qui réclame l'extradition , ou de tout autre acte ayant au moins la même force que ce mandat, et indiquant également la nature et la gravité des faits poursuivis , ainsi que la disposition pénale applicable à ces faits.
6. Si le prévenu ou le condamné n'est pas sujet de celui des deux Ëtats contractants qui le réclame , il ne pourra être livré qu'après que son gouvernement aura été consulté et mis en demeure de faire
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connaître les motifs qu'il pourrait aroir de s'opposer à TextraditioD. Dans tous les cas, le gouvernement saisi de la demande d'extradition restera libre de donner à cette demande la suite qui lui paraîtra convenable, ei de livrer le prévenu pour âtrejugë, soit à son propre pays, soit au pays où le crime aura été commis.
7. Il est expressément stipulé que le prévenu ou le condamné dont l'extradition aura été accordée ne pourra, dans aucun cas, être poursuivi ou puni pour aucun délit politique antérieur à l'extradition, ni pour aucun des crimes ou délits non prévus par la présente convention.
8. L'extradition ne pourra avoir lieu, si , depuis les faits imputés, la poursuite ou la condamnation , la prescription de la peine ou de l'action est acquise d'après les lois du pays où le prévenu s'est réfugié.
9. Les frais d'arrestation, d'entretien et de transport de l'individu dont l'extradition aura été accordée, resteront à la charge des deux gouvernements, dans les limites de leurs territoires respectifs.
Les frais d'entretien et de passage sur le territoire des États intermédiaires sont à la charge de l'Etat qui réclame l'extradition.
4 0. Lorsque, dans la. poursuite d'une affaire pénale, un des deux gouvernements jugera nécessaire l'audition de témoins domiciliés dans l'autre État, une commission rogatoire sera envoyée, à cet effet, par la voie diplomatique, et il y sera donné suite en observant les lois du pays où les témoins sont invités à comparaître. Les gouvernements respectifs renonceront à toute réclamation ayant pour objet la restitution des frais résultant de l'exécution de la commission rogatoire.
44. Si , dans une cause pénale , la comparution personnelle d'un témoin est nécessaire, le gouvernement du pays auquel appartient le témoin l'engagera à se rendre à l'invitation qui lui sera faite, et, en cas de consentement, il lui sera accordô des frais de voyage et de séjour d'après les tarifs et règlements en vigueur dans le pays où l'audition devra avoir lieu.
42. Lorsque, dans une cause pénale instruite dans l'un des deux pays la confrontation de criminels détenus dans l'autre, ou la production de pièces de conviction ou documents judiciaires sera jugée utile, la demande en sera faite par la voie diplomatique, et l'on y donnera suite, à moins que des considérations particulières, ne s'y opposent, et sous l'obligation de renvoyer les criminels et les pièces.
Les gouvernements respectifs renoncent , de part et d'autre, à toute réclamation de frais résultant du transport et du renvoi dans les limites de leur territoire respectif, de criminels à confronter, et de l'envoi ainsi que de la restitution des pièces de conviction et documents.
43. La présente convention ne sera exécutoire que dix jours après sa publication. .
4 4. La présente convention continuera à être en vigueur jusqu'à l'ex-
piration de six mois après déclaration contraire de la part de Tun des deux gouvememenls.
Elle sera ratifiée, et les ratifications en seront échangées dans le délai de six semaines, ou plus tôt, si faire se peut.
En foi de quoi, nous , plénipotentiaires de Sa Majesté TEmpereur des Français et de Son Altesse Royale le grand-duc de Hesse, avons signé la présente convention en double original , et y avons apposé le sceau de nos armes.
Fait à Darmstadt, le vingt-sixième jour de janvier. Tan de grâce 4853.
(L. S.) Signé : Marescalchi.
(L. S.) Signé : Baron de Dalwigk.
DÉCLARATION DU 40 AVRIL
Le gouvernement de Sa Majesté TEmpereur des Français et le gouver nement de Son Altesse Royale le grand-duc de Hesse voulant assurer d'une manière plus efficace Tarrestation des malfaiteurs ;
Son Excellence M. le marquis de La Valette, ministre et secrétaire d'Ëtat au département des affaires étrangères de France, d'une part,
Et M. le comte d'Enzenberg, ministre résident de la Hesse grand -ducale à Paris , d'autre part.
Dûment autorisés, sont, par la présente déclaration, convenus de ce •qui suit :
4<> L'individu poursuivi, soit en France, soit dans le grand-duché de Hesse, pour l'un des faits mentionnés dans l'article 2 de la convention d'extradition du 26 janvier 4853, devra être arrêté provisoirement sur l'exhibition d'un mandat d'arrêt décerné par l'autorité compétente et produit par. voie diplomatique.
2^ L*arrestation provisoire devra également être effectuée sur avis, transmis par la poste ou par télégraphe, de l'existence d'un mandat d arrêt, à la condition, toutefois, que cet avis sera régulièrement donné par voie diplomatique au ministre des affaires étrangères du pays sur le territoire duquel l'inculpé se sera réfugié.
30 L'arrestation sera facultative, si la demande est directement adressée à une autorité judiciaire ou administrative de l'un des deux États; mais cette autorité devra procéder sans délai h tous interrogatoires et investigations de nature à vérifier l'identité ou les preuves du fait incriminé, et, en cas de difficulté , rendre compte au ministre des affiiires étrangères des motifs qui l'auraient portée à surseoir à l'arrestation réclamée.
4^ L'arrestation provisoire aura lieu dans les formes .et suivant les règles voulues par la législation du gouvernement requis; elle cessera
d'être maintenue si dans les quinze jours, à partir du moment où elle a été effectuée, le gouvernement n'est pas régulièrement saisi de la demande d'extradition du détenu.
La présente déclaration aura la même durée que la convention du 26 janvier 4 853 , à laquelle elle se rapporte.
En foi de quoi les soussignés ont dressé la présente déclaration, qu'ils ont revêtue du cachet de leurs armes*
Fait à Paris, en double expédition, le 40 avril 4869.
(L. S.) La Valette.
(L. S.) Enzenberg.
Le gouvernement de Sa Majesté l'Empereur des Français et le gouvernement de Sa Majesté le Roi d'Italie, désirant, d'un commun accord, conclure une convention à l'effet de régler l'extradition réciproque des malfaiteurs, ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir :
Sa Majesté l'Empereur des Français, M. Emile Oilivier, député, garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes, chargé, par intérim , du département des affaires étrangères ;
Et Sa Majesté le Roi d'Italie, M. le chevalier Constantin Nigra, son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près Sa Majesté l'empereur des Français, grand-croix de Tordre des saints Maurice et Lazare, grand officier de l'ordre impérial de la Légion d'honneur, etc., etc.;
Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants ;
•Art. 4«^ Le gouvernement de Sa Majesté l'Empereur des Français et le gouvernement de Sa Majesté le Roi d'Italie s'engagent à se livrer réciproquement, sur la demande que l'un des deux gouvernements adressera à Tautre, à la seule exception de leurs nationaux, les individus réfugiés de France ou des colonies françaises en Italie, ou d'Italie en France et dans les colonies françaises, et poursuivis ou condamnés comme auteurs ou complices par les tribunaux compétents, pour les crimes et délits énumérés dans l'article ci-après :
Assassinat
2» Parricide;
3» Infanticide;
i** Empoisonnement; - 5« Veurtre; 6<» Avortement; 7» Yiol ;
8<> Attentat à la pudeur consomme on tente avec ou sans violence; 9^ Attentat aux mœurs en excitant, favorisant ou facilitant habituellement la débauche ou la corruption de la jeunesse de Tun ou de l'autre sexe au-dessous de TAge de vingt et un ans; 40<* Enlèvement de mineurs; 44<> Exposition d'enfants; 42<> Bigamie;
430 Coups et blessures volontaires ayant occasionne soit la mort, soit une maladie ou incapacité de travail personnel pendant plus de vingt jours, ou ayant élé suivis de mutilation, amputation ou privation de Fusage de membre, cécité, perte d*un œil ou autres infirmités permanentes ; 44<» Castration;
IS*" Coups et blessures envers des magistrats dans l'exercice de leurs fonctions; 46<> Association de malfaiteurs;
M^ Menaces d'attentat contre les personnes ou les propriétés, avec ordre de déposer une somme d'argent ou de remplir toute autre condition; 48'' Extorsions;
4 9<> Séquestration ou détention illégale de personnes ; SQo Incendie volontaire; 24*» Vol; 22» Escroquerie;
fiZ^ Abus de confiance, soustractions, concussion et corruption de fonctionnaires publics ;
24* Falsification de monnaie, introduction et émission frauduleuse de fausse monnaie ; falsification frauduleuse de papier-monnaie ayant cours légal ;
Contrefaçon ou falsification d'effets publics ou de billets de banque, de titres publics ou privés; émission, mise en circulation ou usage de ces effets, billets ou titres contrefaits ou falsiâés; Contrefaçon ou falsification d'actes émanant du pouvoir souverain; Contrefaçon ou falsification des sceaux de l'État et de tous timbres et poinçons autorisés par les gouvernements respectifs, alors mènne que la fabrication, contrefaçon ou falsification aurait eu lieu en dehors de l'État qui réclamerait l'extradition ;
25<> Faux en écriture publique ou authentique ou de commerce, ou en écriture privée; 26<* Usage des divers faux ; '
27® Faux témoignage et fausse expertise;
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280 Subornation de témoins, d'eiperts et d'interprète;
29® Dénonciation calomnieuse;
30o Banqueroute frauduleuse ;
3|o Destruction ou dérangement, dans une intention coupable, d'une voie ferrée ou de communications télégraphiques;
32<^ Toute destruction , dégradation ou dommage de la propriété mobilière ou immobilière;
330 Baraterie;
34<> La piraterie et les faits assimilées à la piraterie, à moins que rÉtat requis ne soit compétent pour la répression et ne préfère se la réserver;
35<> Insurrection de l'équipage d'un navire.
Sont comprises dans les qualifications précédentes les tentatives de tous les faits punis comme crimes par la législation du pays réclamant et celles des délits de vol, escroquerie et extorsion.
En matière correctionnelle ou de délits, l'extradition aura lieu dans les cas prévus ci-dessus : ^^ pour les condamnés contradictoirement ou par défaut, lorsque la peine prononcée sera au moins de deux mois d'emprisonnement; 2^ pour les prévenus ou accusés, lorsque le maximum de la peine applicable au fait incriminé sera, d'après la loi du pays réclamant, au moins de deux ans ou d'une peine équivalente.
Dans tous les cas, crimes ou délits, l'extradition ne pourra avoir lieu que lorsque le fait similaire sera punissable d'après la législation du pays à qui la demande est adressée.
3. Les crimes et délits politiques sont exceptés de la présente convention.
. 4. La demande d'extradition devra toujours être faite par la voie diplomatique.
5. L'individu poursuivi pour l'un des faits prévus par l'article 2 de la présente convention , devra être arrêté préventivement sur l'exhibition d*un mandat d'arrêt ou autre acte ayant la même force, décerné par Fautorité compétente et produit par voie diplomatique.
L'arrestation provisoire devra également être effectuée sur avis transmis par la poste ou par télégraphe de l'existence d'un mandat d'arrêt, à la condition toutefois que cet avis sera régulièrement donné par voie diplomatique au ministre des affaires étrangères du pays où l'inculpé s'est réfugié.
L'arrestation sera facultative, si la demande est directement parvenue à une autorité judiciaire ou administrative de l'un des deux États; mais cette autorité devra procéder sans délai à tous les interrogatoires et investigations de nature à vérifier l'identité ou les preuves du fait incriminé, et, en cas de difficulté, rendre compte au ministre des affaires étrangères des motifs qui l'auraient portée à surseoir à l'arrestation réclamée.
L'arrestation provisoire aura lieu dans les formes et suivant les règles établies par la iëg slation du gouvernement requis ; elle cessera d'être maintenue si, dans les vingt jours, à partir du moment où elle a été effectuée, ce gouvernement n*est pas saisi, conformément à Tarticle 4, de la demande de livrer le détenu.
6. Quand il y aura lieu à extradition, toua les objets saisis qui peuvent servir à constater le crime ou le délit , ainsi que les objets provenant de vol, seront, autant que possible, remis à la puissance réclamante, soit que Textradition puisse s'effectuer, l'accusé ayant été arrêté, soit qu*il ne puisse y être donné suite, l'accusé ou le coupable s'étant de nouveau évadé ou étant décédé. Cette remise comprendra aussi tous les objets que le prévenu aurait cachés ou déposés dans le pays et qui seraient découverts ultérieurement. Sont réservés, toutefois, les droits que des tiers non impliqués dans la poursuite auraient pu acquérir sur les objets indiqués dans le présent article.
7. L'extradition ne sera accordée que sur la production soit d'un arrêt ou jugement de condamnation, soit d'un mandat d'arrêt décerné contre l'accusé et expédié dans les formes prescrites par la législation du pays qui demande l'extradition , soit de tout autre acte ayant au moins la même force que ce mandat, et indiquant également la nature et la gravité des faits poursuivis, leur date ainsi que la pénalité applicable à ces faits.
Les pièces seront, autant que possible, accompagnées du signalement de l'individu réclamé et d'une copie du texte de la loi pénale applicable au fait incriminé.
Dans le cas où il y aurait doute sur la question de savoir si le crime ou le délit objet de la poursuite rentre dans les prévisions du traité, des explications seront demandées, et, après examen, le gouvernement à qui l'extradition est réclamée statuera sur la suite à donner à la requête.
8. Si l'individu réclamé est poursuivi ou condamné pour une infraction commise dans le pays où il s'est réfugié, son extraditiob pourra être différée jusqu'à ce qu'il ait été acquitté ou jusqu'au moment oà il aura subi sa peine, s'il est condamné. Dans le cas où il serait poursuivi ou détenu dans le même pays à raison d'obligations par lui contractées envers des particuliers, son extradition aura lieu néanmoins, sauf à la partie lésée à poursuivre ses droits devant l'autorité compétente.
Dans le cas de réclamation du même individu de la part de deux États pour crimes distincts, le gouvernement requis statuera en prenant pour base la gravité du fait poursuivi ou les facilités accordées pour que l'inculpé soit restitué, s'il y a lieu, d'un pays à l'autre, pour purger successivement les accusations.
9. L'extradition ne pourra avoir lieu que pour la poursuite et la punition des crimes ou délits prévus à l'article 2. Toutefois, elle autorisera l'examen et, par suite, la répression des délits poursuivis en même
tempe comme connexes du fait incriminé et constituant, soit une circonstance aggravante, soit une dégénérescence de l'accusation principale.
En dehors de ces deux cas» Tindividu qui aura été livré ne pourra pas être poursuivi ou jugé contradictoirement pour aucune infraction autre que celle ayant motivé l'extradition, à moins du consentement exprès et volontaire donné par Tinculpé et communiqué au gouvernement qui Ta livré, ou, s*il n'y a pas consentement, à moins que l'infraction ne soit comprise dans la convention et qu'on n'ait obtenu préalablement l'adhésion du gouvernement qui aura accordé l'extradition.
40. L'extradition pourra être refusée, si la prescription de la peine ou de l'action est acquise, d'après les lois du pays où le prévenu s'est réfugié.
44. Les irais occasionnés par l'arrestation, la détention, la garde, la nourriture des prévenus et le transport des objets mentionnés dans l'article 6 de la présente convention, au lieu où la remise s'effectuera, seront supportés par celui des deux États sur le territoire duquel les extradés auroot été saisis. Lorsque l'emploi de la voie ferrée sera réclamé, le transport se fera par cette voie; l'État requérant remboursera seulement les frais de transport payés aux compagnies par le gouvernement requis, d'après le tarif dont il jouit et sur production des pièces justificatives.
4î. Lorsque, dans la poursuite d'une affaire pénale, un des deux gouvernements jugera nécessaire l'audition de témoins domiciliés dans l'autre État ou tous autres actes d'instruction, une commission rogatoire sera envoyée, à cet effet, par la voie diplomatique, sans autre formalité que la signature du magistrat instructeur compétent, et il y sera donné suite d'urgence, à la requête du ministère public et sous sa surveillance.
Les gouvernements respectifs renoncent à toute réclamation ayant pour objet la restitution des frais résultant de l'exécution de la commission rogatoire, à moins qu'il ne s'agisse d'expertises criminelles, commerciales ou médico-légales.
43. En matière pénale, lorsque la notification d'un acte de procédure ou d'un jugement à un Français réfugié ou à un Italien paraîtra nécessaire au gouvernement français et réciproquement, la pièce transmise diplomatiquement ou directement au ministère public du lieu de la résidence sera signifiée à personne, à sa requête, par les soins d'un officier compétent, et il renverra au magistrat expéditeur, avec son visa, l'original constatant la notification, dont les effets seront les mêmes que si elle avait eu lieu dans le pays d'où émane l'acte ou le jugement.
4i. Si, dans une cause pénale, la comparution personnelle d'un témoin est nécessaire, le gouvernement du pays auquel appartient le témoin l'engagera à se rendre à Tinvitation qui lui sera faite; dans ce cas, des firais de voyage et de séjour lui seront accordés, d'après les tarife et
règlements en vigueur dans le pays où l'audition devra avoir lieu (4).
Les personnes résidant en France et en Italie, appelées en témoignage devant les tribunaux de Tun ou de l'autre pays , ne pourront être poursuivies ni détenues pour des faits ou condamnations antérieurs, civils ou criminels, ni sous prétexte de complicité dans les faits objet du procès où elles figureront comme témoins.
Lorsque, dans une cause pénale instruite dans Tun des deux pays, la confrontation de criminels détenus dans l'autre ou la production des pièces de conviction ou documents judiciaires sera jugée utile, la demande en sera faite par la voie diplomatique, et Ton y donnera suite, à moins que des considérations particulières ne s'y opposent, et sous l'obligation de renvoyer les criminels et les pièces.
Les gouvernements contractants renoncent à toute réclamation de frais résultant du transport et du renvoi , dans les limites de leurs territoires respectifs, de criminels à confronter, et de l'envoi et de la restitution des pièces de conviction et documents.
45. L'extradition par voie de transit sur le territoire français ou italien, ou par les bâtiments des services maritimes des deux Ëlats, d'un individu n'appartenant pas au pays de transit et livré par un autre gouvernement, sera autorisée, sur simple demande par voie diplomatique, appuyée des pièces nécessaires pour établir qu'il ne s'agit pas d'un délit politique ou purement militaire.
Le transport s*effectuera par les voies les plus rapides, sous la conduite d'agents du pays requis, et aux frais du gouvernement réclamant.
La présente convention est conclue pour cinq années
Dans le cas où, six mois avant l'expiration de ce terme, aucun des deux gouvernements n'aurait déclaré y renoncer, elle sera valable pour cinq autres années, et ainsi de suite, de cinq ans en cinq ans. Elle sera ratifiée, et les ratifications en seront échangées dans l'espace de trois mois, ou plus tôt si faire se peut.
L'époque de la mise en vigueur de la présente convention sera fixée dans le procès-verbal d'échange des ratifications.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont signée et y ont apposé leurs cachets.
Fait en double expédition , à Paris , le douzième jour du mois de mai de l'an de grâce 4870.
(L. S.) Signé : Emile Ollivier.
(L. S.] Signé : Niura.
(1) Un arrangement était intervenu en 1872 entre les deux gouvernements, ^ur régler la question des avances à faire aux témoins cités. (Voir la circuculaire du ministre de la justice aux procureurs généraux du 30 juillet 1872.) n a été remplacé par la déclaration du 16 juillet 1873 , dont le texte est reproduit à la page suivante.
DBCIARATION DU 46 lUILLBT 4873.
Le gouvernement de la République française et le gouvernement de Sa Majesté le roi d'Italie, voulant 6xer le sens de Tarticle 4«', paragraphe 23, du traité d'extradition du 42 mai 4870; M. le duc de Broglie, ministre des affaires étrangères de France, d'une part, et M. le chevalier Nigra, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire d'Italie, d'autre part, dûment autorisés, sont, par la présente déclaration, convenus de ce qui suit :
L'article 4«% paragraphe 23, du traité du 42 mai 4870, autorisant l'extradition pour» abus de confiance, soustractions, concussion et corruption de fonctionnaires publics », doit être entendu comme s'appliquant au délit ou au crime d'abus de conôance, d'une manière générale, et non au cas seulement où le fait serait imputable à un fonctionnaire public.
La présente déclaration aura la même durée que la convention du 42 mai 4870, à laquelle elle se rapporte.
En foi de quoi, les soussignés ont dressé la présente déclaration qu'ils ont revêtue du cachet de leurs armes.
Fait à Paris, en double expédition, le 46 juillet 1873.
(L. S.) Signé : Broolie.
(L. S.) Signé : Nigiu.
déclaration du 46 juillet 4873.
Le gouvernement de la République française et le gouvernement de Sa Majesté le Roi d'Italie, voulant faciliter l'audition des témoins appelés d'un pays dans l'autre, M. le duc de Broglie, ministre des affaires étrangères de France, d'une part, et M. le chevalier Nigra, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire dltalie, d'auire part, dûment autorisés, sont, par la présente déclaration, convenus de substituer au § 4 ' de l'article 41 de la convention d'extradition du 42 mai 4870, les stipulations suivantes :
4^ Si, dans une cause pénale, la comparution personnelle d'un témoin est nécessaire, le gouvernement du pays auquel appartient le témoin l'engagera à se rendre à l'invitation qui lui sera faite. Si le témoin requis consent à partir, une indemnité de voyage et de séjour lui sera accordée et payée d'avance par l'État requérant, conformément aux dispositions suivantes :
a) l\ sera alloué au témoin 2 francs pour chaque jour pendant lequel il aura été détourné de son travail ou de ses affaires.
6] Les témoins du sexe féminin et les enfants de l'un ou de l'autre sexe, au-dessous de l'Âge de quinze ans, recevront pour chaque jour 4 franc 50 centimes.
c) Si les témoins sont obligés de se transporter hors du lieu de leur résidence, il leur sera alloué des frais de voyage et de séjour. Cette indemnité est fixée pour chaque myriamèfre parcouru , en allant et en venant, à 2 francs. Lorsque la distance sera égale ou supérieure au demi-myriamètre (5 kilomètres), il sera accordé au témoin le montant entier de l'indemnité fixée pour le myriamètre; si la fraction est audessous du demi-myriamètre, il n*en sera pas tenu compte. L'indemnité de 2 francs sera portée à 2 francs 50 centimes pendant les mois de novembre, décembre, janvier et février.
d) Lorsque les témoins seront arrêtés dans le cours du voyage par force majeure , ils recevront en indemnité , pour chaque jour de séjour forcé, 3 francs. Ils seront tenus de faire constater par le maire, ou, à son défaut, par un autre magistrat donnant les garanties voulues, la cause forcée du séjour en route, et d'en représenter le certificat à l'appui de leur demande en taxe.
e) Si les témoins sont obligés de prolonger leur séjour dans la ville où se fera l'instruction de la procédure et qui ne sera point celle de leur résidence, il leur sera alloué pour chaque jour une indemnité de 3 francs 50 centimes.
f) La taxe des indemnités de voyage et de séjour sera double pour les enfants mâles au-dessous de quinze ans et pour les filles au-dessous de TÂge de trente ans, lorsqu'ils seront appelés en témoignage et qu'ils seront accompagnés dans leur route ou séjour par leur père, mère, tuteur ou curateur, à la charge, par ceux-ci, de justifier leur qualité.
L'indemnité mentionnée aux lettres a et 6 sera due en tout état de cause et cumulativement avec celles que stipulent les alinéas e, d, e, f.
2« Le gouvernement auquel appartient le témoin lui fera, si ce témoin le demande, l'avance des émoluments qui lui sont alloués par le tarif convenu , pour son voyage au lieu oOi il est appelé , sous réserve de restitution de la part du gouvernement requérant. Les indemnités qui hii seront dues, au contraire, pour son séjour dans le lieu oh il est appelé à déposer et pour son retour, lui seront acquittées par les soins du gouvernement requérant.
.3« Pour l'exécution de la clause précédente , le gouvernement requis fera mentionner sur une feuille de route régulière , ou sur la citation , le montant de l'avance qu'il aura faite et l'indication en myriamètres de la distance du lieu du domicile du témoin à la frontière de l'Ëlat requérant.
40 La présente déclaration aura la même durée que la convention du 42 mai 1870, à laquelle elle se rapporte.
En foi de quoi, les soussignés ont dressé la présente déclaration qu'ils ont revêtue du cachet de leurs armes.
Fait à Paris, en double expédition, le 46 juillet 4873.
(L. S.) Signé : Broglib.
[L. S.) Signé : Nigra.
Sa Majesté l'Empereur des Français et Son Altesse Sërënîssime le prince souverain de Lippe, désirant, d'un commun accord, conclure une convention pour l'extradition réciproque des malfaiteurs, ont muni, à cet effet, de leurs pleins pouvoirs, savoir :
Sa Majesté l'Empereur des Français, le sieur Auguste marquis de Tallenay, grand officier de l'ordre impérial de la Légion d'honneur, grand-croix de l'ordre d'IsabelIe-la-Catholique d^Espagne et de ]'ordre de Philippe-le-Magnanime du grand-duché de Hesee, commandeur de Tordre de Saint-Grégoire de Rome et de l'ordre de la Conception de Portugal, officier de l'ordre de Lëopold de Belgique , son envoyé extraordinaire et itoinistre plénipotentiaire près la Sérënissime Confédération germanique, ainsi que près la ville libre de Francfort, et son ministre plénipotentiaire près Son Altesse le duc de Nassau ;
Son Altesse Sérënissime le pnnce souverain de Lippe, le sieur Adolphe baron de Holzhausen, commandeur de l'ordre de Louis de la Hesse grandducale avec étoile, chevalier de l'ordre de Saint-Jean-de-Jérusalem et de l'ordre de la maison de Hoheozollern , son conseiller intime et ministre plénipotentiaire à la Diète germanique;
Lesquels , en vertu des pouvoirs spéciaux qui leur ont été conférés, sont convenus des articles suivants :
Art. 4*'. Les gouvernements de France et de Lippe s'engagent, par la présente convention, à se livrer réciproquement, chacun à l'exception de ses nationaux, les individus réfugiés de France dans la principauté de Lippe et de la principauté de Lippe en France, et poursuivis ou condamnés par les tribunaux compétents pour l'un des crimes ci-après énumérés.
L'extradition aura lieu sur la demande que l'un des deux gouvernements adressera à l'autre par la voie diplomatique.
2. Les crimes à raison desquels l'extradition sera accordée sont les suivants :
4<> Assassinat, empoisonnement, parricide, infanticide, meurtre, viol, castration, avortement, attentat à la pudeur consommé ou tenté avec violence, ou sans violence lorsqu'il l'aura été sur un enfant de l'un ou de l'autre sexe, âgé de moins de onze ans; association de malfaiteurs; menaces d'attentat contre les personnes ou les propriétés; extorsion de titres et de signatures; séquestration des personnes;
t* Coups et blessures volontaires , dans le cas où ces faits sont punissables, suivant la loi française, de peines afflictives et infamantes;
3^ Incendie;
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i^ Faux en écriture publique ou aulhentique et de commerce ou de banque, et faux en écriture privée, y compris la contrefaçon des billets de banque et effets publics, mais non compris les faux qui ne sont point, suivant la loi française , punis de peines afflictives et infamantes ;
5<^ Fabrication, introduction, émission de fausse monnaie; contrefaçon ou altération de papier monnaie, ou émission de papier-monnaie contrefait ou altéré ;
6** Contrefaçon de poinçons de TÉtat servant à maï*quer les matières d'or et d*argent ; contrefaçon du sceau de l'État et des timbres nationaux;
7<* Faux témoignage en matière criminelle; faux témoignage et faux serment en matière civile;
S* Subornation de témoins;
90 Vol, lorsqu'il a été accompagné de circonstances qui lui donnent le caractère de crime , d'après la législation française ; abus de confiance domestique ; soustractions et concussions commises par les dépositaires et fonctionnaires publics, mais seulement dans le cas où, suivant la législation française, elles sont punies de peines afflictives et in&mantes;
40<> Banqueroute frauduleuse.
3. Tous les objets saisis en la possession d'un prévenu, lors de son arrestation, seront livrés au moment où s*effectuera l'extradition ; et cette remise ne se bornera pas seulement aux objets volés , mais comprendra tous ceux qui pourraient servir à la preuve du crime.
4. Chacun des deux gouvernements contractants pourra , dès avant la produclion du mandat d arrêt, demander Tarrestation immédiate et provisoire de l'accusé ou du condamné, laquelle demeurera néanmoins facultative pour l'autre gouvernement.
Lorsque l'arrestation provisoire aura été accordée , le mandat d'arrêt devra être transmis dans le délai de deux mois.
5. L'extradition ne sera accordée que sur la production, soit d'un arrêt de condamnation, soit d'un arrêt de mise en accusation, soit en6n d'un mandat d'arrêt expédié dans les formes prescrites par la législation, du pays qui réclame l'extradition, ou de tout autre acte ayant au moins la même force que ce mandat et indiquant également la nature et la gravité des faits poursuivis, ainsi que la disposition pénale applicable à ces faits.
6. Si rindividu réclamé est poursuivi ou se trouve détenu pour un crime ou délit qu'il a commis dans le pays où il s'est réfugié , son extradition pourra être différée jusqu'à ce qu'il ait subi sa peine.
7. Si le prévenu ou le condamné n^est pas sujet de celui des deux États contractants qui le réclame , l'extradition pourra être suspendue jusqu'à ce que son gouvernement ait été, s'il y a lieu, consulté et invité à faire connaître les motifs qu'il pourrait avoir de s'opposer à l'extradition.
Dans tous les cas, le gouvernement saisi de la demande d'extradition restera libre de donner à cette demande la suite qui lui paraîtra conve-
nable, et de livrer le prévenu pour être jugé, soit à son propre pays, soit au pays où le crime aura été commis.
8. Il est expressément stipulé que le prévenu ou le condamné dont Tex tradition aura été accordée ne pourra, dans aucun cas, ôtre poursuivi ou puni pour un délit politique antérieur à Teitradition, ni pour un des crimes ou délits non prévus par la présente convention.
9. L'extradition ne pourra avoir lieu si, depuis les faits imputés, la poursuite ou la condamnation , la prescription de la peine ou de l'action est acquise d'après les lois du pajs où le prévenu s'est réfugié.
40. Les gouvernements respectifs renoncent à réclamer la restitution des frais d'entretien, de transport, d'arrestation provisoire, ou autres qui résulteraient de Texlradition d'accusés ou de condamnés, et ils consentent à prendre réciproquement ces frais à leur charge.
4 4 . Lorsque, dans la poursuite d'une affaire pénale, un des deux gouvernements jugera nécessaire l'audition de témoins domiciliés dans l'autre État, une commission rogatoire sera envoyée, à cet effet, par la voie diplomatique, et il y sera donné suite en observant les lois du pays où les témoins sont invités à comparaître.
Les gouvernements renoncent à toute réclamation ayant pour objet la restitution des frais résultant de l'exécution de la commission rogatoire.
42. Si, dans une cause pénale, la comparution d'un témoin est nécessaire, le gouvernement du pays auquel appartient le témoin l'engagera i se rendre à l'invitation qui lui sera faite, et, en cas de consentement, il lui sera accordé des frais de voyage et de séjour d'après les tarifs et règlements en vigueur dans le pays où l'audition doit avoir lieu.
43. Lorsque, dans une cause pénale instruite dans l'un des deux pays, la confrontation de criminels détenus dans l'autre, ou la production de pièces de conviction ou documents judiciaires sera jug(^e utile, la demande en sera faite par la voie diplomatique, et l'on y donnera suite, à moins que des considérations particulières ne s'y opposent, et sous l'obligation de renvoyer les criminels et les pièces.
Les gouvernements respectifs renoncent, de part et d*autre, à toute réclamation de frais résultant du transport et du renvoi, dans les limites de leurs territoires respectifs ^ de criminels à confronter, et de l'envoi ainsi que de la restitution des pièces de conviction et documents.
44. La présente convention continuera à être en vigueur jusqu'à l'expiration de six mois après déclaration contraire de la part de l'un des deux gouvernements.
Elle sera ratifiée, et les ratifications en seront échangées dans le délai de six semaines, ou plus tôt, si faire se peut.
En foi de quoi, nous, plénipotentiaires de Sa Majesté l'Empereur des Français et de Son Altesse Sérénissime le prince souverain de Lippe,
avons sigoë la présente convention en double original et y avons apposé le sceau de nos armes.
Fait à Francfort, le 44 avril 4854.
(L. S.) Signé : Tallbnat.
(L. S.) Signé : Babon db Holzhausen.
LUBECK
Sa Majesté le Roi des Français et le Sénat de la ville libre et anséatique de Lubeck, étant convenus de conclure une convention pour Textradition réciproque des malfaiteurs, ont, à cet effet, muni de leurs pleins pouvoirs, savoir :
Sa Majesté le Roi des Français, le sieur Auguste, marquis de Tallenay, commandeur de Tordre royal de la Légion d'honneur, grand-croix de l'ordre d'Isabelle-la-Catholique d'Espagne, commandeur de Tordre de Saint-Grégoire de Rome , et de Tordre de la Conception de Portugal, officier de Tordre de Léopold de Belgique , son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire auprès des cours grand-ducales de Meddembourg-Schwérin, Mecklembourg-Strélitz et d*OIdenbourg , et près des villes libres et anséatiques ;
Et le Sénat de la ville libre et anséatique de Lubeck, le sieur Charles- Greorges Gurtius, docteur en droit, syndic;
Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respectif, sont convenus des articles suivants :
Art. 4''. Les gouvernements français et lubeckois s'engagent, parla présente convention, à se livrer réciproquement chacun, à l'exception de ses concitoyens et habitants, les individus réfugiés de Lubeck en France, ou de France à Lubeck , et poursuivis ou condamnés par les tribunaux compétents pour l'un des crimes ci-après énumérës :
L'extradition aura lieu sur la demande que Tun des deux gouvernements adressera à l'autre par voie diplomatique.
2. Les crimes à raison desquels cette extradition sera accordée sont :
40 Assassinat, empoisonnement, parricide, infanticide, meurtre, vid, attentat à la pudeur consommé ou tenté avec violence ;
t* Incendie;
Z^ Faux en écriture authentique ou de commerce et en écriture privée, y compris la contrefaçon des billets de banque et effets publics, mais non compris les faux qui, dans le pays auquel Textradition est demandée, ne
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sont point punis des peines désignées dans le Gode pénal français sous la qualification de peines afilictives et infamantes ;
4« Fabrication et émission de fausse monnaie;
5<> Contrefaçon des poinçons de l'État servant à marquer les matières d'or et d'argent;
6<» Faux témoignage, dans le cas où il entraîne peine désignée dans le Gode pénal français sous la qualification de peine afilictive et infamante ;
1^ Vol, lorsqu'il a été accompagné de circonstances qui entraînent, d'après la législation des deux pays, l'application au moins de la peine de réclusion ;
80 Soustractions commisespar les dépositaires publics, mais seulement dans les cas où elles sont punies de peines désignées dans^le Gode pénal fnmçais sous la qualification de peines afilictives et infamantes ;
90 Banqueroute frauduleuse;
3. Tous les objets saisis en la possession d'un prévenu , lors de son arrestation, seront livrés, au moment où s'effectuera l'extradition, et cette remise ne se bornera pas seulement aux objets volés, mais comprendra tous ceux qui pourraient servir à la preuve du crime.
4. Si l'individu réclamé est poursuivi ou se trouve détenu pour un crime ou délit qu'il a commis dans le pays où il s'est réfugié, son extradition pourra être différée jusqu'à ce qu'il ait subi sa peine.
Dans les cas où il serait poursuivi ou détenu dans le même pays, à raison d'obligations par lui contractées envers des particuliers, son extradition aura lieu néanmoins, sauf à la partie lésée à poursuivre ses droits devant l'autorité compétente.
5. L'extradition ne sera accordée que sur la production, soit d'un arrêt de condamnation, soit d'un arrêt de mise en accusation ou autre acte judiciaire équivalent, c'est-à-dire constatant les poursuites et faisant connaitre la nature du crime qui lui est imputé.
6. Chacun des deux gouvernements contractants pourra, sur l'exhibition d'un mandat d'arrêt décerné par l'autorité compétente, demander à Vautre l'arrestation provisoire du prévenu ou du condamné dont il réclamera l'extradition. Cette arrestation ne sera accordée et n'aura lieu que suivant les règles prescrites par la légiskition du pays auquel elle sera demandée.
L'étranger ainsi arrêté provisoirement sera remis en liberté si, dans les trois mois, la production des pièces mentionnées dans l'article 5 n'a pas eu lieu de la part du gouvernement qui réclame l'extradilion.
7. Si le prévenu ou le condamné n'est pas sujet de celui des deux États contractants qui le réclame, il ne pourra être livré qu'après que son gouvernement aura été consulté et mis en demeure de faire connaître les motifs qu'il pourrait avoir de s'opposer à l'extradition.
Dans tous les cas, le gouvernement saisi de la demande d'extradition restera libre de donner à cette demande la suite qui lui paraîtra conve-
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nablè, et de Gvrer le prévenu pour être jugé, soit à son pays natal, soit au pays où le crime aura été commis.
8. Il est expressément stipule que le prëvenv ou le condamné dont Textradition aura été accordée ne pourra ôlre, dans aucun cas, poursuivi ou puni pour aucun délit politique antérieur à Vextradition ou pour aucun fait connexe à un semblab'e délit, ni pour aucun des crimes ou délits non prévus par la présente convention.
9. L'extradition ne pourra avoir lieu si, depuis les faits imputes, la poursuite ou la condamnation , la prescription de Faction ou de la peine est acquise d'après les lois du pays où le prévenu s*est réfugié.
40. Les frais auxquels auront donné lieu l'arrestation, la détention et le transport à la frontière des individus dont Textradition aura été accordée, seront remboursés, de part et d*autre, d'après les règlements légaux et les tarifs existant dans le pays qui en a fait Favance.
4 4 . La présente convention ne sera exécutoire que dix jours après sa publication.
42. La présente convention continuera à être en vigueur jusqu'à Texpiration de six mois après déclaration contraire de la part de Tun des deux gouvernements.
Elle sera ratifiée et les ratifications en seront échangées dans le délai de six semaines, ou plus tôt, si faire se peut.
En foi de quoi , les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente convention en double et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Lubeck, le 31 août 4847.
(L. S.) Signé : Marquis de Tallbnat.
(L. S.) Signé : G. G. Gurtius.
LUXEMBOURG (grand-duché de).
Sa Majesto le Roi des Français et Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, grand-duc de L'ixembourg, voulant assurer, par une convention d'extradition ^ la répression des crimes commis sur le territoire des deux pays, ont, à cet effet, muni de leurs pleins pouvoirs, savoir :
Sa Majesté le Roi des Français, M. le baron de Bois-Ie-Gomte, son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire , grand officier de la Légion d'honneur;
Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, M. le baron de Blochausen, son chambellan honoraire , chancelier d*Èiat du grand-
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duché, chevalier de Fëtoile de Tordre de la Couronne de chêne, chevalier de Tordre du Lion néerlandais, et de Tordre de TAigle rouge dePniase» seconde classe , avec Téioile ;
Lesquels, après s*étre communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Art. 4«^ Les gouvernements français et luxembourgeois s'engagent, par la présente convention, à se livrer réciproquement, à Texception de leurs nationaux, les individus réfugiés de France dans le grand-duché, ou du grand-ducbé en France, et mis en accusation ou condamnés pour Tun des crimes ci-après énumérés, par les tribunaux de celui des deux pays où le crime aura été commis, savoir :
l** Assassinat, empoisonnement, parricide, infanticide, meurtre, viol;
S^ Incendie ;
3* Faux en écriture authentique ou de commerce et en écriture privée, y compris la contrefaçon des billets de banque et effets publics, mais non compris les faux certificats, faux passe-ports et autres faux qui, d'après le Code pénal , ne sont point punis de peines afflictives et infamantes ;
i^ Fabrication et émission de fausse monnaie;
5<* Faux témoignage;
6° Vol, lorsqu'il est accompagné de circonstances qui lui impriment le caractère de crime ;
7<» Soustractions commises par les dépositaires publics, mais seulement dans le cas où elles sont punies de peines afflictives et infamantes ;
%^ Banqueroute frauduleuse.
2. Si Tindividu réclamé est poursuivi ou se trouve détenu pour un crime ou délit commis dans le pays où il s*est réfugié, son extradition sera différée jusqu'à ce qu'il ait subi sa peine.
3. L'extradition sera demandée par voie diplomatique, et elle ne sera accordée que sur la production de L'arrêt de condamnation ou de Tarrèt des chambres des mises en accusation, en original ou en expédition authentique.
4. Il est expressément stipulé que l'étranger dont l'extradition aura été accordée ne pourra, dans aucun cas, être poursuivi ou puni pour aucun délit politique antérieur à Textradition ou pour aucun fait connexe à un semblable délit, ni pour aucun des crimes ou délits non prévus par la présente convention.
5. L'extradition ne pourra avoir lieu si, depuis les faits imputés, les poursuites ou la condamnation, la prescription de l'action ou de la peine est acquise d'après les lois du pays dans lequel se trouve l'étranger.
6. Les frais auxquels auront donné lieu l'arrestation, la détention et le transport à la frontière des individus dont Textradition aura été accordée, seront remboursé:^, de part el d'autre, d'après les règlements légaux et les tarifs existant dans les deux pays.
7. La présente convenlioa ne sera exécutoire que dix jours après sa publication dans les formes prescrites par les lois de chaque pays.
8. La présente convention continuera à être en vigueur jusqii*à déclaration contraire, et restera encore en vigueur pendant six mois après la renonciation de Tun des deux gouvernements; elle sera ratifiée, et les ratifications en seront échangées dans le délai de deux mois, ou plus tOt, si faire se peut.
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs Tont signée, et y ont apposé le sceau de leurs armes. Fait à la Haye, le 26 septembre 4844.
(L. S.) Signé : Le baron de Bois-le-Comt^. (L. S.) Signé : Ds Blochausbn.
DECLARATION
Les Hautes Parties contractantes ont jugé convenable d'échanger entre elles la déclaration suivante, qui aura la même force et valeur que si elle était insérée dans la convention signée le même jour.
Si les accusés ou condamnés ne sont sujets ni de Tun , ni , de l'autre des deux Ëtats, chacun des gouvernements français et luxembourgeois se réserve la faculté de pouvoir rechercher et prendre, s'il le juge convenable, le consentement de la Puissance à laquelle appartiendra l'individu dont l'extradition lui sera demandée par l'autre gouvernement; et, une fois ce consentement demandé , l'extradition ne sera obligatoire qu'après qu'il aura été obtenu.
La Haye» le 26 septembre 4844.
(L. S.) Signé : Le baron de Bois-le-Comte. (L. S.) Signé .\ De Bloghausen.
MEKLEMBOURG-SCHWÉRIN (grand- duché de).
Sa Majesté le Roi des Français et Son Altesse Royale le grand- duc de Mecktembourg-Schwérin, étant convenus de conclure une convention pour l'extradition réciproque des malfaiteurs, ont, à cet effet, muni de leurs pleins pouvoirs, savoir :
Sa Majesté le Roi des Français, le sieur Auguste, marquis deTallenay, commandeur de l'ordre royal de la Légion d'honneur, grand-croix de
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Tordre dlsabelle-la-CathoIique d'Espagne , commandeur de l*ordre de Saint-Gr^oire de Rome et de l'ordre de la Conception de Portugal, officier de Tordre de Lëopold de Belgique , son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire auprès des cours grand - ducales de Mecklembourg-Schwérin, Mecklembourg-Strélitz et d'Oldenbourg, et près des villes libres et ansëatiques ;
Son Altesse Royale le Grand-Duc de Mecklembourg-Schwérin , Son Bxcellence Louis de Lutzow, chevalier de Tordre de TAigle-Rouge de première classe et de celui de Saint-Jean de Prusse, chevalier de Tordre de la Couronne de fer d'Autriche de première classe, et de celui de Sainte- Anne de Russie de première classe, grand-croix dçs ordres du Danobrog de Danemark, des Guelphes de Hanovre et de Saint-Jacques-de-TÉpëe de Portugal, président du conseil des ministres et son premier ministre d'ÉUt;
Lesquels , après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs , sont convenus des articles suivants :
Art. 4*^. Les gouvernements français et de Mecklembourg-Schwérin s'engagent, par la présente convention, à se livrer réciproquement chacun, à l'exception de ses citoyens et habitants, les individus réfugiés du grand -duché de Mecklembourg-Schwérin en France, ou de France dans le grand-duché de Mecklembourg-Schwérin, et poursuivis ou condamnés par les tribunaux compétents pour l'un des crimes ci-après énumérés.
L'extradition aura lieu sur la demande que l'un des deux gouvernements adressera à l'autre par voie diplomatique.
S. Les crimes à raison desquels celte extradition sera accordée sont :
40 Assassinat, empoisonnement, parricide, infanticide, meurtre, viol, attentat à la pudeur consommé ou tenté avec violence ;
2^ Incendie;
3^ Faux en écriture authentiqué ou de commerce et en écriture pri^ vée, y compris la contrefaçon des billets de banque et effets publics, mais non compris les faux qui, dans le pays auquel l'extradition est demandée, ne sont point punis de peines afïlictives et infamantes;
i» Fabrication et émission de fausse monnaie;
5« Contrefaçon des poinçons de TËtat servant à marquer les matières d'or et d'argent;
6» Faux témoignage, dans les cas où il entraîne peine afflictive et inlunante ;
7<> Vol , lorsqu'il a été accompagné de circonstances qui lui impriment le caractère de crime devant la législation des deux pays;
8<> Soustractions commises par les dépositaires publics, mais seulement dans les cas où elles sont punies de peines afHictives et infamantes;
90 Banqueroute frauduleuse.
3. Tous les objets saisis en la possession d*un prévenu , lors de son arrestation, seront livrés au moment où s'effectuera l'extradition; et
cette remise ne se bornera pas seulement aux objets volés, mais comprendra tous ceux qui pourraient servir à la preuve du délit.
4. Si l'individu réclamé est poursuivi ou se trouve détenu pour un crime ou délit qu'il a commis dans le pays où il s'est réfugié^ son extradition pourra être différée jusqu'à ce qu'il ait subi sa peine.
Dans le cas où il serait poursuivi ou détenu dans le môme pays à raison d'obligations par lui contractées envers des particuliers, son extradition aura lieu néanmoins, sauf à la partie lésée à poursuivre ses droits devant l'autorité compétente.
5. L*extradition ne sera accordée que sur la production d'un arrêt de condamnation ou de renvoi à l'audience publique d'une cour, ou de mise en accusation , délivré en original ou en expédition authentique par les tribunaux compétents, dans les formes prescrites par la législation du gouvernement qui fait la demande.
6. Chacun des deux gouvernements contractants pourra, sur l'exhibition d'un mandat d'arrêt décerné par l'autorité compétente , demander à l'autre l'arrestation provisoire du prévenu ou du condamné dont il réclamera l'extradition. Cette arrestation ne sera accordée et n'aura lieu que suivant les règles prescrites par la législation du pays auquel elle sera demandée. L'étranger ainsi arrêté provisoirement sera remis en liberté si, dans les trois mois, la production des pièces mentionnées dans l'article 5 n'a pas eu lieu de la part du gouvernement»qui réclame Textradition.
7. Si le prévenu ou le condamné n'est pas sujet de celui des deux États contractants qui le réclame, il ne pourra être livré qu'après que son gouvernement aura été consulté et mis en demeure de faire <x)nnaître les motifs qu'il pourrait avoir de s'opposer à l'extradition.
si il est expressément stipulé que le prévenu ou le condamné dont l'extradition aura été accordée ne pourra être, dans auoun cas, poursuivi ou puni pour aucun délit politique antérieur à l'extradition, ou pour aucun fait connexe à un semblable délit, ni pour aucun des crimes ou délits non prévus par la présente convention.
9. L'extradition ne pourra avoir lieu si , depuis les faits imputés , la poursuite ou la condamnation , la prescription de l'action ou de la peine est acquise, d'après les lois du pays où le prévenu s>st réfugié.
40. Les frais auxquels auront donné lieu l'arrestation, la détention et le transport à la frontière des individus dont l'extradition aura été accordée, seront remboursés, de part et d'autre, d'après les règlements légaux et les tarifs existant dans le pays qui en fait l'avance.
4 4 . La présente convention ne sera exécutoire que dix jours après sa publication.
42. La présente convention continuera à être en vigueur, jusqu'à l'expiration de six mois après déclaration contraire de la part de l'un des deux gouvernements. .
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Elle sera ratifiée , et les ratifications en seront échangées dans le délai de six semaines, ou plus tôt, si faire se peut.
En foi de quoi , les plénipotentiaires respectifs ont signé la présent e convention en double , et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Schwérin , le 26 janvier de Tan de grâce 4847.
(L« S.) Signé : Marquis de Tallenat.
(L. S.) Signé : L. de Lutzow.
MEKLEMBOURG-STRÉLITZ (grand-duché de).
GONVENTIOrC DU 40 FÉVRIER 4847.
Sa Majesté le Roi des Français et Son Altesse Royale le Grand-Duc de Mecklembourg-Stréiitz , étant convenus de conclure une convention pour Textradition réciproque des malfaiteurs, ont, à cet effet, muni de leurs pleins pouvoirs, savoir :
Sa Majesté le Roi des Français, le sieur Auguste marquis de Tallenay, commandeur de Tordre royal de la Légion d'honneur , grand-croix de Tordre dlsabelle-la-Catholique d'Espagne . commandeur de Tordre de Saint-Grégoire de Rome et de Tordre de la Conception de Portugal, officier de Tordre de Léopold de Belgique, son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près les cours grand-ducales de Mecklembourg- Strélitz, Mecklembourg-Schwérin et d'Oldenbourg, et près des villes libres et ansëatiques;
Son Altesse Royale le Grand-Duc de Mecklembourg-Strélitz , Son Excellence Otto-Louis-Christophe de Dew^itz, ministre d'État actuel et chambellan, grand-croix des ordres royaux de TAig^e rouge de Prusse, du Danebrog de Danemark, des Guelphes de Hanovre, commandeur de première classe du Lion-d'Or de Hesse, et chevalier de Tordre de Saint- Jean de Prusse ;
Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, sont convenus des articles suivants :
Art. 4 «'. Les gouvernements françaiset de Mecklembourg-Strélitz s'en- . gagent, par la présente convention, à se livrer réciproquement chacun, à Texception de ses citoyens et habitants, les individus réfugiés du grand-duché de Mecklembourg-Strélitz en France, ou de France dans le grand-duché de Mecklembourg-Strélitz, et poursuivis ou condamnés par les tribunaux compétents pour Tun des crimes ci-après énumérés.
L'extradition aura lieu sur la demande que Tun des deux gouvernements dressera à l'autre par voie diplomatique.
8. Les crimes à raison desquels cette extradition sera accordée sont :
532 LIVBE m. TRAITÉS.
4<» Asî^asBinat, empoisonnement, parricide, infanticide, meurtre, viol, attentat à la pudeur consommé ou tenté avec violence ;
2<* Incendie;
3« Faux en écriture authentique .ou de commerce et en écriture privée,, y compris la contrefaçon des billets de banque et effets publics, mais non compris les faux qui , dans le pays auquel l'extradition est demandée, ne sont point punis de peines afQictives et infamantes;
4« Fabrication et émission de fausse monnaie ;
5<» Contrefaçon des poinçons de l'État servant à marquer les matières d*or et d'argent;
60 Faux témoignage , dans le cas où il entraîne peine afQictive et infamante ;
7^ Yol , lorsqu'il a été accompagné de circonstances qui lui impriment le caractère de crime devant la législation des deux pays;
8<> Soustractions commises par les dépositaires publics, mais seulement dans les cas où elles sont punies de peines afUictives et infamantes;
9<> Banqueroute frauduleuse.
3. Tous les objets saisis en la possession d'un prévenu, lors de son arrestation, seront livrés au moment où sVfTectuera ] extradition; et cette remise ne se bornera pas seulement aux objets volés, mais comprendra tous ceux qui pourraient servir à la preuve du d< lit.
4. Si l'individu réclamé est poursuivi ou se trouve détenu pour un crime ou délit qu'il a commis dans le pays où i| s*est réfugié, son extradition pourra être différée jusqu'à ce qu'il ait subi sa peine.
Dans le cas où il serait poursuivi ou détenu dans le même pays à raison d'obligations par lui cx)ntractées envers des particuliers» ton extradition aura lieu néanmoins, sauf à la partie lésée à. poursuivre ses droits devant l'autorité compétente.
5. L'extradition ne sera accordée que sur la production d'un arrêt de condamnation ou de renvoi à Taudience publique d'une cour, ou de mise en accusation, délivré en original ou en expédition authentique parles tribunaux compétents, dans: les formes prescrites par la législation du gouvernement qui fait la demande.
6. Chacun des deux gouvernements contractants pourra , sur l'exhibition d'un mandat d'an et décerné par l'autorité compétente, demander à l'autre Tarrestation provisoire du prévenu ou du condamné dont il réclamera l'extradition. Cette arrestation ne sera accordée et n*aura lieu que suivant les règles prescrites par la législation du pays auquel elle sera demandée. L'étranger ainsi arrêté provisoirement sera remis en liberté si, dans les trois mois, la production des pièces mentionnées dans l'article 5 n*a pas eu lieu de la part du gouvernement qui réclame l'extradition.
7. Si le prévenu ou le condamné n'est pas sujet de celui des deux États contractants qui le réclame, il ne pourra être livré qu'après que
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son gouvernement aura été consulté et mis en demeure de faire connaître les motifs qu'il pourrait avoir de s'opposer à Teitradition.
8. Il est expressément stipulé que le prévenu ou le condamné dont l'extradition aura été accordée ne pourra être, dans aucun cas, poursuivi ou puni pour aucun délit politique antérieur à l'extradition , ou pour aucun fait connexe à un semblable délit, ni pour aucun des crimes ou délits non prévus par la présente convention.
9. L'extradition ne pourra avoir lieu si, depuis les faits imputés, la poursuite ou la condamnation, la prescription de Taction ou de la peine est acquise , d'après les lois du pays où le prévenu s'est réfugié.
40. Les frais auxquels auront donné lieu l'arrestation, la détention et Je transport à la frontière des individus dont l'extradition aura été accordée, seront remboursés, de part et d'autre, d'après les règlements légaux et les tarifs existant dans le pays qui en a fait l'avance.
44. La présente convention ne sera exécutoire que dix jours après sa publication.
42. La présente convention continuera à être en vigueur, jusqu'à l'expiration de m mois après déclaration contraire de la part de l'un des deux gouvernements.
Elle sera ratifiée , et les ratifications en seront échangées dans le délai de six semaines, ou plus tôt, si faire se peut.
En foi de quoi , les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente convention en double , et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Neu-Strélitz , le 40 février de l'an de grâce 4847.
(L. S.) Signé : Marquis de Tallbnat.
(L. S.) Siffné : db Dewitz.
MONACO (principauté de).
Article 48.
€ L'extradition réciproque des condamnés ou accusés aura lieu entre les deux pays, conformément aux dispositions du traité conclu, le 23 mai 4838, entre la France et la Sardaigne. »
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NOUVELLE -GRENADE
Le Président de la République française et le Président de la République de la Nouvelle-Grenade, ayant à cœur de fociliter radminisUratioD de la justice et d'assurer la répression des crimes commis sur les territoires des deux nations, et dont les auteurs ou complices voudraient échapper à la vindicte des lois en se réfugiant d*un pays dans Tautre, ont résolu de conclure une convention qui établisse des règles fixes, fondées sur une parfaite réciprocité, pour la mutuelle extradition des accusés ou condamnés comme coupables des crimes qui y sont spécifiés;
Ont nommé, à cet effet, pour leurs plénipotentiaires, savoir :
Le Président de la République française, le citoyen Edouard de Lisle, chargé d^aftaires de France près le gouvernement de la République de la Nouvelle-Grenade, officier de Tordre de la Légion d'honneur;
Et le Président de la République de la Nouvelle-Grenade, le citoyen Yictoriano de D. Paredès , secrétaire d'État et des relations extérieures de la même République;
Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus de ce qui suit :
Art. 4«'. Le gouvernement français et le gouvernement grenadin s'engagent à se livrer réciproquement, à l'exception de leurs nationaux, tous les individus fugitifs de France réfugiés dans la Nouvelle-Grenade , ou les fugitifs de la Nouvelle-Grenade réfugiés en France, poursuivis ou condamnés par les tribunaux compétents comme auteurs ou complices de l'un des crimes énumérés dans l'article t de la présente convention, et l'extradition aura lieu sur la demande que l'un des deux gouvernements adressera à l'autre par Jia voie diplomatique.
S. Les crio^es pour lesquels l'extradition devra être réciproquement accordée ^ont les suivants :
4^ Assassinat, empoisonnement, parricide, infanticide, meurtre;
2** Castration, viol, attentat à la pudeur tenté ou consommé avec violence ;
3<> Incendie;
io Vol , lorsqu'il a été accompagné de circonstances qui lui impriment e caractère du crime, d'après la législation des deux pays;
50 Faux en écriture publique ou authentique;
6® Faux en écriture privée ou de commerce, quand le fait est puni de peines afflictivQs ou infamantes,' suivant les lois des deux pays;
7» Fabrication, émission de fausse monnaie;
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8<> Fabrication, émission de faux papier-monnaie; altération de papier-monnaie;
9<* Soustraction de fonds, effets ou documents de quelque espèce qu'ils soient, appartenant à l'État , commise par des employés ou dépositaires publics ou par des particuliers, lorsque cette soustraction est punie par les lois des deux pays de peines afQiciives et infieunantes ;
40° Banqueroute frauduleuse au préjudice du trésor public ou des particuliers;
4f<* Faux témoignage, subornation de témoins.
3. Les pièces qui devront être produites à Tappui des demandes d'extradition sont le mandat d'arrêt décerné contre les prévenus, conformément aux lois du pays dont le gouvernement demande l'extradition, ou toutes autres pièces ayant au moins la même force que ce mandat, et indiquant également la nature et la gravité des faits poursuivis, ainsi que la disposition pénale applicable k ces faits.
I. Quand il y a lieu à l'extradition , tous les objets saisis qui peuvent servir à constater le délit ou les délits, ainsi que les objets provenant de vol, seront remis à la puissance réclamante, soit que Texlradition puisse avoir lieu, l'accusé ayant été arrêté, ou soit qu'elle ne puisse avoir son effet, l'accusé ou le coupable s'éiant de nouveau échappé. La remise des objets provenant de vols, et des pièces qui pourront servir à prouver le délit ou les délits, aura lieu de même, bien que, pour cause de mort, l'extradition ne puisse avoir lieu.
5. Si des individus étrangers à la France ou à la Nouvelle-Grenade venaient à se réfugier d'un pays dans l'autre , après avoir commis l'un des crimes énuménts dans l'article 2, l'extradition ne sera accordée qu'après que le gouvernement du pays auqùePappartient l'étranger réclamé, ou son représentant, aura été consulté et mis en demeure de faire connattre les motifs qu'il pourrait avoir de s'opposera l'extradition.
Cette disposition sera également observée par le gouvernement français à Trgard des Grenadins, et par le gouvernement grenadin à l'égard des Français, dont l'extradition leur serait demandée par d'autres gouvernements.
6. Si l'individu dont l'extradition est demandée était poursuivi ou avait été condamné dans le pays où il s'est réfugié, pour crimes ou délits commis dans ce même pays, il ne pourra être livré qu'après avoir été jugé, acquitté ou gracié, et, dans le cas de condamnation, qu'après avoir subi la peine prononcée contre lui.
7. La demande d'extradition ne sera pas admise si , depuis les laits imputés , les poursuites ou la condamnation , la prescription de l'action ou de la peine est acquise d'après les lois du pays dans lequel se trouve l'étranger.
8. Si l'individu réclamé a contracté envers des particuliers des obligations que son extradition l'empêche de remplir, il n'en sera pas moins
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extradé, et la partie lésée sera libre de poursuivre ses droits par-devant l'autorité compétente.
9. Les frais occasionnés par Tarrestalion, la détention et le transport des extradés au lieu où la remise s'effectuera, seront à la charge de celui des deux États dans lequel l'accusé ou le coupable aura été saisi , et ils seront remboursés par la partie réclamante.
40. Les crimes et délits politiques sont exceptés de la présente convention. Il est expressément stipulé que l'individu dont l'extradition aura été accordée ne pourra être, dans aucun cas, poursuivi ou puni pour aucun délit politique antérieur à l'extradition, l'extradition ne pouvant avoir lieu que pour poursuivre et châtier les crimes communs spécifiés dans l'article 2. Il est également stipulé que l'application de la présente convention aura pour point de départ la date de la signature, et que les faits antérieurs à cette date ne pourront être l'objet d'une demande d'extradition.
4 1 . La présente convention continuera d'avoir force et vigueur jusqu'à ce que l'une des parties contractantes ait notifié à l'autre, un an d'avance, sa volonté de la faire cesser.
42. La présente convention sera ratifiée conformément aux constitutions respectives des deux pays , et les ratifications en seront échangées à Bogota dans le délai de douze mois , ou plus tôt , si faire se peut.
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente convention , et y ont apposé leur cachet particulier. Fait à BogoU, le 9 avril 4850.
(L. S.) Signé : E. de Lisle.
(L. S.) Signé : Yici^ de D. Pàredès.
OLDENBOURG (grand -duché d').
Sa Majesté le Roi des Français et Son Altesse Royale le Grand-Duc d'Oldenbourg, étant convenus de conclure une convention pour l'extradition réciproque des malfaiteurs, ont, à cet effet, muni de leurs pleins pouvoirs, savoir :'
Sa Majesté le Roi des Français, le sieur Auguste marquis de Tallenay, commandeur de Tordre royal de la Légion d*honnpur, grand-croix de l'ordre d'Isabelie-la-Catholique d'Espagne, commandeur de Tordre de Saint-Grégoire de Rome et de Tordre de la Conception de Portugal, officier de Tordre de Léopold de Belgique , son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire auprès des cours grand-ducales d'Oldenbourg,
OLDENBOURG
de Mecklembourg-Sch'wërin et Mecklembourg-Strélilz, et près des villes libres et ansëaliques;
Son Altesse Royale le Grand- Duc d'Oldenbourg , Son Excellence le baron Guillaume-Ernest de Beaulieu-lMarconnay, conseiller privé, chef du département des affaires étrangères, grand échanson et chambellan, grand-croix de Tordre du Mérite de la maison grand-ducale , de Sainte- Anne de Russie, dé la Couronne de fer d'Autriche, du Sauveur de Grèce, de Léopold de Belgique, du Faucon-Blanc de-Saxe-Weimar- Eisenach , de Saint- Jacques-de-r£pée de Portugal, de Saint-Maurice et SaintrLazare de SaYdaigne, commandeur de première classe de Tordre des Guelpbes de Hanovre, de Henri-le-Lion de Brunswick, che\alier de troisième classe de TAigle-Rouge de Prusse;
Lesquels , après s*étre communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs , sont convenus des articles suivants :
Aet. 4«'. Les gouvernements français et oldenbourgeois s'engagent , par la présente convention , à se livrer réciproquement chacun , à Texception de ses citoyens et habitants, les individus réfugiés d'Oldenbourg en France, ou de France dans le grand-duché d'Oldenbourg^ et poursuivis ou condamnés par les tribunaux compétents pour Tun des crimes ci-après énumérés.
L'extradition aura lieu sur la demande que Tun des deux gouvernements adressera à Tautre par voie diplomatique.
%, Les crimes à raison desquels cette extradition sera accordée sont :
4<> Assassinat, empoisonnement, parricide, infanticide, meurtre, viol, attentat à la pudeur consommé ou tenté avec violence ;
2^ Incendie;
Z^ Faux en écriture authentique ou de commerce et en écriture privée, y compris la contrefaçon des billets de banque et effets publics, mais non compris les faux qui, dans le pays auquel Textradilion est demandée, ne sont point punis de peines criminelles ou afflictives et infamantes;
i« Fabrication et émission de fausse monnaie ;
5<> Contrefaçon des poinçons de TÉtat servant à marquer les matières d'or et d'argent;
6<> Faux témoignage , dans les cas où il entraine peine criminelle ou afflictive et infamante ;
7® Vol, lorsqu'il a été accompagné de circonstances qui lui impriment le caractère de crime suivant la législation des deux pays;
8** Soustractions commises par les dépositaires publics, mais seulement dans les cas où elles sont punies de peines criminelles ou afQictives et infomantes ;
9<> Banqueroute frauduleuse.
3. Tous les objets saisis en la possession d'un prévenu , lors de son arrestation, seront livrés au moment où s'effectuera Textradition ; et
cette remise ne se bornera pas seulement aux objets volés , mais comprendra tou8 ceux qui pourraient servir à la preuve du délit.
4. Si l'individu réclamé est poursuivi ou se trouve détenu pour un crime ou délit qu*il a commis- dans le pays où il s'est réfugié, son extradition pourra être différée jusqu'à ce qu'il ait subi sa peine.
Dans le cas où il serait poursuivi ou détenu dans le même pays à raison d'obligations par lui contractées envers des particuliers, son extradition aura lieu néanmoins , sauf à la partie lésée à poursuivre ses droits devant Tautorité compétente.
5. L'extradition ne sera accordée que sur la production d'un arrêt de condamnation ou de mise en accusation , délivré en original ou en expédition authentique par les tribunaux compétents, dans les formes prescrites par la législation du gouvernement qui fait la demande.
6. Chacun des deux gouvernements contractants pourra, sur l'exhibition d'un mandat d'arrêt décerné par l'autorité compétente, demander à l'autre l'arrestation provisoire du prévenu ou du condamné dont il réclamera l'extradition. Toutefois cette arrestation ne sera accordée et n'aura lieu que suivant les règles prescrites par la législation du pays auquel elle sera demandée. L'étranger ainsi arrêté provisoirement sera remis en liberté si, dans les trois mois, la production des pièces mentionnées dans Tarticle 5 n'a pas eu lieu de la part du gouvernement qui réclame Textradition.
7. 'Si le prévenu ou le condamné n'est pas sujet de celui des deux États contractants qui le réclame, il ne pourra être livré qu'après que son gouvernement aura été consulté et mis en demeure de faire connaître les motifs qu'il pourrait avoir de s'exposer à l'extradition.
8. Il est expressément stipulé que le prévenu ou le condamné dont l'extradition aura été accordée ne pourra être, dans aucun cas, poursuivi ou puni pour aucun délit politique antérieur à l'extradition, ou pour aucun fait connexe à un semblable délit, ni pour aucun des crimes ou délits non prévus par la présente convention.
9. L'extradition ne pourra avoir lieu si, depuis les faits imputés, la poursuite ou la condamnation , la prescription de l'action ou de la peine est acquise, d'après les lois du pays où le prévenu s'est réfugié.
40. Les frais auxquels auront donné lieu l'arrestation, la détention et le transfert à la frontière des individus dont l'extradition aura été accordée, seront remboursés, départ et d'autre, d'après les règlements légaux et les tarifs existant dans le pays qui en aura fait l'avance.
44. La présente convention ne sera exécutoire que dix jours après sa publication.
42. La présente convention continuera à être en vigueur jusqu'à l'expiration de six mois après déclaration contraire de la part de l'un des gouvernements.
OLDENBOURG
Elle sera ratifiée, et les ratifications en seront échangées dans le délai de six semaines, ou plus tôt, si faire se peut.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente convention en double, et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Oldenbourg, le 6 mars de Tan de grâce 4847.
(L. SO Signé : Marquis de Talleiiîat.
(L. S.) Signé : de Beaulieu-Margonnat.
DECLARATION DU 5 MAI
Le gouvernement de Sa Majesté TEmpereur des Français et le gouvernement de Son Altesse Royale le Grand-Duc d'Oldenbourg ayant jugé utile de s*eniendre au sujet d'une extension à donner à la convention conclue à Oldenbourg , le 6 mars 4 847, relativement à la production des pièces nécessaires pour obtenir Textradition, et, d'autre part, voulant assurer d'une manière plus efficace Tarreslation des malfaiteurs,
M. Cintrât, ministre plénipotentiaire de France à Hambourg , d'une part;
Et M. le baron de RoDssing, ministre de la maison grand -ducale et des affaires étrangères de Son Altesse Royale le Grand-Duc d'Oldenbourg, d'autre part,
Dûment autorisés, sont> par la présente déclaration, convenus de ce qui suit :
Art. 4 '^, L'extradition sera accordée sur la production d'une expédition authentique du jugement ou de l'arrêt de condamnation ou de mise en accusation , ou du mandat d'arrêt décerné contre l'accusé et expédié dans les formes prescrites par la législation du gouvernement qui demande l'extradition , ou de tout autre acte ayant au moins la même force que ce mandat et indiquant également la nature et la gravité des faits poursuivis, ainsi que la disposition pénale applicable à ces faits.
Art. 2. 4<* L'individu poursuivi soit en France, soit dans le grandduché d'Oldenbourg, pour l'un des faits mentionnés dans l'article 2 de la convention d'extradition du 6 mars 4847, devra être arrêté provisoirement sur l'exhibition d'un mandat d'arrêt décerné par l'autorité compétente et produit par voie diplomatique.
2® L'arrestation provisoire devra également être effectuée sur avis, transmis par la poste ou par télégraphe , de l'existence d'un mandat d'arrêt, à la condition, toutefois, que cet avis sera régulièrement donné par voie diplomatique au ministre des affaires étrangères du pays sur le territoire duquel l'inculpé se sera réfugié.
3® L'arrestation sera facultative, si la demande est directement adressée à une autorité judiciaire ou administrative de l'un des deux États;
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mais cette autorité devra procëder sans délai à tous intem^toires et investigations de nature à vérifier Tidentité ou les preuves du fait incrimfné, et, en cas de difficulté, rendre compte au ministre des affaires étrangères des motifs qui l'auraient portée à surseoir à Tarrestatioii réclamée.
i« L'arrestation provisoire' aura lieu dans les formes et suivant les règles voulues par la législation du gouvernement requis ; elle cessera d'être maintenue, si , dans les quinze jours, à partir du moment où elle a été effectuée, le gouvernement n'est pas régulièrement saisi de la demande d'extradition du détenu.
Art. 3. La présente déclaration aura la même durée que la convention du 6 mars 4 847, à laquelle elle se rapporte.
Fait à Hambourg, le 5 mai 4868.
(L. S.) Signé : Cintrât.
PAYS-BAS
Sa Majesté le Roi des Français et Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, ayant jugé utile de régler par une convention l'extradition réciproque des accusés et des malfaiteurs réfugiés de l'un des deux Ëtats dans l'autre, ont à cet effet muni de leur autorisation , savoir :
Sa Majesté le Roi des Français, le baron de Bois-le-Comle, grandofficier de la Légion d'honneur, grand-croix de Tordre portugais de Saint-iago, grand- croix de l'ordre espagnol d'Isabelle- la-Caiholique, et commandeur de l'ordre de Charles III d'Espagne, son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire à la cour de la Haye ;
Et Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, le sieur James-Àlbert-Henri de Lasarraz, chevalier de l'ordre militaire de Guillaume, troisième classe, et de l'ordre du Lion néerlandais, chevalier des ordres de Sainte- Anne, première classe, et de Saint-Stanislas, première classe, de l'Aigle-Rooge, deuxième classe, et officier de l'ordre royal de la L^on d'honneur, lieutenant général,. son aide de camp et ministre des affaires étrangères;
Lesquels sont convenus des articles suivants :
Art. 4*^ Lesgouvernements français et néerlandais s'engagent, par la présente convention, à se livrer réciproquement, à l'exception de leurs nationaux, les individus juridiquement accusés ou condamnés pour Tan des crimes ou délits ci-après énumérés, savoir :
4» Assassinat, empoisonnement, parricide, infanticide, meurtre, viol;
t* Incendie;
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y* Faux en écritare authentique ou de commerce et en écriture privée, y compris la contrefaçon des billets de banque et effets publics, mais non compris les faux certificats, faux passe-ports et autres faux qui, diaprés le Gode pénal , ne sont point punis de peines afflictives et infamantes;
40 Fabrication et émission de fausse monnaie ;
Faux témoignage
6<> Vol, lorsqu'il a été accompagné de circonstances qui lui impriment le caractère de crime;
7^ Soustraction commise par les dépositaires publics, mais seulement dans le cas où elle est punie de peine afQictive et infamante;
8<> Banqueroute frauduleuse.
2. L'extradition n'aura pas lieu lorsque la démande en sera motivée sur le même crime ou délit pour lequel l'individu réclamé aura été ou sera encore poursuivi dans le pays où il s'est réfugié.
Si l'individu réclamé est poursuivi ou se trouve détenu pour un crime ou délit commis dans le pays où il s'est réfugié, son extradition sera différée jusqu'à ce qu'il ait subi sa peine.
3. Il est expressément stipulé que l'étranger dont l'extradition aura été accordée ne pourra, dans aucun cas, être poursuivi ou puni pour un délit politique antérieur à l'extrddition ou pour aucun fuit connexe à un semblable délit, ni pour aucun des crimes ou délits qui ne sont pas dénommés dans la présente convention.
i. L'extradition ne pourra avoir lieu si, depuis les faits imputés, les poursuites ou la condamnation , la prescription de l'action ou de la peine est acquise, d'après les lois du pays dans lequel se trouve l'étranger prévenu ou condamné.
5. L'extradition sera demandée par la voie diplomatique, et ne sera accordée que sur la production d'un arrêt de condamnation ou de renvoi à l'audience publique d'une cour, ou de mise en accusation, délivré en original ou en expédition auXhentique, par les tribunaux compétents, dans les formes prescrites par la législation du gouvernement qui fait la demande.
6. Les Gouvernements respectifs renoncent à réclamer la restitution des fraiç d'entretien, de transport et autres, qui résulteront de l'extradition d'accusi^ ou de condamnés, et ils consentent, réciproquement, à prendre ces frais à leur charge.
7. Lorsque, dans la poursuite d'affaires pénales, un des gouvernements jugera nécessaire l'audition de témoins domiciliés dans l'autre État, une commission rogatoire sera envoyée à cet effet par la voie diplomatique, et il y sera donné suite en observant les lois du pays où les témoins seront ij^vités à comparaître. Les gouvernements respectifs renoncent, de part et d'autre, à former aucune réclamation par suite des frais qui en résulteront
8. Si la comparution personnelle d'un témoin est nécessaire ou désirée,
son gouvernement l'engagera à se rendre à l'invitation qui lui sera faite; et, en cas de consentement, il lui sera accordé des frais de voyage et de séjour, d*après les tarifs et règlements qui sont en vigueur dans le pays où Taudilion devra avoir lieu.
9. Lorsque, dans une cause pénale, la communication de pièces qui se trouveraient entre les mains des autorités de Tautre pays sera jugée utile ou nécessaire, la demande en sera faite de la manière indiquée à l'article 5, et Ton y donnera suite, s'il n'existe pas de considérations spéciales qui s'y opposent, et sous l'obligation de renvoyer ces pièces.
Le principe posé à l'article 6 est également applicable aux frais résultant de l'envoi et de la restitution des pièces.
40. La présente convention ne deviendra exécutoire que vingt jours après son insertion, en France, dans le Bulletin des LoiSj et, aux Paya-Bas, dans le Journal Officiel.
44. La présente convention continuera à être en vigueur jusqu'à déclaration contraire de la part de l'un des deux gouvernements; elle sera ratifiée, et les ratifications en seront échangées dans le délai de trois semaines, ou plus tôt, si faire se peut.
En foi de q loi , les plénipotentiaires respectifs l'ont signée , et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à la Haye, le 7 novembre 4844.
(L. S.) Signé : Le baron de Bois-lb-Gomte. (L. S.) Signé : De Lasarraz.
déclaration.
Les Hautes Parties contractantes ont arrêté, de commun accord, la disposition suivante, au sujet d'un cas dont elles n'ont pas jugé à propos de faire mention dans la convention qu'elles ont signée, ce même jour; entre elles :
Si les accusés ou condamnés ne sont sujets ni de. l'un ni de l'autre des deux États, chacun des gouvernements français et néerlandais se réserve la faculté de pouvoir rechercher et prendre , s'il le juge convenable, le consentement de la Puissance à laquelle appartiendra l'individu dont l'extradition lui sera demandée par l'autre gouvernement ; et , une fois ce consentement demandé, l'extradition ne sera obligatoire qu'après qu'il aura été obtenu .
La présente déclaration aura la même force et valeur que si elle était insérée mot à mot dans la convention à laquelle elle est annexée.
En foi de quoi, les plénipotentiaires. l'ont signée, et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à la Haye , le 7 novembre 4 844.
(L. S.) Signé : Le baron de fiois-LB-CoHTB. (L. S.) Signé : De Lasarraz.
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CONVENTION ADDITIONNELLE DU S AOUT
Sa Majesté l'Empereur des Français et Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, ayant jugé utile de s'entendre au sujet d'une convention additionnelle à celle conclue à la Haye, le 7 novembre 4844, pour l'extradition réciproque de malfaiteurs, ont muni à cet effet de leurs pleins pouvoirs, savoir :
Sa Majesté l'Empereur des Français, M. le comte de Sartiges, grand officier de l'ordre impérial de la Légion d'honneur, etc., etc., etc., son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près la cour des Pays-Bas ;
Et Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, le sieur Jules-Philippe- Jacques- Adrien comte de Zuylen de Nyevelt, chevalier de l'ordre du Lion néerlandais, grand-croix de Tordre du Sauveur, chevalier de première classe de Tordre de Medjidié, commandeur de Tordre de Léopold, son chambellan et ministre des affaires étrangères ;
Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Art. ^*', L'article 5 de la convention du 7 novembre 4844 est ainsi modifié :
L'extradition sera demandée par la voie diplomatique, et ne sera accordée que sur la production d'une expédition authentique du jugement ou de Tarrèt de condamnation , ou de mise en accusation ou du mandat d'arrêt, délivré dans les formes prescrites par la législation du pays dont le gouvernement fait la demande.
Art. 2. Les deux gouvernements contractants pourront, même dès avant la production du mandat d'arrêt, demander l'arrestation immédiate et provisoire de l'étranger dont l'extradition est réclamée.
Cette arrestation provisoire, qui du reste est tout à fait facultative, se fera dans les formes et selon les règles prescrites par la législation du pays où elle a lieu.
L'étranger sera mis en liberté , si dans les quinze' jours à partir de celui de son arrestation , il ne reçoit notification du mandat d'arrêt.
Art. 3. Quant à l'application de l'article 3 de la convention du 7 novembre 4844, il est bien entendu que ne sera pas réputé délit politique, ni fait connexe à un semblable délit, Tattentat contre la personne d'un souverain étranger, ou contre celle des membres de sa famille, lorsque cet attentat constituera le fait soit d'assassinat, soit d'empoisonnement, soit de meurtre.
Art. 4. La présente convention additionnelle sera publiée dans les deux États aussitôt après l'échange des ratifications, lequel aura lieu dans le délai de trois semaines , ou plus tôt si faire se peut. Elle sera mise en vigueur dix jours après celui de la publication.
Elle aura la même durée que la coDveiilion du 7 novembre 4844, à laquelle elle se rapporte, et les deux conventions seront censées dénoncées simultanément par le fait de la dénonciaiion de Tunes d'elles.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs Tont signée et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à la Haye, le t août 4 860.
(L. S.) Signé : Sartiges.
(L. S.) Signé : de Nutlen de Ztbvblt.
CONVENTION ADDITIONNELLE DU 3 AOUT
Sa Majesté l'Empereur des Français et Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, ayant jugé utile de s*entendre au sujet d'une convention réglant l'extradition réciproque des malfaiteurs entre les colonies françaises et néerlandaises des Indes-Occidentales, ont muni, à cet effet, de leurs pleins pouvoirs, savoir :
Sa Majesté l'Empereur des Français, M. le comte de Sartiges, grand officier de Tordre impérial de la Légion d'honneur, etc., etc., etc., son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près la cour des Pays-Bas;
Et Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, le sieur Jules-Phîlippe-Jacques- Adrien, comte de Zuylen de Nyevelt, chevalier de Tordre du Lion néerlandais, grand-croix de Tordre du Sauveur, chevalier de première classe de Tordre du Medjidié, commandeur de Tordre de Léopold, son chambellan et ministre des «affaires étrangères; -
Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouva en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Art. 4 «'. Les gouvernements de France et des Pays-Bas s'engagent, par la présente convention, à se livrer réciproquement, dans les cas et aux conditions fixés par la convention du 7 novembre 4844 et la convention additionnelle du 2 août 4860, et sauf les stipulations contenues dans les articles suivants , les malfaiteurs réfugiés des possessions néerlandaises, aux Inde&Occidentales, dans les possessions françaises de ces parHges, et des possessions françaises, aux Indes-Occidentales, dans les possessions néerlandaises de ces parages.
Art. 2. L'extradition aura lieu sur la demande que le gouverneur de T une de< colonies respectives adressera directement au gouverneur de l'autre, lequel aura le droit, soit de l'accorder immédiatement, soit d'en référer à son gouvernement.
Le principe de communication directe entre les gouverneurs des colonies respectives , au lieu de l'emploi de la voie diplomatique , sera également applicable aux cas prévus par les articles 7 et 9 de la conveolion
du 7 novembre 4844 et les articles 4 «^ et 3 de la convention additionnelle dus août 48eO.
Art. 3. Par dérogation à Tarticle 4«' de la convention additionnelle du 2 août 4860, tout individu subissant, dans les établissements pénitentiaires coloniaux, une peine encourue pour un des crimes prévus dans • lesdites conventions, sera extradé sur la production de l'extrait matriculaire relatant les crimes qui ont motivé la condamnation, la juridiction par laquelle elle a été prononcée, indépendamment du signalement ide Tindividu.
Cet extrait sera certifié au nom du gouverneur par le chef de rétablissement d'où révasion aura eu lieu , et revêtu du timbre officiel de rétablissement.
ART. 4. Lorsqu'on vertu de l'article t de la convention additionnelle du 2 août 4860, l'arrestation provisoire aura été accordée par le gouverneur de la colonie auquel la demande en aura été adressée, le mandat d'arrêt ou l'extrait matriculaire mentionné à l'article précédent devra être transrais à l'étranger détenu , dans le délai de quatre semaines.
Art. 5. La présente convention sera publiée dans les deux Ëtats, ainsi que dans les colonies respectives, aussitôt après l'échange des ratifications, lequel aura lieu dans le délai de trois semaines, ou plus têt si faire se peut. Elle sera mise en vigueur dix jours après celui de la publication dans les colonies.
La présente convention continuera à être en vigueur jusqu'à déclaration contraire de la part de l'un des gouvernements. Néanmoins, elle sera censée dénoncée par le seul fait de la dénonciation de la convention du 7 novembre 4844, ou de la convention additionnelle du 2 août 4860.
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l'ont signée et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à la Haye, le 3 août 4860.
(L. S.) Signé : Sartiges.
(L. S.) Signé : De Zutlbn db Nteyblt.
Sa Majesté l'Empereur des Français, et Sa Majesté le Roi régent, au nom de Sa Majesté le Roi de Portugal et des Al^arves, ayant jugé utile de régler par une convention l'extradition réciproque des accusés ou condamnés réfugiés de l'un des deux Ëtats dans l'autre, ont, à cet effet, muni de leurs pleins pouvoirs, savoir :
Sa Majesté .FEmpereur des Français, le marquis de Lisle de Siry, son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près Sa Majesté le Roi régent de Portugal, commandeur de l'ordre impérial de la Légion d'honneur, grand-croix de Tordre de la Conception de Portugal ;
Et Sa Majesté le Roi régent, au nom de Sa Majesté le Roi de Portugal et des Algarves, M. Antonio-Âluizio-Jervis d'Athoguia, vicomte d'Athoguia, pair du royaume, commandeur de l'ancien et très-noble ordre de la Tour et de TÉpée, de la Valeur, de la Loyauté et du Mérite, el de Notre-Dame delà Conception de Yilla-Yiçôsa, grand-croix de l'ordre impérial de la Légion d'honneur en France, de Saint-Maurice et Saint- Lazare de Sardaigne et de Tordre de Léopold de Belgique, commandeur de Tordre militaire de Saint-Ferdinand en Espagne, ministre et secrétaire d'État des affiiiros étrangères, de la marine et des colonies, etc., e^;
Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme , sont convenus des articles suivants :
Art. 1". Les gouvernements français et portugais s'engagent, par la présente convention, à se livrer réciproquement, chacun à l'exception de ses nationaux, les individus réfugiés de France en Portugal et de Portugal en France, et poursuivis ou condamnés par les tribunaux compétents, pour Tun des crimes ci-après énumérés.
L'extradition aura lieu sur la demande que Tun des deux gouvernements adressera à Tautre par voie diplomatique.
2. Les crimes à raison desquels l'extradition sera* accordée sont Jes suivants :
4<> Assassinat, empoisonnement, parricide, infanticide, homicide volontaire, viol, attentat à la pudeur consommé ou tenté avec violence;
2« Incendie;
3** Faux en écriture authentique, en écriture de commerce et en écriture privée, y compris la contrefaçon des billets de banque et effets publics, si les circonstances du fait imputé sont telles, que, s'il était commis en France, il serait puni d'une peine afïlictive et infamante;
i*^ Fabrication ou émission de fausse monnaie; contrefaçon ou altération de papier-monnaie, ou émission de papier-monnaie contrefait ou altéré ;
5<> Contrefaçon de poinçons de l'État servant à marquer des matières d'or et d'argent ;
6® Faux témoignage, dans le cas où, suivant la législation française, il entraine peine afflictive et infamante; subornation de témoins;
7<> Vol, lorsqu'il a été accompagné de circonstances qui lui impriment, d'après la législation française, le caractère de crime ; abus de confiance domestique ;
8<» Soustractions commises par les dépositaires publics, mais seulement dans le cas où, suivant la législation française, elles sont punies de peines afilictives et infamantes ;
9® Banqueroute frauduleuse ;
3. Tous les objets saisis en la possession d'un prévenu , lors de son arrestation, seront livrés au moment où s*effectuera l'extradition, et cette remise ne se bornera pas seulement aux objets volés, mais comprendra tous ceux qui pourraient servir à la preuve du crime.
4. Si l'individu réclamé est poursuivi ou se trouve détenu pour un crime ou délit qu*il a commis dans le pays où il s'est réfugié, son extradition pourra être différée jusqu'à ce qu'il ait subi sa peine.
Dans le cas où il serait poursuivi ou détenu dans le même pays, à raison d'obligations par lui contractées envers des particuliers, son extradition aura lieu néanmoins, sauf à la partie lésée à poursuivre ses droits devant l'autorité compétente.
5. L'extradition ne sera accordée que sur la production soit d'un arrêt de condamnation, soit d'un arrêt de mise en accusation, soit enfin d'un mandat d'arrêt décerné contre l'accusé et expédié dans les formes prescriies par la législation du pays qui demande l'extradition, ou de tout autre acte ayant au moins la même force que ce mandat, et indiquant également la nature et la gravité des faits poursuivis, ainsi que la disposition pénale applicable à ces faits. Il sera toujours ajouté foi entière au contenu des documents judiciaires qui seront produits conformément au pré^en t article.
6. Si le prévenu ou le condamné n'est pas sujet de celui des deux États contractants qui le réclame , il ne pourra être livré qu'après que son gouvernement aura été consullé et mis en demeure de faire connaître les motifs qu'il pourrait avoir de s'opposer à son extradition.
Toutefois, le gouvernement saisi de la demande d'extradition restera libre de refuser cette extradition , en communiquant au gouvernement qui la réclame la cause de son refus.
7. L'extradition ne pourra avoir lieu que pour la poursuite et la punition des crimes communs. Il est expressément stipulé que le prévenu ou le condamné dont l'extradition aura été accordée ne pourra, dans aucun cas, être poursuivi ou puni pour aucun crime ou délit politique antérieur à l'extradition, ni pour aucun fait connexe à un semblable délit ou crime.
Dans le cas où le prévenu aurait commis un délit, outre le crime à raison duquel l'extradition sera accordée, l'État auquel il sera livré prendra l'engagement de ne pas le poursuivre pour ce délit; mais seulement pour le crime motivant l'extradition.
8. L'extradition ne pourra avoir lieu si, depuis les faits imputés, la poursuite ou la condamnation, la prescription de la peine ou de Taction est acquise , d'après les lois du pays où le prévenu s'est réfugié.
9. Les frais d'arrestation, d^entretien et de transport de l'individu dont l'extradition aura été accordée, resteront à la charge des deux gouvernements, dans les limites de leurs territoires respectifs.
Les frais d'entretien et de passage sur le territoire des États intermédiaires seront â la charge de l'État qui réclame l'extradition.
40. Lorsque, dans la poursuite d'une affaire pénale, un des; deux gouvernements jugera nécessaire Taudition de témoins domiciliés dans l'autre État, une commission rogatoire sera envoyée à cet effet par la voie diplomatique, et il y sera donné suite en observant les lois du pays où les téir.oins sont invités à comparaître.
Les gouvernements respectifs renonceront à toute réclamation ayant pour objet la restitution des frais résultant de l'exécution de la commission rogatoire.
44. Si, dans une cause pénale, la comparution personnelle d'un témoin est nécessaire, le gouvernement du pays auquel appartient le témoin l'engagera à se rendre à l'invitation qui lui sera faite, et, en cas de consentement, il lui sera accordé des frais de voyage et de séjour, d'après les tarifs et règlements en vigueur dans le pays où l'audition devra avoir lieu.
42. Lorsque, dans une cause pénale instruite dans l'un des deux pays, la confrontation de criminels détenus dans l'autre, ou la production de pièces de conviction ou documents judiciaires, sera jugée utile, la demande en sera faite par la voie diplomatique, et l'on y donnera suite, k moins que des considérations particulières ne s'y opposent, et sous l'obligation de renvoyer les criminels et les pièces.
Les gouvernements respectifs renoncent de part et d'autre à toute réclamation de frais résultant du transport et du renvoi, dans les limites de leurs territoires respectifs, de criminels à confronter et de Tenvoi ainsi que de la restitution des pièces de conviction et documents.
43. La présente convention ne sera exécutoire qye dix jours après sa publication.
4 4. La présente convention continuera d'être en vigueur jusqu'à l'expiration de six mois après déclaration contraire de la part de l'un des deux gouvernements.
Elle sera ratifiée, et les ratifications en seront échangées, aussitôt que faire se pourra.
En foi de quoi, nous, plénipotentiaires de Sa Majesté l'Empereur des Français et de Sa Majesté le Roi régent de Portugal, avons signé la présente convention en double original et y avons apposé le sceau de nos armes.
Fait à Lisbonne, le 43 juillet 4854.
[L. S.) Signé : E. db Lisle.
(L. S.) Signé : Yisconde d'Athoguu.
PRUSSE
Majesté le Roi de Portugal voulant assurer, d'une manière plus efficace, Tarrestation des criminels, M. Charles de Rëmusat, ministre des affaires étrangères de France, d'une part, et M. le comte de Seisal, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de Portugal à Paris, d'autre part, dûment autorisés, sont, par la présente déclaration, convenus de ce qui suit :
L'individu poursuivi pour l'un des faits prévus par l'article S de la convention d'extradition du 43 juillet 4854, devra être arrêté provisoirement sur l'exhibition d'un mandat d'arrêt ou autre acte ayant la même force, décerné par l'autorité compétente et produit par voie diplomatique.
L'arrestation provisoire devra également être effectuée sur avis transmis par la poste ou par le télégraphe de l'existence d'un mandat d'arrêt, à la condition, toutefois, que cet avis sera régulièrement donné par voie diplomatique au ministre des affaires étrangères.
L'arrestation provisoire ne sera accordée que pour les nationaux de l'État réclamant, et sous promesse de la production des documents indiqués par l'article 5 de la convention d'extradition du 43 juillet 4854.
L'arrestation provisoire aura lieu dans les formes et suivant les règles établies par la législation du gouvernement requis; elle cessera d'être maintenue si,' dans les vingt-cinq jours à partir du moment où elle a été effectuée, ce gouvernement n'est pas saisi de la demande de livrer le détenu.
Les dispositions qui précèdent auront la même durée que la convention du 43 juillet 4854 à laquelle elles se rapportent.
En foi de quoi, les soussignés ont dressera présente déclaration qu'ils ont revêtue du cachet de leurs armes.
Fait à Paris, en double expédition, le 30 décembre 4872.
Signé : Rbmusat.
Signé : Comte de Seisal.
PRUSSE
Sa Majesté le Roi des Français et Sa Majesté le Roi de Prusse, étant convenus de conclure une convention pour l'extradition réciproque des malfaiteurs, ont, à cet effet, muni de leurs pleins pouvoirs, savoir :
Sa Majesté le Roi des Français, le sieur François-Pierre-Guillaume Guizot, grand-croix de son ordre royal de la Légion d'honneur, chevalier de la Toison-d'Or d'Espagne, grand-croix des ordres royaux du Sauveur de Grèce et de Léopold de Belgique, et de Tordre impérial du
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Ouzeiro du Brésil , son ministre et secrétaire d'Etat au département des affaires étrangères;
Et Sa Majesté le Roi de Prusse, le sieur Henri-Frédéric, comte d'Arnim, son conseiller privé actuel et chambellan, envoyé eitraordinaire et ministre plénipotentiaire près Sa Majesté le Roi des Français, chevalier de Tordre de TAigle-Rouge de la seconde classe avec la plaque, et de celui de Saint-Jean-de-Jérusalem , chevalier de Tordre de Sainte-Anne de Russie de la seconde classe, grand -croix de Tordre de Léopold de Belgique ;
Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, sont convenus des articles suivants :
Art. 4«'. Les gouvernements français et prussien s'engagent, par la présente convention, à se livrer réciproquement, ài Texception de leurs nationaux, les individus réfugiés de France en Prusse et de Prusse en France, et poursuivis ou condamnés, par les tribunaux compétents, comme auteurs ou complices de Tun des crimes énumérés ci-après (article 2). Cette extradition aura lieu sur la demande que Tun des deux gouvernements adressera à Tautre par voie diplomatique.
2. Les crimes à raison desquels l'extradition devra être réciproquement accordée sont :
4<* Assassinat, empoisonnement, parricide, infanticide, meurtre, viol, attentat à la pudeur, consommé ou tenté avec violence ;
2o Incendie;
3<> Faux en écriture authentique ou de commerce et en écriture privée, y compris la contrefaçon des billets de banque et effets publics , si les circonstances du fait ioiputé sont telles que^, s'il était commis en France, il serait puni d'une peine aFQictive et infamante ;
4<> Fabrication ou émission de fausse monnaie , y compris la fabrication , émission ou altération de papier-monnaie ;
5» Faux témoignage, subornation de témoins;
6<* Vol , lorsqu'il a été accompagné de circonstances qui lui impriment le caractère de crime, d'après la législation des deux pays;
7o Soustractions commises parles dépositaires publics, dans le cas où, suivant la législation de la France , elles seraient punies de peines afOictives et infamantes;
%"* Banqueroute frauduleuse.
3. Tous les objets saisis en la possession d'un prévenu, lors de son arrestation, seront livrés au moment où s'effectuera l'extradition; et cette remise ne se bornera pas seulement aux objets volés, mais comprendra tous ceux qui pourraient servir à la preuve du délit.
4. Les pièces qui devront être produites à l'appui des demandes d'extradition sont le mandat d'arrêt décerné contre le prévenu , et expédie dans les formes prescrites par la législation du gouvernement qui demande l'extradition, ou tout autre acte ayant au moins la même force que ce
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mandat, et indiquant également la nature et la gravite des faits poursuivis, ainsi que la disposition pénale applicable à ces faits.
5. Si rindividu dont Textradition est demandée était poursuivi ou condamné , dans le pays où il s*est réfugié , pour crimes ou délits commis dans ce même pays , il ne pourra être livré qu'après avoir subi la peine prononcée contre lui.
6. L'extradition ne pourra avoir lieu si, depuis les faits imputés, les poursuites ou la condamnation , la prescription de l'action ou de la peine est acquise d'après les lois du pays dans lequel le prévenu ou le condamné s'est réfugia.
7. Les frais occasionnés par l'arrestation, la détention et le transport des extradés au lieu où la remise s'effectuera, seront supportés par celui des deux États où les extradés auront été saisis.
8. Les dispositions de la présente convention ne pourront être appliquées à des individus qui se seront rendus coupables d'un délit politique quelconque.
L'extradition ne pourra avoir lieu que pour la poursuite et la punition des crimes communs.
9. Si un individu réclamé a contracté envers des particuliers des obligations que son extradition l'empêche de remplir, il sera néanmoins extradé , et il restera libre à la partie lésée de poursuivre ses droits pardevant l'autorité compétente.
40. La présente convention ne sera exécutoire que dix jours après sa publication dans les formes prescrites par les lois des deux pays.
41. La présente convention continuera à être en vigueur jusqu'à l'expiration de six mois après déclaration contraire de la part de l'un des deux gouvernements.
Elle sera ratifiée , et les ratifications en seront échangées dans l'espace de deux mois , ou plus tôt , si faire se peut.
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l'ont signée, et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Paris , le 24 juin 4845.
(L. S.) Signé : Guizot. '
(L. S.) Signé : Le comte d'Arnim.
Dans le procès-verbal d'échange des ratifications a été insérée la déclaration suivante :
Le soussigné chaîné d'affaires de Prusse, ayant fait connaître par sa lettre en date du 4 8 du présent mois au soussigné ministre de l'intérieur, chargé par intérim du département des affaires étrangères, qu'il était autorisé par son gouvernement à déclarer au gouvernement français que la Prusse s'engageait à livrer à la France , le cas échéant, ceux des malfaiteurs réfugiés en Prusse qui seraient, soit accusés de contrefaçon des
poinçons de TÉtat servant à la marque des matières d*or et d'argent, soit condamnés pour s'être rendus coupables de ce crime, la présente déclaration a été acceptée par la France , et elle aura même force et valeur que si elle avait été textuellement insérée dans la convention d'extradition signée entre les deux pays.
Fait à Paris, le 20 août 1845.
Le ministre de Vintérieur, chargé de rintérim du département de$ affaires étrangères,
(L. S.) Signé : Duchatel.
Le chargé à^ affaires de Prusse, (L. S.) Signé : Comte d'UATZFELD.
ALSACE -LORRAINE
L'article 48 de la convention additionnelle de Francfort, du 44 décembre 4874 , porte que le traité du 24 juin 4845, entre la France et la Prusse, est provisoirement étendu à l'Âlsace-Lorraine, et doit servir de règle pour les rapports entre la France et les territoires cédés à la suite de la guerre de 4 870-4 87^
SAXfe.
Le Président de la République française et Sa Majesté le Roi de Saxe, ayant jugé utile de régler par une convention l'extradition réciproque des accusés ou condamnés réfugiés de l'un des deux États dans l'autre, ont, à cet effet, muni de leurs pleins pouvoirs spéciaux, savoir:
Le Président de la République française, M. Jean-Marie- Annand d'André, officier de l'ordre national de la Légion d'honneur, commandeur de l'ordre de François I*'^' de Naples, chevalier des ordres des saints Maurice et Lazare de Sardaigne, et de Léopold de Belgique, envoyé
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extraordinaire et ministre plénipotentiaire de la République près Sa Majesté le Roi de Saxe';
Et Sa Majesté le Roi de Saxe, M. le baron Frédéric-Ferdiqand de Beust, grand «croix de Tordre du Mérite, commandeur de première classe de Tordre ducal des maisons de la branche Emestine de Saxe, chevalier de Tordre de Saint-Jean de Prusse , son ministre d*État pour les aifaires étrangères ;
Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Art. 1 ^. Les gouvernements français et saxon s'engagent par la présente convention à se livrer réciproquement chacun , à l'exception de ses nationaux, les individus réfugiés de France en Saxe ou de Saxe en France, poursuivis ou condamnés par les tribunaux compétents pour l'un des crimes ci-après énumérés.
L'extradition aura lieu sur la demande que Tun des deux gouvernements adressera à Tautre par voie diplomatique.
2. Les crimes à raison desquels cette extradition sera accordée sont : 4<' Assassinat, empoisonnement, parricide, infanticide,, homicide
volontaire, viol, attentat à la pudeur, consommé ou tenté avec violence ;
2o Incendie;
3<> Faux en écriture authentique , en écriture de commerce et en écriture privée , y compris la contrefaçon des billets de banque et effets publics, si les circonstances du fait imputé sont telles que, s'il était commis en France, il serait puni d'une peine afUictive et infamante ;
4<* Fabrication ou émission de fausse monnaie, contrefaçon ou altération de papier-monnaie , ou émission de papier-monnaie contrefait ou altéré;
5<> Contrefaçon des poinçons de l'État servant à marquer les matières d'or et d'argent ;
6® Faux témoignage, dans les cas où, suivant la législation française, il entraine peine afilictive et infamante;
Subornation de témoins;
70 Vol , lorsqu'il a été accompagné de circonstances qui lui impriment le caractère de crime d'après la législation française ; abus de confiance domestique;
8<> Soustractions commises par les dépositaires publics, mais seulement dans les cas où, suivant la législation française, elles sont punies de peines afQictives et infamantes ;.
9° Banqueroute frauduleuse.
3. Tous les objets saisis en la possession d'un prévenu, lors de son arrestation, seront livrés au moment où s'effectuera l'extradition; et cette remise ne se bornera pas seulement aux objets volés, mais comprendra tous ceux qui pourraient servir à la preuve du crime.
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4. Si l'individu réclamé est poursuivi ou se trouve détenu pour un crime ou délit qu'il a commis dans le pays où il s*est réfugié, son extradition pourra être différée jusqu'à ce qu*il ait subi sa peine.
Dans le cas où il serait poursuivi ou détenu dans le même pays à raison d'obligations par lui contractées envers des particuliers, son extradition aura lieu néanmoins, sauf à la partie lésée à poursuivre ses droits devant l'autorité compétente.
5. L'extradition ne sera accordée que sur la production soit d*un arrêt de condamnation, soit d'un mandat d'arrêt décerné contre Taccusé et expédié dans les formes prescrites par la législation du gouvernement qui demande l'extradition , ou tout autre acte ayant au moins la même force que ce mandat , et indiquant également la nature et la gravité des faits poursuivis, ainsi que la disposition pénale applicable à ces faits. Il sera toujours ajouté foi entière au contenu des documents judiciaires qui seront produits conformément au présent article.
6. Chacun des deux gouvernements contractants pourra, sur la production du mandat d'arrêt, demander à l'autre l'arrestation immédiate et provisoire.de l'accusé ou du condamné dont il réclamera l'extradition. Cette arrestation ne sera accordée et n'aura lieu que suivant les règles prescrites par la législation du pays auquel elle sera demandée.
7. Si le prévenu ou le condamné n'est pas sujet de celui des deux États contractants qui le réclame, il ne pourra être livré qu* après que son gouvernement aura été consulté et mis en demeure de faire connaître les motifs qu'il pourrait avoir de s'opposer à l'extradition.
Dans tous les cas, le gouvernement saisi de la demande d'extradition restera libre de donner à cette demande la suite qui lui paraîtra convenable, et de livrer le prévenu pour être jugé, soit à son pays natal, soit au pays où le crime aura été commis.
8. L'extradition ne pourra avoir lieu que pour la poursuite et la punition des crimes communs. Il est expressément stipulé que le prévenu ou le condamné dont l'extradition aura été accordée ne pourra être, dans aucun cas, poursuivi ou puni pour aucun crime ou délit politique antérieur à l'extradition ou pour aucun fait connexe à un semblable délit ou crime.
Dans le cas où le prévenu aurait commis un délit, outre le crime à raison duquel l'extradition sera accordée, l'État auquel il sera livré prendra l'engagement de ne pas le poursuivre pour ce délit, mais seulement pour le crime motivant l'extradition.
9. L'extradition ne pourra avoir lieu si, depuis les faits imputés, la poursuite ou la condamnation, la prescription de l'action ou de la peine est acquise d'après les lois du pays où le prévenu s'est réfugié.
10. Les frais occasionnés par l'arrestation, la détention et le transport des extradés au lieu où la remise s'effectuera, seront supportés par cehii des deux États sur le territoire duquel les extradés auront été saisis.
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44. La présente convention ne sera exécutoire que dix jours après sa publication dans les formes prescrites par les lois des deux pays.
42| La présente convention continuera à être en vigueur pendant dix années à compter de ce jour, et, passé ce délai , jusqu'à Texpiration de six mois après la déclaration contraire de la part de Fun des deux gouveroements.
Elle sera ratifiée et les ratifications en seront échangées dans le délai de trois mois, ou plus tôt, si faire se peut.
En foi de quoi , les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente convention , et y ont apposé leurs cachets.
Fait à Dresde, en double original, le vingt-huitième jour du mois d'avril de Tan de grâce mil huit cent cinquante.
(L. S.) Signé : d'Andbé.
(L. S.) Signé : F. de Beust.
SUÈDE ET NORWÉGE (états de).
Sa Majesté l'Empereur des Français et Sa Majesté le roi de Suède et de Norwége désirant, d'un commun accord, conclure une convention pour l'extradition réciproque des malfaiteurs, ont nommé à cet effet pour leurs plénipotentiaires, savoir :
Sa Majesté l'Empereur des Français, Son Excellence M. Félix, marquis de la Valette, sénateur de l'Empire, membre de son conseil privé, grandcroix de son ordre impérial de la Légion d'honneur, grand-croix de l'Étoile polaire de Suède , etc., etc., son ministre et secrétaire d'État au département des affaires étrangères ;
Et Sa Majesté le roi de Suède et de Norwége, M. Georges-Nicolas, baron Adelsvsrard, grand-croix de l'Étoile polaire de Suède, grand-croix de l'ordre de Saint>01af de Norwége, grand officier de l'ordre impérial de la Légion d'honneur, etc., etc., son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près Sa Majesté l'Empereur des Français;
Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme , sont convenus des articles suivants :
Art. 4*'. Le gouvernement de France et celui de Suède et de Norwége s'engagent par la présente convention, à se livrer réciproquement, sur la demande que l'un des deux gouvernements adressera à l'autre, à la seule exception de leurs nationaux, tous les individus réfugiés des États de Suède et de Norwége et de leurs colonies en France et dans ses colonies.
OU de France et de ses colonies dans les États de Suède et de Norwégeet dans leurs colonies, et poursuivis ou condanonës pour Tune des infrac^ tiens énumérëes ci-après, par les tribunaux compétents dans les pays respectifs.
La demande d'extradition devra être faite par la voie diplomatique.
Cependant, lorsqu'il s*agira d'un individu réfugié d'une colonie dans l'autre , les gouverneurs pourront s'adresser directement les demandes d'extradition et se livrer les individus poursuivis ou condamnés pour l'une des infractions prévues dans le prt^SFUt traité, sauf à en référer inmiédiatement à leurs gouvernements respectifs.
2. L'extradition sera accordée à raison des infractions suivantes, lorsqu'elles seront punissables de peines supérieures à celle de l'emprisonnement, soit d'après la législation française, soit d'après la législation suëdonorwégienne, savoir:
4» Assassinat, empoisonnement, parricide, infanticide, avortement, et les tentatives de ces mêmes crimes ;
Meurtre;
Coups et blessures volontaires ayant occasionné soit la mort, soit la mutilation ou la perte d'un œil ou d'un membre;
Extorsion de titres et de signatures ;
Séquestration ou arrestation ou détention illégale de personnes;
Enlèvement d'enfants au- dessous de quinze ans ;
2» Viol ;
Attentat à la pudeur consommé ou tenté avec violence; attentat à la pudeur consommé ou tenté, même sans violence, sur une personne âgée de moins de treize ans;
30 fiigamie;
i^ Incendie;
60 Vol;
6® Fabrication, introduction, émission de fausse monnaie, contrefiiçon ou altération de papier-monnaie ou émission de papier-monnaie contrefait ou altéré ; contrefaçon des poinçons servant à marquer les matières d'or et d'argent; contrefaçon des sceaux de l'État et des timbres nationaux, alors même que la fabrication aurait eu lieu en dehors de l'État qui réclamerait l'extradition;
1° Faux en écriture publique ou authentique et de commerce, y compris la contrefaçon d'effets publics, de quelque nature qu'ils soient, et des billets de banque ; l'usage de ces faux titres;
8® Faux témoignage ;
9° Soustractions et concussions, commises par des dépositaires revêtus d'un caractère public, des valeurs qu'ils avaient entre les mains à raison de leurs fonctions ; soustractions commises par des caissiers d'établissements publics ou de maisons de commerce;
40o Banqueroute frauduleuse;
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44^ Destruction ou dérangement d'une voie ferrée;
4 2<> Baraterie de patrons ;
43<> Insurrection de Téquipage d'un navire, dans le cas on les individus faisant partie de cet équipage se seraient emparés du bâtiment ou l'auraient livré à des pirates.
3. Quand il y aura lieu à Textradition, tous les objets saisis qui peuvent servir à constater le délit ou les délits, ainsi que les objets provenant de vol, seront remis à la Puissance réclamante, soit que l'extradition puisse avoir lieu, l'accusé ayant été arrêté, soit qu'elle ne puisse avoir son effet, l'accusé ou le coupable s'étant de nouveau échappé ou étant décédé.
4. Si l'individu réclamé est poursuivi ou condamné pour une infraction qu'il a commise dans le pays où il s'est réfugié, son extradition sera différée jusqu'à ce qu'il ait été jugé et qu'il ait subi sa peine. Dans le cas où il serait poursuivi ou détenu dans le même pays à raison d'obligations par lui contractées envers des particuliers, son extradition aura lieu néanmoins, sauf à la partie lésée à poursuivre ses droits devant l'autorité compétente.
5. L'extradition ne sera accordée que sur la production soit d'un arrêt de condamnation, soit d'un mandat d'arrêt décerné contre l'accusé et expédié dans les formes prescrites par la législation du pays qui demande l'extradition, soit de tout autre acte ayant au moins la même force que ce mandat et indiquant ég.ilement la nature et la gravité des faits poursuivis, ainsi que la pénalité applicable à ces faits.
Les pièces seront accompagnées, autant que possible, du signalement de l'individu réclamé.
6. Si le prévenu ou le condamné n'est pas sujet de celui des États contractants qui le réclame, l'extradition pourra être suspendue jusqu'à ce que son gouvernement ait été, s'il y a lieu, consulté et invité à faire connaître les motifs qu'il pourrait avoir de s'opposer à l'extradition.
Dans tous les cas, le gouvernement saisi de la demande d'extradition restera libre de donner à cette demande la suite qui lui paraîtra convenable, et de livrer le prévenu, pour être jugé, soit à son propre pays, soit au pays où le crime aura été commis.
7. L'extradition ne pourra avoir lieu que pour la poursuite et la punition des crimes communs. Toutefois, dans le cas où l'individu livré aura été reconnu coupable sur le chef d'accusation qui a motivé sa remise aux autorités du pays requérant, il pourra être jugé et puni pour les délits communs poursuivis en même temps comme connexes du crime et constituant soit une circonstance aggravante, soit une dégénérescence de l'accusation principale.
Il est expressément stipulé que le prévenu ou le condamné dont l'extradition aura été accordée ne pourra être, dans aucun cas, poursuivi ou puni pour aucun crime ou délit politique antérieur à l'extradition, ni pour
aucun des crimes on délits non prévus par la présente convention.
Ne sera pas réputé délit politique, ni fait connexe à un semblable délit; Tattentat contre la personne d*un souverain étranger ou contre celle des membres de sa famille, lorsque cet attentat constituera le fait soit d'assassinat, soit d'empoisonnement, ou la tentative de ces crimes, soit de meurtre.
. 8. L'extradition ne pourra avoir lieu si , depuis les faits jmputés , la poursuite ou la condamnation , la prescription de l'action ou de la peine est acquise d'après les lois du pays où le prévenu s'est réfugié.
9. L'individu poursuivi pour l'un des faits prévus par la présente convention pourra être arrêté préventivement sur l'exhibition d'un mandat d'arrêt ou autre acte ayant la même force, décerné par l'autorité compétente et produit par voie diplomatique.
L'arrestation provisoire pourra également être effectuée sur avis transmis par la poste ou par télégraphe de l'existence d'un mandat d'arrêt, i la condition que cet avis sera régulièrement donné par voie diplomatique au ministre des aflaires étrangères du pays sur le territoire duquel l'inculpé sera réfugié.
L'arrestation provisoire aura lieu dans les formes et suivant les règles établies par la législation du gouvernement requis; elle cessera d'être maintenue si, dans six semaines, à partir du moment où elle a été effectuée , le gouvernement n'est pas régulièrement saisi de la demande d'extradition du détenu.
40. Les frais occasionnés par l'arrestation, la détention, la garde, la nourriture et le transport des extradés, ou bien par le transport des objets mentionnés dans l'article 3 de la présente couvent ion, au lieu où la remise s'effectuera, seront supportés par celui des États respectifs sur le territoire duquel les extradés auront été saisis.
4 4 . Lorsque , dans la poursuite d'une affaire pénale , un des gouvernements respectifs jugera nécessaire l'audition de témoins domiciliés dans l'autre Etat, une commission rogatoire sera envoyée, à cet effet, par la voie diplomatique, et il y sera donné suite en observant la loi du pays où Ips témoins seront invités à comparaître.
Les gouvernements respectifs renoncent à toute réclamation ay an tpoar objet la restitution des frais résultant de l'exécution de la commission rogatoire et de communication de pièces. Il en serait de même dans le cas où le transport des criminels pour cause de confrontation viendrait exceptionnellement à se produire.
Si , dans une cause pénale, la comparution personnelle d'un témoin est nécessaire, le gouvernement du pays auquel appartient le témoin l'engagera à se rendre à l'invitation qui lui sera faite, et, en cas de consentement, il lui sera accordé des frais de voyage et de séjour d'après les tarifs et règlements en vigueur dans le pays où l'audition devra avoir lieu.
4 %. La prdsente conveDtion ne sera exëcutoire que vingt jours après sa publication; elle continuera à être en vigueur pendant cinq années. Dans le cas où, six mois avant l'expiration de ce terme, aucun des gouvernements contractants n'aurait déclaré y renoncer, elle sera valable pour cinq autres années, et ainsi de suite, de cinq ans en cinq ans.
Elle sera ratifiée, et les ratifications en seront échangées dans l'espace de trois m;iiâ, ou plus tôt si faire se peut.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs Tont signée et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Paris, le 4 juin 4 869.
(L. S.) Signé : La Valette (L. S). Signé : G. Adelsward.
Le gouvernement de Sa Majesté TEmpereur des Français et celui de la Confédération suisse désirant, d'un commun accord, conclure une convention à l'effet de- régler l'extradition réciproque des malfaiteurs, ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir :
Sa Majesté l'Empereur des Français, Son Excellence M. Félix , marquis de la Valette, sénateur de l'Empire, membre de son conseil privé, grand-croix de son ordre impt^rial de la Légion d'honneur , etc., etc., etc., son ministre et secrétaire d'État au département des affaires étrangères ;
Et la Confédération suisse, M. Jean-Conrad Kern, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de la Confédération suisse près Sa Majesté l'empereur des Français;
Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Abt. 4^^. Le gouvernement de Sa Majesté l'Empereur des Français et le gouvernement de la Confédération suisse s'engagent à se livrer réciproquement, sur la demande que l'un des deux gouvernements adressera à l'autre, à la seule exception de leurs nationaux, les individus réfugiés de Suisse en France et dans les colonies françaises, ou de France et des colonies françaises en Suisse, el poursuivis ou condamnés comme auteurs ou complices par les tribunaux compétents , pour les crimes et délits énumérés ci-après :
40 Assassinat;
2« Parricide;
30 Infanticide;
4^* Empoisonnement;
5<* Meurtre;
60 Avortement; T Viol;
B^ Attentat à la pudeur consommé ou tenté avec ou sans violence ;
9^* Attentat aux mœurs en excitant, favorisant ou facilitant habituellement la débauche ou la corruption de la jeunesse de l'un ou de l'autre sexe au-dessous de l'âge de vingt et un ans ;
\(y* Outrage public à la pudeur;
4 4 <* Enlèvement de mineurs ;
42<> Exposition d'enfants;
43» Coups et blessures volontaires ayant occasionné soit la mort, soit une maladie ou incapacité de travail personnel pendant plus de vingt jours, ou ayant été suivis de mutilation, amputation ou privation de l'usage de membre , cécité , perte d'un œil ou autres infirmités permanentes;
H** Association de malfaiteurs pour commettre des infractions prévues par la présente convention ;
450 Menaces d'attentat contre les personnes ou les propriétés, avec ordre de déposer une somme d'argent ou de remplir toute autre condition ;
4 60 Extorsions;
47<» Séquestration ou détention illégale de personnes;
48<> Incendie volontaire ;
49<> Vol et soustraction frauduleuse;
iO** Escroquerie et fraudes analogues;
24» Abus de confiance, concussion et corruption de fonctionnaires, d'experts ou d'arbitres;
tV* Falsification, introduction et émission frauduleuse de' fausse mon* naie ; de papier-monnaie ayant cours légal ; falsification des billets de banque et des effets publics ;
Contrefaçon des sceaux de l'État et de tous timbres autorisés par les gouvernements respectifs et destinés à un service public, alors même que la fabrication ou contrefaçon aurait eu lieu en dehors de l'État qui réclamerait Tex tradition ;
tZ^ Faux en écriture publique ou authentique ou de commerce, on en écriture privée ;
S4« Usage frauduleux des divers faux ;
25<» Faux témoignage et fausse expertise;
26<> Faux serment;
27<* Subornation de témoins et d'experts ;
28<> Dénonciation calomnieuse;
S9o Banqueroute frauduleuse;
30^ Destruclion ou déraDgement, dans une intention coupable, d*une voie ferrée ou de communications télégraphiques ;
34 <> Toute destruction, dégradation ou dommages de la propriété mobilière ou immobilière ;
Empoisonnement d'animaux domestiques ou de poissons dans les étangs y les viviers ou les réservoirs;
32« Suppression ou violation du secret des lettres.
Sont comprises dans les qualifications précédentes les tentatives de tous les faits punis comme crimes dans le pays réclamant et celle des délits de vol, d'escroquerie et d'extorsion.
En matière correctionnelle ou de délits, l'extradition aura lieu dans les cas prévus ci-dessus : 4o pour les condamnés contradictoirement ou par défaut, lorsque la peine prononcée sera au moins de deux mois d'emprisonnement; 2<» pour les prévenus ou accusés, lorsque le maximum de la peine applicable au fait incriminé sera , dans le pays réclamant , au moins de deux ans ou d'une peine équivalente.
Dans tous les cas, crimes ou délits, l'extradition ne pourra avoir lieu que lorsque le fait similaire sera punissable dans le pays à qui la demande est adressée.
t. Les crimes et délits politiques sont exceptés de la présente con« vention.
Il est expressément stipulé qu'un individu dont l'extradition aura été accordée ne pourra, dans aucun cas, être poursuivi ou puni pour un délit politique antérieur à l'extradition ni pour aucun fait connexe à un semblable délit.
3. La demande d'extradition devra toujours être faite par la voie diplomatique.
4. L'individu poursuivi pour l'un des faits prévus par l'article 4" de la présente convention devra être arrêté provisoirement sur l'exhibition d'un mandat d'arrêt ou autre acte ayant la même force, décerné par l'autorité compétente et produit par voie diplomatique.
L'arrestation provisoire .devra également être effectuée sur avis transmis par la poste ou par le télégraphe de l'existence d'un mandat d'arrêt à la condition toutefois que cet avis sera régulièrement donné par voie diplomatique au ministre des affaires étrangères, si l'inculpé est réfugié en France, ou au Président de la Confédération si l'inculpé est réfugié en Suisse.
L'arrestation sera facultative, si la demande est directement parvenue à une autorité judiciaire ou administrative de l'un des deux États; mais cette autorité devra procéder sans délai à tous interrogatoires de nature à vérifier Tidentité ou les preuves du fait incriminé, et, en cas de difficulté, rendre compte au ministre des affaires étrangères ou au président de la Confédération suisse des motifs qui l'auraient portée à surseoir à l'arrestation réclamée.
S6â LIVRE III. TRAITÉS.
L'arrestation provisoire aura lieu dans les formes et suivant les règles établies par la législation du gouvernement requis; elle cessera d'être maintenue si , dans les quinze jours à partir du moment où elle a été effectuée , ce gouvernement n'est pas saisi , conformément à Tarticle 3, de la demande de livrer le détenu.
5. Quand il y aura lieu à l'extradition, tous les objets saisis qui peuvent servir à constater le crime ou le délit, ainsi que les objets provenant de vol, seront remis à TÊtat réclamant, soit que l'extradition puisse s'effectuer, l'accusé ayant été arrôté, soit qu'il ne puisse y être donné suite , l'accusé ou le coupable s'étant de nouveau é?adé ou étant décédé. Cette remise comprendra aussi tous les objets que le prévenu aurait cachés ou déposés dans le pays et qui. seraient découverts ultée urement. Sont réservés, toutefois, les droits que des tiers non impliqués dans la poursuite auraient pu acquérir sur les objets indiqués dans le présent article. «
6. L'extradition ne sera accordée que sur la production, soit d'un arrêt ou jugement de condamnation , soit d'un mandat d'arrêt décerné contre l'accusé et expédié dans les formes prescrites par la législation du pays qui demande Textradition, soit de tout autre acte ayant au moins la même force que ce mandat et indiquant également la nature et la gravité des faits poursuivis, ainsi que leur date.
Les pièces seront, autant que possible, accompagnées du signalement de l'individu réclamé et d'une copie du texte de la loi pénale applicable au fait incriminé.
Dans le cas où il y aurait doute sur la question de savoir si le crime ou le délit, objet de la poursuite, rentre dans les prévisions du traité, des explications seront demandées, et, après examen, le gouvernement à qui l'extradition est rc^clamée statuera sur la suite à donner à la requête.
7. Si rindividu réclamé est poursuivi ou condamné pour une infraction commise dans le pays où il s'est réfugié, son extradition pourra être différée jusqu à ce qu'il ait été jugé et qu'il ait subi sa peine. Dans le cas où il serait poursuivi ou détenu dans le même pays à raison d'obligations par lui contractées envers des particuliers, son extradition aura lieu néanmoins , sauf à la partie lésée à poursuivre ses droits devant Tautorité compétente.
Dans le cas de réclamation du même individu de la part de deux États pour crimes distincts, le gouvernement requis statuera en prenant pour base la gravité du fait poursuivi ou les facilités accordées pour que l'inculpé Foit restitué, s'il y a lieu, d'un pays à l'autre, pour purger successivement les accusations.
8. L'exlradition ne pourra avoir lieu que pour la poursuite et la punition des crimes ou délits prévus à l'article 4''. Toutefois, elle autorisera l'examen et, par suite, la répression des délits poursuivis en même temps comme connexes du fait incriminé et constituant, soit une cir-
constance aggravante, soit une dégénérescence de Taccusation principale. L'individu qui aura dlé livré ne pourra être poursuivi ou jugé conlradictoirement pour aucune infraction autre que celle ayant motivé l'extradition, à moins du consentement zprès et volontaire donné par Tin* culpé, et communiqué au gouvernement qui Ta livré, ou à moins que rinfraction ne soit comprise dans la convention et qu'on n'ait obtenu préalablement l'assentiment du gouvernement qui aura accordé l'extradition.
9. L'extradition pourra être refusée , si la prescription de la peine ou de Taction es( acquise, d après les lois du pays où le prévenu s'est réfugié, depuis les faits imputés ou depuis la poursuite ou la condamnalion.
10. Les frais occasionnés par l'arrestation, la détention, la garde, la nourriture et le transport des extradés , ou bien par le transport des objets mentionnés dans l'article 4 de la présente convention, au lieu 'où la remise s'effectuera, seront supportés par celui des deux États sur le territoire duquel les extradés auront été saisis.
Lorsque l'emploi de la voie ferrée sera réclamé , le transport se fera par cette voie; l'État requérant remboursera seulement les frais de trans* port payés aux Compagnies par le gouvernement requis, d'après le tarif dont il jouit et sur la production des pièces justificatives.
4 4 . Le transit sur le territoire français ou suisse, ou par les bâtiments des services maritimes français, d'un individu extradé n'appartenant pas au pays de transit et livré par un autre gouvernement, sera autorisé sur simple demande par voie diplomatique, appuyée des pièces nécessaires pour établir qu'il ne s'agit pas d'un délit })olilique ou purement militaire.
Le transport s'efTectuera par les voies les plus rapides, sous la conduite d'agents du pays requis et aux frais du gouvernement réclamant.
42. Lorsque, dans la poursuite d'une affaire pénale, un des deux gouvernements jugera nécessaire l'audition de témoins domiciliés dans Vautre État ou tous autres actes d'instruction , une commission rogatoire sera envoyée, à cet effet, par la voie diplomatique, et il y sera donné suite d'urgence, conformément aux lois du pays.
Les gouvernements respectifs renoncent à toute réclamation ayant pour objet la restitution des frais résultant de l'exécution, de la commismission rogatoire, à moins qu'il ne s'agisse d'expertises criminelles, commerciales ou médico-légales.
Aucune réclamation ne pourra non plus avoir lieu pour les frais de tous actes judiciaires spontanément faits par les magistrats de chaque pays, pour la poursuite ou la constatation de délits commis sur leur territoire par un étranger qui serait ensuite poursuivi dans sa patrie.
13. En matière pénale, lorsque la notification d'un acte de procédure ou d'un jugement à un Français pu à un Suisse paraîtra nécessaire, la. pièce transmise par la voie diplomatique ou directement au
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magistrat compétent du lieu de la résidence sera signifiée à personne, à sa requête, par les soins du fonctionnaire compétent, et il renverra au magistrat expéditeur, avec son visa, l'original constatant la notification , dont les effets seront les mêmes que si elle avait eu lieu dans le pays d'où émane l'acte ou le jugement.
44. Si, dans une cause pénale, la comparution personnelle d'un témoin est nécessaire , le gouvernement du pays auquel appartient le témoin l'invitera à se rendre à la citation qui lui sera faite. En cas de consentement du témoin, des frais de voyage et de séjour lui seront accordés, à partir de sa résidence , d'après les tarifs et règlements en vigueur dans le pays où l'audition devra avoir lieu.
Il pourra lui être fait, sur sa demande, par les magistrats de sa résidence, l'avance de tout ou partie des frais de voyage, qui seront opsuite remboursés par le gouvernement requérant.
Aucun témoin, quelle que soit sa nationalité, qui, cité dans l'un des deux pays, comparaîtra volontairement devant les juges de l'autre, ne pourra être poursuivi ni détenu pour des faits ou condamnations anté-> rieurs, civils ou criminels, ni sous prétexte de complicité dans les faits objet du procès où il figure comme témoin.
45. Lorsque, dans une cause pénale instruite dans l'un des deux pays, la confrontation de criminels détenus dans l'autre ou la production de pièces de conviction ou documents judiciaires sera jugée utile, la demande en sera faite par la voie diplomatique, et l'on y donnera suite, à moins que des considérations particulières ne s'y opposent, et sous l'obligation de renvoyer les criminels et les pièces.
Les gouvernements contractants renoncent à toute réclamation de frais résultant du transport et du renvoi, dans les limites de leurs territoires respectifs, de criminels à confronter, et de l'envoi et de la restitution des pièces de conviction et documents.
46. La présente convention est conclue pour cinq années. L'époque de sa mise en vigueur sera fixée dans le procès-verbal
d'échange des ratifications.
Dans le cas où, six mois avant l'expiration des cinq années, aucun des deux gouvernements n'aurait déclaré y renoncer , elle sera valable pour cinq autres années, et ainsi de suite , de cinq ans en cinq ans.
Elle sera ratifiée, et les ratifications en seront échangées aussitôt que faire se pourra.
Les dispositions du traité du 48 juillet 4828 concernant les matières criminelles, ainsi que la déclaration du 30 septembre 4833, sont et demeurent abrogées.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente convention et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Paris, le 9 juillet 4869.
(L. S.) Signé : La Valette.
(L. S.) Signé : Kern.
VENEZUELA
âa Majesté TEmpereur des Français et Son Excellence le Présidenl de la République de Venezuela, ayant à cœur de faciliter Fadministration de la justice et d'assurer la répression des crimes commis sur les territoires des deux nations, et dont les auteurs ou complices voudraient échapper à la vindicte des lois en se réfugiant d'un pays dans l'autre, ont résolu de conclure une convention qui établisse des règles fixes , fondées sur une parfaite réciprocité, pour la mutuelle extradition des accusés ou condamnés comme coupables des crimes qui y seront spécifiés.
Ont nommé à cet effet pour leurs plénipotentiaires, savoir :
Sa Majesté l'Empereur des Français, M. le baron François- Adolphe Loeve de Veimars , officier de l'ordre impérial de la Légion d'honneur , et de l'ordre royal du Sauveur de Grèce , chevalier de l'ordre pontifical romain de Saint-Grégoire-le-Grand, commandeur de l'ordre du Saint- Sépulcre de Jérusalem , grand officier de l'ordre impérial du Lion et Soleil de Perse, etc., etc., son consul général et chargé d'affaires au Venezuela ;
Et Son Excellence le Président de|la République de Venezuela, M. Ramon Yepes, secrétaire d'État aux départements de l'intérieur, de la justice et des relations extérieures;
Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus de ce qui suit :
Art. 4«^. Le gouvernement français et le gouvernement vénézuélien s'engagent à se livrer réciproquement, à l'exception de leurs nationaux, tous les individus fugitifs de France réfugiés dans le Venezuela, ou les fugitifs du Venezuela réfugiés en France, poursuivis ou condamnés par les tribunaux compétents comme auteurs ou complices de l'un des crimes énùmérés dans l'article t de la présente convention ; et l'extradition aura lieu sur la demande que l'un des deux gouvernements adressera à l'autre par la voie diplomatique.
2. Les crimes pour lesquels l'extradition devra être réciproquement accordée sont les suivants :
1<> Assassinat, empoisonnement, parricide, infanticide, meurtre;
2« Castration, viol, attentat à la pudeur tenté ou consommé avec violence ;
3<» Incendie;
i^ Vol , lorsqu'il a été accompagné de circonstances qui lui impriment le caractère de crime, d'après la législation des deux pays;
5<> Faux en écriture publique ou authentique;
6<* Faux en écriture privée ou de commerce^ quand le fait est puni de peines afflictives ou infamantes, suivant les lois des deux pays;
1° Fabrication, émission de fausse monnaie;
8<> Fabrication, émission de faux papier-monnaie; altération du papier-monnaie ;
9<* Soustraction de fonds, effets ou documents, de quelque espèce qu'ils soient, appartenant à FÉtat, commise par des employés ou dépositaires publics ou par des particuliers, lorsque cette soustraction est punie par les lois des deux pays de peines afflictives et infamantes;
40® Banqueroute frauduleuse au préjudice du trésor public ou des particuliers ;
i\° Faux témoignage; subornation de témoins.
3. Les pièces qui devront être produites à Tappui des demandes d'extradition sont le mandat d*arrèt décerné contre les prévenus, conformément aux lois du pays dont le gouvernement demande l'extradition, ou toutes autres pièces ayant au moins la même force que ce mandat, et indiquant également la nature et gravité des faits poursuivis, ainsi que la disposition pénale applicabie à ces faits.
4. Quand il y aura lieu à l'extradition , tous les objets saisis qui peuvent servir à constater le délit ou fes délits, ainsi que les objets provenant de vol, seront remis à la Puissance réclamante, soit que Texlradition puisse avoir lieu, Taccusé ayant été arrêté, ou soit qu'elle ne puisse avoir son effet, l'accusé ou le coupable s'étant de nouveau échappé. La remise des objets provenant de vols, et des pièces qui pourront servir à prouver le délit ou les délits, aura lieu de même, bien que, pour cause de mort, l'extradition ne puisse avoir lieu.
5. Si des individus étrangers à la France ou au Venezuela venaient à se réfugier d'un pays dans l'autroj après avoir commis l'uh des crimes énumérés dans l'article % , l'extradition ne sera accordée qu'après que le gouvernement du pays auquel appartient l'étranger réclamé, ou son représentant, aura été consulté et mis en demeure de faire connaître les motifs qu'il pourrait avoir de s'opposer à l'extradition.
Cette disposition sera également observée par le gouvernement français à l'égard des Vénézuéliens , et par le gouvernement vénézuélien à l'égard des Français dont l'extradition leur serait demandée par d'autres gouvernements.
6. S i l'individu dont l'extradition est demandée était poursuivi ou avait été condamné dans le pays où il s'est réfugié, pour crimes ou délits commis dans ce même pays, il ne pourra être livré qu'après avoir éu^ jugé, acquitté ou gracié, et, dans le cas de condamnation, qu'après avoir subi la peine prononcée contre lui.
7. La demande d'extradition ne sera pas admise si, depuis les fiftits imputés , les poursuites ou la condamnation , la prescription de l'action
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OU de la peine est acquise d'après les lois du pays dans lequel se trouve rétranger.
8. Si l'individu rëdamë a contracté envers des particuliers des obligations que son extradition Tempéche de remplir, il n'en sera pas moins extradé , et la partie lésée sera libre de poursuivre ses droits par-devant l'autorité compétente.
9. Les frais occasionnés par l'arrestation, la détention et le transport des extradés au lieu où la remise s'effectuera, seront à la charge de celui des deux États dans lequel l'accusé ou le coupable aura été saisi, et ils seront remboursés par la partie réclamante.
40. Les crimes et délits politiques sont exceptés de la présente convention. Il est expressément stipulé que l'individu dont l'extradition aura été accordée ne pourra être, dans aucun cas, poursuivi ou puni pour aucun délit politique antérieur à l'extradition , l'extradition ne pouvant avoir lieu que pour poursuivre et châtier les cricnes communs spéciûés dans l'article S. Il est également stipulé que l'application de la présente convention aura pour point de départ la date de la signature, et que les faits antérieurs à celte date ne pourront être l'objet d'une demande d'extradition.
4 4 . La présente convention continuera d'avoir force et vigueur jusqu'à ce que l'une des parties contractantes ait notifié à l'autre, un an d'avance, sa volonté de la faire cesser.
4 S. La présente convention sera ratifiée conformément aux constitutions respectives des deux pays, et les ratifications en seront échangées à Caracas, le plus tôt que faire se pourra.
En foi de quoi , les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente convention, et y ont apposé leur cachet particulier.
Fait à Caracas, le 23 mars 4853.
Signé : François de Yeimars.
Signé : Ramon Yepes.
WALDECK ET PYRMONT (principauté de).
Sa Majesté l'Empereur des Français et' Son Altesse Sérénissime le Prince souverain de Waldeck et Pyrmont sont convenus de conclure une convention pour l'extradition réciproque des malfaiteurs; à cette fin ils ont nommé pour leurs plénipotentiaires , savoir :
Sa Majesté l'Empereur des Français, le sieur Auguste marquis de Tal-
lenay, son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près la Sérénissime Confédération germanique, grand officier de Tordre impérial de la Légion d'honneur, grand-croix de l'ordre d'Jsabelle-la-Catholique d'Espagne et de l'ordre de Pbilippe-Ie-Magnanime de la Hesse grandducale, commandeur de l'ordre de la Conception de Portugal et de l'ordre de Saint- Grégoire de Rome, etc.;
Et Son Allesse Sérénissime le prince souverain de Waldeck et Pyrmont, le sieur Adolphe baron de Holzhausen, commandeur de l'ordre de Louis de la Hesse grand -ducale, avec étoile, chevalier de l'ordre de Saint-Jean-de- Jérusalem et de l'ordre de la maison de Hohenzollern, son conseiller intime actuel , envoyé et ministre plénipotentiaire à la Diète germanique ;
Lesquels, après s'èlre communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme , sont convenus des articles suivants :
Art. 4«'. Les gouvernements de France et de Waldeck et Pyrmont s'engagent, par la présente convention, à se livrer réciproquement, chacun à l'exception de ses nationaux, les individus réfugiés de France dans les principautés de Waldeck et Pyrmont et des principautés de Waldeck et Pyrmont en France, et poursuivis ou condamnés par les tribunaux compétents pour l'un des crimes ci- après énumérés.
L'extradition aura lieu sur la demande que l'un des deux gouvernements adressera à l'autre par la voie diplomatique.
2. Les crimes à raison desquels l'extradition sera accordée sont les suivants :
4« Assassinat, empoisonnement, parricide, infanticide, meurtre, viol, castration, avortement, attentat à la pudeur consommé ou tenté avec violence, lorsqu'il l'aura été sur un enfant de l'un ou de l'autre sexe âgé de moins de onze ans; association de malfaiteurs , lorsque ce crime est puni , d'après la législation française , de peines afQiclives et infamantes ; menaces d'attentat contre les personnes ou les propriétés; extorsion de titres et de signatures; séquestration des personnes;
%*> Coups et blessures volontaires, dans le cas où ces faits sont punissables, suivant la loi française, de peines affliclives et infamantes;
3<* Incendie;
4" Faux en écriture publique ou authentique et de commerce ou de banque, et faux en écriture privée, y compris la contrefaçon des billets de banque et effets publics, mais non compris les faux qui ne sont point, suivant la loi française, punis de peines afQictives et infamantes;
5<* Fabrication, introduction, émission de fausse monnaie, contrefaçon ou altération de papier-monnaie, ou émission de papier-monnaie contrefait ou altéré ;
6» Contrefaçon de poinçons de l'État servant à marquer les matières •d'or et d'argent; contrefaçon du sceau de l'État et des timbres tiationaux ;
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7» Faux témoignage en matière criminelle; faux témoignage et feux serment en matière civile ;
8« Subornation de témoins ;
^ Vol , lorsqu'il a été accompagné de circonstances qui lui donnent le caractère de crime, d'après la législation française; abus de confiance domestique, lorsque ce crime est puni , d'après la législation française , de peines aflQictives et infamantes; soustractions et concussions commises par les dépositaires et fonctionnaires publics, mais seulement dans le cas où, suivant la législation française, elles sont punies de peines alOictives et infamantes ;
40<^ Banqueroute frauduleuse.
3. Tous les objets saisis en la possession d'un prévenu , lors de son arrestation, seront livrés au moment où s'effectuera Textradition ; et cette remise ne se bornera pas seulement aux objets volés, mais comprendra tous ceux qui pourraient servir à la preuve du crime.
4. Chacun des deux gouvernements contractants pourra, dès avant la production du mandat d'arrêt, demander l'arrestation immédiate et provisoire de l'accusé ou du condamné, laquelle demeurera néanmoins facultative pour l'autre gouvernement.
Lorsque l'arrestation provisoire aura été accordée , le mandat d'arrêt devra être transmis dans le délai de deux mois.
5. L'extradition ne sera accordée que sur la production, soit d'un arrêt de condamnation, soit d'un arrêt de mise en accusation, soit enfin d'un mandat d'arrêt expédié dans les formes prescrites par la législation du pays qui réclame l'extradition, ou de tout autre acte ayant au moins la même force que ce mandat et indiquant également la nature et la gravité des faits poursuivis, ainsi que la disposition pénale appplicable à ces faits.
6. Si l'individu réclamé est poursuivi ou se trouve détenu pour un crime ou délit qu'il a commis dans le pays où il s'est réfugié, son extradition pourra être différée jusqu'à ce qu'il ait subi sa peine.
7. Si le prévenu ou le condamné n'est pas sujet de celui des deux États contractants qui le réclame, l'extradition pourra être suspendue jusqu'à ce que son gouvernement ait été, s'il y a lieu, consulté et invité à faire connaître les motifs qu'il pourrait avoir de s'opposer à l'extradition.
Dans tous les cas , le gouvernement saisi de la demande d'extradition restera libre de donner à cette demande la suite qui lui paraîtra convenable, et de livrer le prévenu pour être jugé, soit à son pays natal, soit au pays où le crime aura été commis.
8. Il est expressément stipulé que le prévenu ou le condamné dont l'extradition aura été accordée, ne pourra, dans aucun cas, être poursuivi ou puni pour un délit politique antérieur à l'extradition , ni pour un des crimes ou délits non prévus par la présente convention.
9. L'extradition ne pourra avoir lieu si, depuis les faits Imputes, la poursuite ou la condamnation, la prescription de la peine ou de Taction est acquise d*après les lois du pays où le prévenu s'est réfugié.
40. Les frais d'arrestation, d'entretien et de transport de l'individu dont Textradition aura été accordée, resteront à la charge des deux gouvernements dans les limites de leurs territoires respectifis.
Les frais d'entretien et de passage sur le territoire des États intermédiaires sont à la charge de l'État qui réclame l'extradition.
44. Lorsque, dans la poursuite d'une aifaire pénale, mentionnée dans la présente convention, un des deux gouvernements jugera nécessaire l'audition de témoins domiciliés dans l'autre État, une commission rogatoire sera envoyée, à cet effet, par la voie diplomatique, et il y sera donné suite en observant les lois du pays où les témoins sont invités à comparaître.
Les frais résultant de l'exécution de la commission rogatoire sont à la charge du gouvernement qui la demande.
42. Si , dans une cause pénale , la comparution d'un témoin est nécessaire, le gouvernement du pays auquel appartient le témoin l'engagera à se rendre à Tinvitalion qui lui sera faite, et, en cas de consentement, il lui sera accordé des frais de voyage et de séjour d'après les tarifs et règlements en vigueur dans le pays où l'audition doit avoir lieu.
43. Lorsque, dans une cause pénale instruite dans l'un des deux pays, la confrontation de criminels détenus dans Tautre , ou la production de pièces de conviction ou documents judiciaires sera jugée utile, Ja demande en sera faite par la voie diplomatique , et l'on y donnera suite, à moins que des considéra lions particulières ne s'y opposent, et sous l'obligation de renvoyer les criminels et les pièces.
Les gouvernements respectifs renoncent, de part et d'autre, à toute réclamation de frais résultant du transport et du renvoi, dans les limites de leurs territoires respectifs, de criminels à confronter, et de l'envoi ainsi que de la restitution des pièces de conviction et documents.
44. La présente convention continuera à être en vigueur jusqu'à l'expiration de six mois après déclaration contraire de la part de l'un des deux gouvernements.
Elle sera ratifiée, et les ratifications en seront échangées dans le délai de six semaines, ou plus tôt, si faire se peut.
En foi de quoi, lesdits plénipotentiaires ont signé le présent traité et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Francfort-sur-Mein , le dixième jour du mois de juillet de l'an de grâce 4834.
(L. S.) Signé : Tallenat.
(L. S.) Signé : Baron de Holzhausen.
CONVENTION DU tB JANVIER 4863.
Sa Majesté l'Empereur des Français et Sa Majesté le Roi de Wurtemberg , ayant jugé convenable , pour faciliter l'administration de la justice et pour prévenir les crimes dans leurs territoires et juridictions respectifs, de conclure un traité pour Textradition réciproque des malfaiteurs, ont, à cet effet, nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir :
Sa Majesté l'Empereur des Français , son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près Sa Majesté le Roi de Wiirtemberg, A. de Gramont, duc de Guiche, chevalier de Tordre impérial de la Légion d'honneur, etc., etc.
Et Sa Majesté le Roi de Wiirtemberg, son ministre des affaires étrangères baron de Neuratb, commandeur de Tordre de la couronne de Wurtemberg, chevalier de Tordre de TAigle-Rouge de Prusse de la troisième classe, de celui de Sainte-Anne de Russie de la deuxième classe, et de celui de Hohenzollern de la deuxième classe;
Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respectif trouvés en bonne et due forme, ont arrêté et conclu les articles suivants:
Art. I*''. Les gouvernements français et wurtembergeois s'engagent par la présente convention à se livrer réciproquement , chacun à Texception de ses nationaux , les individus réfugiés de France en Wiirtemberg ou de Wurtemberg en France, poursuivis ou condamnés par les tribunaux compétents pour l'un des crimes ci-après énumérés.
L'extradition aura lieu sur la demande que Tun des deux gouverne» ments adressera à l'autre par voie diplomatique.
2. Les crimes à raison desquels cette extradition sera accordée sont:
4* Assassinat, empoisonnement, parricide, infanticide, meurtre, viol, attentat à la pudeur consommé ou tenté avec violence;
^ Incendie;
30 Faux en écriture authentique, en écriture de commerce et en écriture privée, y compris la contrefaçon des billets de banque et effets publics , mais non compris les faux qui , dans le pays auquel l'extradition est demandée, ne sont point punis de peines afQictives et infamantes;
A^ Fabrication ou émission de fausse monnaie;
5<> Contrefaçon des poinçons de l'État servant à marquer les matières d*or et d'argent;
e** Menaces d'un attentat contre les personnes ou les propriétés; extorsion de titres et de signatures ;
T> Faux témoignage , dans le cas où il entraine peine afQictive et infamante ; subornation de témoins ;
8<» Vol, lorsqu'il a été accompagne de circonstances qui lui impriment le caractère de crime puni par des peines afOictives et infamantes ; abus de confiance domestique;
90 Soustractions commises par les dépositaires publics, mais seulement dans les cas où elles sont punies de peines afflictives et infamantes ;
40« Banqueroute frauduleuse.
3. Tous les objets saisis en la possession d'un prévenu lors de son arrestation seront livrés au moment où s'effectuera l'extradition, et cette remise ne se bornera pas seulement aux objets volés, mais comprendra tous ceux qui pourraient servir à la preuve du crime.
4. Si l'individu réclamé est poursuivi ou se trouve détenu pour un crime ou délit qu'il a commis dans le pays où il s'est réfugié , son extradition pourra être différée jusqu'à ce qu'il ait subi sa peine.
Dans le cas où il serait poursuivi ou détenu dans le même pays à raison d'obligations par lui contractées envers des particuliers, son extradition aura lieu néanmoins, sauf à la partie lésée à poursuivre ses droits devant l'autorité compétente.
5. L'extradition ne sera accordée que sur la production, soit d'un arrêt de condamnation , soit d'un mandat d'arrêt décerné contre l'accusé et expédié dans les formes prescrites par la législation du gouvernement qui demande l'extradition, ou tout autre acte ayant au moins la même force que ce mandat, et indiquant également la nature et la gravité des faits poursuivis, ainsi que la disposition pénale applicable à ces faits.
6. Chacun des deux gouvernements contractants pourra, sur la production du mandat d'arrêt , demander à l'autre l'arrestation immédiate et provisoire de l'accusé ou du condamné dont il réclamera l'extradition.
7. Si le prévenu ou le condamné n'est pas sujet de celui des deux États contractants qui le réclame , il ne pourra être livré qu'après que son gouvernement aura été consulté et mis en demeure de faire connaître les motifs qu'il pourrait avoir de s'opposera l'extradition.
Dans tous les cas, le gouvernement saisi de la demande d'extradition restera libre de donner à cette demande la suite qui lui paraîtra convenable et de livrer le prévenu pour être jugé, soit à son pays natal , soit au pays où le crime aura été commis.
8. Les dispositions de la présente convention ne pourront être appliquées à des individus qui se seront rendus coupables d'un délit politique quelconque.
L'extradition ne pourra avoir lieu que pour la poursuite et la punition des crimes communs.
9. L'extradition ne pourra avoir lieu si, depuis les faits imputés, la poursuite ou la condamnation , la prescription de l'action ou de la peine est acquise d'après les lois du pays où le prévenu s'est réfugié.
40. Les gouvernements respectifs renoncent à réclamer la restitution des frais d'entretien, de transport, d'arrestation provisoire ou autres qui résulteraient de l'extradition d'accusés ou de condamnés , et ils consentent à prendre réciproquement ces frais à leur cliarge.
44. Lorsque dans la poursuite d'affaires pénales, un des gouvernements jugera nécessaire l'audition de témoins domiciliés dans l'autre État, une commission rogatoire sera envoyée, à cet effet, par voie diplomatique, et il y sera donné suite en observant les lois du pays où les témoins seront invités à comparaître.
Les gouvernements respectifs renoncent , de part et d'autre , à former aucune réclamation par suite des frais qui en résulteraient.
42. Lorsque, dans une cause pénale, la communication des pièces qui se trouveraient entre les mains des autorités de l'autre pays sera jugée utile ou nécessaire, la demande en sera faite par la voie diplomatique, et l'on y donnera suite s'il n'existe pas de considérations spéciales qui s'y opposent, et sous l'obligation de renvoyer les pièces.
Le principe posé à l'article 40 de la présente convention est également applicable aux frais résultant de l'envoi et de la restitution des pièces.
43. La présente convention continuera à être en vigueur jusqu'à l'expiration de six mois après la déclaration contraire de la part de l'un des deux gouvernements.
Elle sera ratifiée , et les ratlQcations en seront échangées dans le délai de six semaines, ou pkis tôt, si faire se peut.
En foi de quoi, les plénipotentiaires ont signé la présente convention et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Stuttgard, le vingt-cinquième jour de janvier de l'an de grâce
(L. S.) Signé : Duc de Guighe.
(L. S.) Signé : Baron de Neurath.
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